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IMPRIMEURS DE L 
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M DCCC XLIX. 


NSTITUT; 


Ce volume complète une collection à laquelle les graves événe- 


ments de notre temps donnent un intérêt tout particulier. 


Il y a dix ans que les Éditeurs des Annales du Parlement fran- 
gais ont conçu la pensée de retracer dans un compte rendu mé- 
thodique les débats des deux Chambres. En réunissant dans quel- 
ques pages ou dans quelques feuilles tout ce qui, durant la même 
session, a trait au même Sujet de disenssion, ils se sont proposé 
de présenter au lecteur studieux ou curieux la physionomie des 
débats et les détails utiles, sans fatigue et sans recherches. 


Cette pensée, tout à fait neuve quoique fort simple, avété 


accueillie ave: 


faveur par les hommes que touche la politique. 
L'exécution a été encouragée par les Chambres. Ainsi a été créé 


un livre unique dans son genre, sans précédent et sans analogue, 


dix dernières années du 


qui est comme le miroir politique d 


règne de Louis-Philippe. 


Quel sujet d'études peut être plus intéress 


nt pour tous les hom- 


mes qui abordent où qui suivent la carrière politique? 
C'est aux époques agitées des révolutions qu'on aperçoit plus 


nettement les_ liens qui unissent le présent au passé, qu'on saisit 


actes sur les évé- 


et qu’on reconnaît l'influence des hommes et de 


nements. Les débats auxquels on n'accordait qu’une attention né 


gligée, prennent un intérêt tout nouveau. À l'indifférence a succédé 
une vive curiosité pour tout ce qui tient à la politique. L'avénement 
de la République doit éclairer d’une lumière rétrospective bien des 


points des grandes discussions politiques qui ont marqué les der- 


nières années de la Monarchi: 


Il est d’ailleurs toujours instructif d'étudier dans leurs pré 
0 


— 


vi AVIS DE L'ÉDITEUR. 


dents les personnages qui remplissent des rôles essentiels sur la 
scène politique. Et le nouveau régime n'a pas condamné à l'inac- 


tivité ceux qui prenaient part aux aff sous le régime pré- 
cédent. 

Où trouver les discours et les actes des hommes et des partis, 
le tableau des luttes entre le Gouvernement et l'Opposition, entre 


les opinions diverses 


? Faudra-t-il feuilleter les journaux ou l'im- 
mense Moniteur? Qui ne reculerait, à moins de nécessité absolue, 
devant un pareil travail? Et que de temps perdu pour ceux qui 
y sont forcés par la nature de leurs études? 

La classification méthodique des Annales du Parlement français 


obvie à ces inconvénients. En dix volumes, faciles à placer dans la 


moindre bibliothèque, on trouve la vivante reproduction de tous 


les débats et de tous les textes parlementaires; les grands discours 


des illustres orateurs; les incidents animés de Ja discussion; les 


propositions, les amendements et les votes; tout ce qui constitue l'élé- 
ment vrai de l'histoire parlementaire. Les Annales ont recueilli, 
et 


sa bibliothèque, sans 


classé et numéroté les échos de la tribune, qui sont ainsi fixé 


que chacun peut retrouver à son heure, dans 


autre peine que d'ouvrir une table des matières et un volume. 
Le présent tome, malgré la briéveté de la session, n’est pas celui 


qui offre le moins d'attrait. Les deux mois qui ont précédé la Ré- 
volution de février 1848 ont été signalés par des discussions qui 
éclairent les événements, et sans lesquelles il est difficile de bien 
comprendre tout ce qui s'est passé. Les Éditeurs ont donc apporté 
le plus grand soin à reproduire avec une scrupuleuse exactitude 
toutes les paroles qui touchent aux événements futurs, et qui re- 
goivent de ces événements même une couleur particulière. 

Ce volume est à la fois instructif comme un recueil de lois, in- 
téressant comme une histoire, et attrayant comme une œuvre 
d'imagination. 


CONYOCATION ET CLOTURE DES CHAMBRES. 


Les Chambres ont été e 
28 décembre 1847. 

La session de 1848 n été ouverte le 28 décembre 1847 par une séance royale. 

Les Chambres ont siégé pour la dernière fois le 24 février 1848. Le 24 février, un décret du 
Gouvernement provisoire de la République française a déclaré dissoute la Chambre des Députés 
et interdit à la Chambre des Pairs de se réunir. (Voyez, au n° XIU, le compte rendu de la der- 
nière séance des deux Chambres et le texte du décret. 


avoquées, par ordonnance royale du 24 novembre 1847, pour le 


COMPOSITION DES DEUX 


CHAMBRES. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Au volume de la session de 1840, Annales du Parlement français, où trouve ln liste de 
MM. les Pairs de France composant la Chambre; aux volumes suivants, de 1844 à 1847, on trouve 
les modifications survenues pendant ces sept sessions. 

Voici les modifications survenues pendant la session de 1848. 

Le 9 août 1847, jour où fut elose la session de 1847, la Chambre se trouvait composée de 
422 Pairs nommés ou admis. Depuis cette époque jusqu'au 24 février 1818, jour de la dernière 
séance, la Chambre a perdu 10 de s 


Le 4 août (847, MM. le duc de Choiseul-Praslin. 7 décembre 1847, MM, le baron de Fréville 


Ie comte Bonrk 27, le baron Girod (de l'Ain) 
le maréchal duc de Reggio. Le 6 Janvier 1818, le marq 
Le 9 octobre le baron Berlhezène, Le 30, le vicomt 


Le 3 nove le come Bresson Le 10 février, le com 


Le Roi n'a nommé aueun nouveau Pair. 
ambre, au 24 février 1848, se trouvait done composée de 312 Pairs tous admis, 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Au 9 août 1847, dernier jour de la session 1847, la Chambre se composait de 4. 
dont la liste se trouve au 9° volume des Annales, session 1847. 11 y avait deux vacances 
suite du décès de MM. Jourdan et Schneider. Les colléges électoraux étaient convoqués pour le 
21 août. 


Députés, 


Depuis cette époque, il est survenu 19 vacances par les motifs suivants 
Députés décédés. Députés élus en remplacement. 
MA, De Cambis d'Orsan. MM. Germanes. 


Laubat. ‘Osmont. 

De Contade 
: De Mortemart. 
Du Dresnay. Leriart 
Costé. (Le collége éait convoqué pour Le 4 mars 1848.) 


vit PRÉLIMINAIRE. 


Dépulés démissionnaires 


MM, Le Touraeus. Les colléges élaient convoqués pour les 23 1 25 
Granier février 1848, EL out as Été réunis.) 
Députés promus à des Jonlions publiques rétri- 
Duées. 
M, Thil, président à la Cour de cassation. héctu 
Jamin, colonel. es 1à 
Resigéac, procureur général à Nimes 1à 
Richond de Deus, médecin des eaux de Néris. Id. 
De Salles, maréchal de comp. rd. 
Dumas, maréchal de camp. M. Broche. 
De Bellônet, lieutenant général. Kéélu 
Magne, sois-seerélaire d'État au départe- 
ment de La guerre 1. 
pessaurel, dirécleur des contributions au Ai 
nistère des finances 1 
Moulin, directeur général de l'administra- 


ion des euttes. 
grand, vice-président du comité de l'agri- 
£ultuïe, du commerce et des lravaux pu 

Ulies au Consell d'Etat. 14. 


Ainsi, le 24 février 1848, il y avait 3 vacances, et la Chambre était composée de 456 Députés 


ra. 


COMPOSITION DU MINISTÈRE 


Au 28 dé 


bre 1847, jour de l'ouverture de Ia session 


Président du conseil. M. Guizot , Député, Nommé Président du conseil par ordoun 
en remplacement dé M. le maréchal Soul, duc de Dal 
à la dignité de maréchaLyénéral de Frañce. 
Affaires étrangères. … M. Guizot, Député, et Président du conseil. 


ice du septembre 1147, 
tie, élevé le 26 plomb 


Justice et cultes . …... M. Hébert, Garde dessceaux de France, Dépulé. 
Guerre L1222 MC le lieuténant général Trézel, Pair. 

Marne et colonies. : M. le due de lo, Païr 

Intdrieur…… .:.. Me le comte Duchâtel, Député. 

Agrieull.et commerce. M. Cunin-Gridaioe, Député. 

Pastruction publique . M. le comte de Salvandy, Député. 


M: Jayr, Pair. 


Travaux publics 
EL ME Damon, Député. 


Finances 


Le 3 février 1848, M. Guizot a annoncé à la Chambre des Députés que le Roi a 
M. le comte Molé de la composition d'un nouveau Cabinet. 

On lit dans la partie non officielle du Moniteur du 24 févricr, sous la date du 23 février : 
“M le comte Molé s'est rendu auprès du Roi. » 
On lit ensuite 
“Le 24 heures du matin. — Le Roi a fait appéler M. Thiers, et l'a cl 
imposition d'un nouveau Cabinet. M. Thiers a dem: 
M: Odilon Barrot; le Roi a donné son consente 


chargé 


évrier, 


argé de la 
ndé au Roï la permission de s'adjoindre 
nt à cétte proposition. » 


SÉANCE ROYALE 


Procés-verbal de la séance royale du ? 


décembre 1843 (4), 


L'an mil huit cent quarante-sept, le 28 décembre, à une heure après midi, les Pairs dé France 
et les Députés des départements se sont réunis dans la salle des séances de la Chambre des Dé 
putés, pour la séance d'ouverture de la session de mil huit cent quaranté-huit de la Clumbre 
des Pairs et de la Chambre des Députés, fixée à ce jour par ordonnance du Roi en dite du 
24 novembre 1847. 


(1) Ce procès-verbal est placé en lle du volume des procès-verbaux de la Clambre des Députés. 


PRÉLIMINAIRE. 1x 


Les Pairs, en costume, ont occupé, dans la salle, les banquettes placées en face et à la droîte 


du Roi. Les banquettes placées en face et à la gauche du Roi ont été remplies par les Députés 
des départements. 


A l'arrivée du Roi, les grandes députations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des 
Députés, ayant à leur tête M. le comte Portalis, Vice-Président de la Chambre des Pair, en 
absence de M. le Chancelier de France, empêché, et M. Sapey, Président de la Chambre des 
Députés, sont allées recevoir Sa Majesté, et l'ont accompagnée jusqu'à l'estrade du trône. 

Le Roi a pris place sur le trône, ayant à sa droite LL. AA. RR. les dues de Nemours et de 
Montpenser, et à sa gauche S. A. R. le prince de Joinville. 

Le Roi, ayant salué l'Assemblée, qui était debout et découverte, et dit à MM. les D: 
MM. les Députés de s'asseoir, a prononcé, assis et couvert, le discours suivant 


rs et à 


n MesstEURS LES PAS, Mes 


Le Dévurés, 


« Je suis enreux, en me retrouvant au milièu de vous, 
des subsistances a fait peser sur notre patri 
ne. prof vtion. Jamais 


u'avoir plus à déplorer les maux que la cherté 
je que je n'ai pu con 
oh et 


n'ont été alement cle inépuisable de’la charité privée 
communs efforts. Notre commerce, grâce à sa prudente aclivilé, n'a élé que faiblement à par la crise 
qui s'est fait sentie 


ans à 
des populations, 64 d" 
vous. 

Je compté sur votre concours pour mener à fin les gr 

la rapidité et là facilité des communications, doivent ouvrir de nouvelles’ sources de prospér 
temp que des ressources sufisautes continueront d'être te œuvre féconde, nous veil- 
us avec. une scrpuleuse économie sur le Do public, et j'ai In confiance que les: 
es couvriront les dépenses dans le hadget or0 le l'Etat qui vous sera icessamment présenté 
Un projet de loi spécial vous sera proposé pour réduire le prix du sel, ét alléger la Laxe des lettres, dans 
la mesure compatible avec Le bon état de nos finatces 
« Des projets de lois sur l'instruction publique , sur le régime des prisons, sur nos tarifs des douanes, sont 
jà soumis à vos délibérations. D'autres projets vous seront présentés sur divers sujels importants, notam- 
ment sur les biens communaux , sur le régime des hypothèques, sur les monts-de-plété, sur l'application des 
caisses d'épargne à de nouvelles améliorations dans la condition des classes ouvrièrés. C'EL mon vu constant 
que mon Gouvernement travaille, avec votre concours, à développer, en même Lemps, La moralité Le 
les populations 
Mes rapports avec Loutes les Puissances étrangéres me donvent la confiance qué Ja paix. du H0Hde €St 
assurée. J'espère que Les progrès de la civils ale s'accompliront partout; de concert entre les goir 
vents ct les peuples, sans altérer l'ordre intérieur et les bonnes relations des Etats 

tre civile a troublé le Lonbeur de la Suisse. Mon Gouvernement s'était entendu avec les Gouver 
Li d'angléterte, d'Autriche , de Prusse ét de Russie; pour offrir à ce peuple voisin eL ami une média 
x Hienveillante. La Suisse recounattra, j'es Le’respect des droits de tous, ele muintien des Phases 
de li Confélération helvétique, peuvent senl * les conditions durables de bontieur et de 
que l'Europe a voulu lui garantit par ls traités. 

« Mou Gouvernement, d'accord avec celui de la Reine de la Gran 
qui doivent parvenir enfin à rétablir nos relations es sur les rives de la Plata 

« Le chef Hustre qui a longtemps et sidé en Algérie a désiré s6 reposer do sès ra 
vaux. J'ai confié à mon bicuraimé fils, le duc d'Aumale la grande el difcile che de gouverner celte terre 
française. Je ie plais à per Sôus la direction dé mon Gouvernement el grâce au courage laborieux 
de li généreuse armée qui , sa vigilance et son dévouement assureront la tranquillité, la bonne 
dimilstration el la prospérité de notre établissement. 

Messieurs, plus j'avance dans la Vie, plus je consacre avec dév 
es intérêts, tie sa dignité, de son bouteur, Lout ce que Dieu ma donné ét me © 
vrce, Au milieu de l'a ie foume 
SOUL 2 Cest qu «ions dans Ia Monarchie constitutionne 
Voirs de l'Etat, les moyens a nec tous es obstacles et de sat 
el maléricle 48 notre chère patrie. Maïntenous fermeu 

garantissons fidèlement, sclon la Charte, les Hberlés publiques eL'tous leurs dv 
ansellrons intact, aux générations qui viendront après nous, le dépôt qui nous est c 
éniront d'avoir fondé ét défendu l'édifice à l'abri auquel elles vivront heureuses et libre 


es Étais. Nous Louehons ces épreuves. Le ciel à béni les travaux 
s récoltes ramèmeut partout le bien-être el la sécurité. Je m'en félicile avec 


ds travaux publies, qui, en étendant à tout le 


nn au 


per des mesures 


loppements : nous 
nf ; el elles nou: 


Ministre de l'intérieur s'est ensuite levé, et, après avoir pris les ordres du Roi, a 
que MM. les Députés nouvellement élus étaient admis à prêter serment entre les ma 
Majesté. 11 a lu In formule du serment , ainsi conçu 


noncé 
ns de Sa 


jejure d'être fidèle au Roi d 
de me 


Français, d'obéir à Ja Charte constitutionnelle et aux lois du füyaume , et 
“conduire en tout comme il appartient ä’un bon et loyal Député. » 


Ce serment a été prêté par MM. Barocl 
Dessattét, Germanes, Gudin, Jamin, M 
Ressigeac, Richond des Br 


de Bellonnet, Bert , de Contades, Daudé, Dejean, 


ane, Moulin, Osmont ; Pagès (de la Haute-Garonne ) 
de Salles, Thil. 


x PRÉLIMINAIRE, 


té, le Garde des sceaux 


Après cet appel, après avoir pris de nouveau les ordres de Sa Maj 
a dit 

« Au nom du Roï, nous invitons MM. les Pairs el MM. les Députés à se réunir demain, dans le lieu ordinaire 
de leurs séances, pour repreudre le cours de leurs travaux. » 

Au départ du Roi, Sa Majesté a été reconduite par les mêmes députations qui l'avaient reçue 
à son arrivée. 

Desquels faits, le Garde des sceaux, par ordre du Roi, a dressé le présent procès-verbal: 

A Paris, les jour, mois et an que dessus. Signé + HéneRT. 


INSTALLATION DU BUREAU DÉFINITIF A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


Séance du jeudi 41 décembre 1547. — Pré 


ce de M. Sapey, doyen d'âge. 


M. Sarey, Président. Messieurs eL chers collègues, en vous adressaut 
es paroles autorisées par l'usage, et que vous avez souvent aceuel 
éfencire d'une impression pénible partagée par un grand nombre d'e 
Lorsque les esprits s'agitent 


avant de quitter ce fanteuil 


quel- 
avec bienveillance, je ne pi 


mo 


voir de ln 
rendre le 


‘à produire de l'irr au dedans comine au dehors 
de cette Chambre. 

Notre principale mission, aujourd' 
pays, mals dans les limites posées par La Cuar 


, c'est de donner satisfaction aux intérêts politiques et matériels du 
de 1830, que nous défendrions, si elle élait attaquée ; envers 


ntatif ne pourrait s'arrêter 
ne l'y Lrouveriez pas. 
ment combinées pour qu'elles 


sprits en France , la marche du Gouvernement rep 
sain que vous cherchieriez sa durée dans l'immobilité, 
a se révèle par des améliorations successives, mais 


at que SO Ac 
soient durables. 

Si vous méconnaissiez ces principes inhérents à Lous les gouvernements constitutionnels, vous vous Uxpo+ 
seriez à jeter le pays dans l'anarchie, Le plus grand , le plus affreux de fous les maux. 

Ne perdons pas de vue que les longs jours de paix sont ceux des réformes, etque, pour avancer dans Ja 
route des progrès, le calme et la prudence sont intispensabiles. 

Volre sagesse saura faire ce qui est réclamé qur l'opinion publique et par le temps, qui n'épargne pas cé 
qui s'est al sans lui. 

Par à, vous échapperez aux périls des eoncéssions tardives, et vous obliendrez l'asentiment et le concours 
de tous les hommes modérés et indépendants, dont les vœux. appellent une politique ferme et libérale au 
dedans , une politique sage et nationale au dehors: 

La Chambre me pardonnera ces rélevions, qui r 
vielle expérience, 


es par l'amour du bien publie et par ma 


M. Sauzet, Président, après avoir donné l'accolade à M. Sapey, vient 0 
MM. Saglio, Oger, de Buss nitifs, prennent 
au bureou 


ceuper le fauteuil. 
aleeut leur place 


M. Sauxrr, Président. M 
La présence des grands pouvoirs de l'EU 
fhires, acerolt sa confiace eL sa sécurité 

Ce sentiment est un hommage au Gouvernement représentatif, et mérite en retour toute notre sollicitude. 
Que cette solitude dirige tous les eflorts de cette seconde session c'est à elle qu'il est donné de féconder les 
Hravaux de la première, à laquelle nos formes parlementaires ont attri Préparations que do résut- 
tals, Le temps est vend de mettre à profit ces investigations laborieus ncicuses médiation. 
Faisons uné grande place à la politique, cette première vie de à mais co 
aussi une Large part de notre Lemps aux affaires pratiques, à 
rées_ de Lous el si digues de réunie en un seul faisceau les forces parlementaires que divise la politique. 
Sachons surlout, parune sage distribution des travaux ; remplir elficacement tous les moments de cette se 
Sion , sans lui imposer cette durée qui lasse toutes les forces et finirait par décourager {ous les dévouement 
Volr bureau conçourra à celte grande Lche. 

Faire respecter par la Chambre là liberté de la tribune , et, par La tri 
tenir impartialement sur tous, et au prof de ous, là lerine de, telle esta bante 
vient de me confier de nouvel la atteuse persévérance de vos sufirages. Ma félité à ces grands 
prouvera ma profonde reconnaissance , ét nos communs efforts nous mériteront celle lu pays. 


avec empressement l'onverture de nos sessions, 
se prétant une mutuelle force, et délibérant ensemblo sur ses 


RÉCEPTION DU 1" JANVIER 1848. 


La réception habituelle n'a pas eu lieu , à cause de la mort de $. À. R. Madame la princesse 
Adélaïde d'Orléans, décédée à trois heures et demie, dans la nuit du 30 au 31 décembre 1847. 


PRÉLIMINAIRE xt 


Cette nouvelle a été annoncée à la Chambre des Députés par une lettre du Ministre de l' 
rieur, lue dans la séance du 31, et à la Chambre des Pairs par une lettre de M. Guizot, adressée 
au grand Référendaire , et imprimée dans le Moniteur du 1” janvier. 

Après la lecture de cette lettre, M. le Président de la Chambre des Députés dit 

« Messieurs, le coup qui, vient à 


er Madame la princesse Adélaïde plonge la famille royale dans une 
vive douleur? le Roi, surtout, perd la première compagne de sa vie, une âme digne de le comprendre , un 
cœur dévoué”tout entier à l'aimer. De tels liens , resserrés par l'advérsité, cimentés par les épanchements 
journaliers de la plus intime confiance, élaïent uhe des plos grandes douceurs que la Provideuce eût semées 
sur celle noble el Inboriense vie consacrée sans parta y 
Le pays n'oubliera pas, dans ses une princesse qui ne le sépara jamais de l'an 
affections, et a vive afliction de ses tants sera le plus bel hommage à sa mémoi 
tion d'une royale dou 
n effet une démonstration s 


digne 


ste objet à 
et la ph 


ntanée de la Chambre serait pour le car du Roi la plus 
olations, je lui propose de décider, ainsi qu'elle l'a fait dans une autre circonstance non 
moins douloureuse qu'elle se rendra immédiatement auprès de Sa Majesté, pour lui porter la triste et respec- 
tueuse expression de ses sympathies. 


Cette proposition est accueillie par les marques d'une adhésion 
médiatement après la lev 
aux Tuileries 


ime. 11 est décidé qu'im- 
é de la Chambre, se rendra 


de la séance, M. le Président, accomp: 


On lit, en effet, dans le Moniteur du 1°* janvier 
« Les deux Chambres se sont rendues aujourd'hui sponta au palais des Tuileries, em- 
pressées d'oflrir à Sa Majesté, dans cette douloureuse circonstance, les témoignages de leur respe 


tueuse sympathie et de leur émotion profonde. Un coup qui frappe si vivement le cœur du Roi 
sera ressenti par Ja France entière. » 


TRAVAUX DES DEUX CHAMBRES. 


N° I. — ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


EN nl 


ONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE ROT DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE 
LE 28 DÉCEMBRE 1847. 


Nors. — Commission : MM. Renouard,, le baron de Baranfe, le duc de Broglie, Villemain, le comte Phi- 
lippe de Ségur, Passy, Lebrun. Mapporteur, M. le barou de Baranle. Lecture du projet, 10 janvier 1848. Dis 
eussion , 10 à 18 janvier, Adoption par 144 contre 23 voix. Présentation au Roi el réponse de Sa Majesté, 
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PROJET D'ADRES 


La le 10 janvier 1848. Conforme an texte adopté. 


M. LE nanox De BARANTE, rappor/eur. La Commission qui a été chargée par la Chambre 
de rédiger un projet d'adresse en réponse au discours dela Couronne a rempli sa mission , après 
avoir reeu dans son sein MM. les Ministres du Roi qui avaient des communications à lui faire; 
elle a pris en considération, comme elle le devait, les observations qui luiont été sou- 

ction ; et vous présente enfin le projet suivant 


mises da 


s les bureaux sur une première r 


$ 4. — «Sr, Is Cham 
es réelles ont mis un terme aux p 
es aux else pauvres et labarieuses, Leur patcuice courageuse, en sy 
aide, hanarent notre patrie. À aucune autre épodte, k'calme des pap 
Aransactions ont contribué autant à diminier Les max de La selle. Le commerce 
aecoutmée, a su se préserver des elfes de cette crise. L'abaisement 
ängmenter es autres consommations, le bien-être continuera à s'acerll 
2. — Nétäblir a halanëe entre ls dépenses ces revenus et 0 
GS ou aisans à espérer que ce à comp 
dé 4 sur La taxe des letres est enmpatibe avec le bon état de 
tions tuer alle projet qui en réglera les conditions. 
La count et Vér € exislera dans no$ budgets seulement lorsque les dépenses extraor- 
3 pourront être soldées par lescédant dee revenu. 1 importe néanmoins de Lerminer {es grandes en 
Areprises déjà commencées elle sont destinées à Faciliter ls communications, € serviront aux progrès de la 
richesse n avenir proitera est juste qu'il y eontribue, et le Cri public à à dire appelé à 
Fable du moment présent 
$ 5. — Nous repremdrons l'examen des utiles projets de La k 
Gé présentés à nue délibérations, et nous acenelerons avec 
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re Majesté pour rendre grâce à la divine Providenté. D'a- 
d 


6 qui 
ms Et la Aburié d 
anal, par a prUenCe 
Fe prospérité maionale reprend 


S devoirs de la législatura 


des pren 


les ordres de Votre Majesté ; avaient 
les nouvelles propositions qui au- 


à tous les 
ie des bons rapports qui existent entre 
a$S Doûera acquérir dans Son action propre et 


goux 
les Etats, Nos Vœux accompagneront les progrès que chaque 
indépendante. Une ère nanvelle de civilisation et de liberté s'ouvre pour les Etats ilaliene. Nous secondons à 
ie ee toutés nos espérances le poutife magnanime qui l'inaugure avec autant de sagesse 
que de courage, eL les souverains qu ï, comme luï, celte voie de réformes pacifiques où marchent de 
concert les gouvernements et les peu 
7. — La pin des cantons suisses, ces anciens et fidèles amis de la France, a été troublée par des disc 
ntestines, 1 est regrettable q sdiation bienv  désirons 
laisse point de traces fu Lion Lelvéti- 
econnattra que la situation joutes ses traditions lis- 
s, est la base de sou re 
+ ($ additionnel.) — Sire 
est, d'accord avec les senti 
à déjà proteste. 
a NOUS nous éliitons d'apprendre que les spé 
ions commerei 


ar les traités, conforme 
de sécurité donné aux Étals voisins. 
allie des nations généreuses reste fidèle à un droit impérissable. Votre Ma- 
its de la France, n'oubliera pas uné natiottopprimée en faveur de laquelle elle 


ances, souvent dég 
avec les républiques de Ia Plata pourront enfin être ré 
59. — Sire, nos princes, vos enfants bi d'un zèle patriotique, accomplissent, sous la direc- 
on de volre Gouvemement, les devoirs de serviteurs de l’État. L'installation du nouveau gouverneur de l'AL- 


du rétablissement de nos rela- 


2 


gérie vient d'être signalée par un événement heureux. 1 avaitété préparé par la guerre que son illnstre pré 
éesseur avait comduile avec ane Labile activité, par la valeureuse constance de notre armée, €. par la sas 
prévoyante qui avait présidé à nos rapports avec le Maroc. Une tâche nou moins slorieuse resté à votre digne 
ils. Affermir notre établissement en Afrique, favoriser son développement, veiller avec une cale assiduité à 
sa sécurité intérieure, lui assurer ane administration juste et régolière, tels sont les bienfaits que la colonie et 
la mère patrie attendent de la sagesse, de la fermeté et des lumières dont il a déjà donné des preuves. 
$ 10. — De hruyantes. mavife les de réforme eL de pro= 
des passions ennemies de no re soeial ; EL 
souvenirs, ont jeté de linquiét la perturation dans les esprits. Le Gouverne- 
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plutôt 


à dû y porter son attention, Nous sommes persuadés que de telles asitations, tolérées par un régime de 
liberté, sont Impuissantes contre l'ordre publie, Ou, Sire, l'union des grands pouvoirs de L'Etat, l'action des 
leis, la raison publique, suffront à préserver Le repos du pays, à ramener les esprits ézarés, à di des es 
pérances inseusées. Les dix-sept ann jte chère patrie à entin joui à Ia fuis de l'ordre et de liberté sont 


durable, eL Jéguera aux génêra- 


autre chose qu'une pliase de nos révoln commence une br 
tions futures le maintien de a ch eufats de votre régne et 1 Votre nom 
& 11 =— ire, puisse la pensé de ce que vous les pour la France sonleuir vas furces el votre cou 

addueir les douleurs qui vieonent vous atteindre dans Vos plus chères affections! » 


N GÉNÉRALE 


Séance du lundi 10 Janvier 1848. — Présidence de M. le due Pasquier, chancelier. 


+ Messieurs, depuis notre dernière séparation, de 
dont la discussion avait été juge 
rais- 


M. Le cowrE D'ALroN-Sn 
événements se sont accomplis en Europe; des questioi 
prématarée/quand elles étaient en suspens, ont reçu leur solution ; d'autres nous app 
sent encore incertaines et menaçantes; mais partout Ja politique de notre Gouvernement 
a obëi à une même direction contre-révolationnaire, Pour le démontrer, il ne suffrait pas 
de choisir, en l'isolant, la question suisse ou la qutstion italienne, car dans, le système du 
Gouvernement, tout s’euchaine, tout se lie; je dois donc parcourir les points principaux:de 
l'Europe où le système s'est révélé par ses actes. 

de commencera par l'Angleterre : un premier fait, qui n'a pas besoin de démonstration, 
c'est l'opposition des deux gouvernements anglais et français; un autre fait, qui n'est pas 
moins avéré, c'est l'inimitié persistante de lord Palmerston contre Le Gouvernement françuis. 
Les explications ne différent que quant à l'origine. Les amis de lord Palmerston prétendent 
que cetteñnimitié date de loin, qu'elle date du jour où lord Palmerston est entré aux aff 
res, qu'elle est éclose lors de la nomination du prince de Talleyrand, chargé par la mon 
chie nouvelle de représenter en Angleterre la France régénérée ; elle aurait sa source dans 
la conviction des intention 

Ses ennemis, au contraire, font remonter beaucoup moins baût cétte anirmosit 
prêtent que les mesquines proportions d'une vanité blessée, 

Quoi qu'il en soit, le fait important pour nous à constater, £'est que cette animo: 
Jord Palmerston l'a porté chaque jour à faire un pas de plus dans Ja Voie libérale; que, 
pour satisfaire sa haine, pour être toujours sûr de se rencontrer en opposition avec notre 
Gouvernement, il n'a cru pouvoir mieux faire que de se jeter dans les bras de la liberté ; 
tandis que, de notre côté, le Gouvernement, par une suite de concessions, par une suite de 
preuves onarchiques, a cherché à se faire adopter par les souverains absolus d'Autriche, 
de Prusse et de Russie. 

Nous aurons done à suivre les effets de cet antagonisme, qui a existé partout, hors sur 
un seul point, le Portugal, où les deux gouvernements ont agi de commun accord ; j'en 
dirai plus tard les motifs. 

Et d'abord la Russie. Nos rapports avee la Russie n'ont été qu'une longue succession 
d'avanies, d'explications, de rétractation de l'acte par lequel, l'an passé, pour satisfaire aux 
exigences de l'esprit français, nous avons protesté eontre l'incorporation de Cracovie et la 
violation des traités de 1815 par la Russie, l'Autriche et la Prusse. 

Deux faits récents ferment cette humiliante série : le premier, c'est l'ordre donnépat 
M. le président du conseil à M. Bakounine, réfugié russe, convaincu d'avoir prononcé, 


des vues contre-révolutionnaires de notre Gouvernement. 


étne lui 


é de 
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dans une réunion polonaise, un discours qui ne contenait pas précisément le panégyrique 
de l'empereur de Russie, de quitter Paris dans les vingt-quatre heures, et la France dans 
trois jours ; le second, c'est l'interdiction du banquet dans lequel la fraction aristocratique 
de l'émigration polonaise a coutume de fêter annuellement son vénérable président, le 
prince Adam Czartoryski. 

A voir ces efforts pour déshonorer notre ancienne réputation d'hospitali 
is de tyrannie contre des étrangers sans patrie, on est tenté de demander au ministère 
tion russe ou à un mouvement de servilité spontané, s'il 
lanterie, 


;, à voir ces 


ess 
S'il a cédé aux exigences de la 
ÿ a eu de la part de M. le Président du conseil complaisance ou gal 

Est-ce là ce qu'il entend par la grande politique, et devons-nous nous consoler de ces 
honteuses concessions par la grandeur des résultats attendus, par l'espoir d'obtenir un jour 
de nouveau un ambassadeur français à Saint-Pétersbourg et un ambassadeur russe à Paris? 
En Autriche, c'est toujours cette même dégradante tyrannie, exercée au nom d'un empe- 
e qui, s'il n'était pas empereur, ne serait pas un simple citoyen, par un vieillard pré- 
tentieusement eruel et corrompu... (Murmures.) 


M. le Chancelier. m'est impossible de ne pas vous dire qu'on ne doit pas parler en termes 
pareils d'un souverain qui est reconnu par toute l'Europe, qui est souverain par son droit, et que 
la France reconnaît autant que quel ice que ce soit dans le monde. Un tel langage est 
hors de toute convennnee. — M. le comte d'Alton-Shée, J'avais toujours cru, je le dirai à ln 
Chambre, qu'il n'y avait, d'après la Charte, qu'une seule personne inviolable et sacrée en France : 
le Roi des Français. (Murmures.)— W. le baron de Harante. Les convenances ne sont pas dans 
la Charte. 


ue puis: 


M. le comte d'Alton-Shée. C'est toujours ce même aveuglement des peuples à se 
en Hongrie par les soldats recrutés en Lombardie, en Bohême par 
bardie par les Hongrois et les Bohëmes 
Le prince de Metternich, tel est l'allié que l'honorable M. Guizot vous a donnéen Suisse, 
et dont il nffeete vainement de se séparer en Italie. 
e l'ai dit, dans ma convietion, notre politique extérieure est contre-révolutionnaire; elle 
est ultra-royaliste à l'intérieur; sous ces deux aspects, je la crois également funeste, funeste 
nù pays, funeste à ceux qui ln mettent en pratique ; et cependant, comme la plus mauvaise 
chos 


laisser impos: 


e le jou 
les Hongrois, et en Lor 


elle a aussi son bon eôté. 
ultat dont elle est fort innocente d'intention, mais qui n'en est pas moins curieux 
à observer, c'est qu'en admirant la manière adroite et facile, en apparence, dont notre 
Gouvernement a su maitriser l'esprit révolutionnaire, en voyant avee quel art il a su con- 
erver intact le dépôt de l'autorité, c bornes, l'aceroître même au delà de c 
étaitavant 1890, certains rois ont été tentés par l' 
de gagner tout à la fois en popularité et en puissance. 

Ils se sont créé à leur usage un idéal de despotisme constitutionnel, de tyrannie pleine de 
formes, embellie de fetions représentatives. C'est cet exemple, é'estee rêve flatteur qui a 
entraîné le roi de Prusse. Mais il ne s'est pas suffisamment rendu compte des difficultés de 
la täche qu'il allait entreprendre; il n'a pas bien compris qu'une fois lancé dans cette voie 
libérale;weeuler, s'arréter même, était à peu près impossible. 11 n'a pas senti enfin que, de 
nos jours, il n'est plus donné à un roi 1 

De là tous les embarras qui, de] 
que. Sa volonté s'est dédoublé 


n reculer 


gitime de duper la liberté. 
x, ont contristé l'existence de ce monar= 
en quelque sorte ; il veutetne veut pas. Il prend sur lüteetté 
détermination de convoquer les états généraux ; il annonce des réformes; il recoit à l'avance 
des applaudissements de ses sujets éblouis; puis, au jour fixé, il prononce un discours 
d'ouverture dans lequel it déclare : 

Que, tout en contemplant avee l'admiration la mieux méritée cet exemple sublime d'une 
volonté ferme, qui, animée d'un esprit de suite inflexible et d'une haute sagesse, a réusst 
à awrèter, à comprimer ét à apaiser ee que l'ordre de choses (constitutionnel) renferme 

LÉ 


s près d'ur 


4 ADRESSE, — DISCUSSION. 


d'éléments alarmants, il est décidé cependant à ne jamais permettre qu'une feuille écrite 
vienne s'interposer pour jouer le rôle d'une seconde Providence entre lui et la Prusse. 

La conséquence de cette marche boitense entre le despotisme et la liberté, c'est que 
toutes les fuis que Frédérie-Guillaume est vraiment roi, comme dans la question. sui 
nous recherchons son alliance, et que, toutes les fois au contraire qu'il penche vers le libéra- 
lise, il se rapproche de l'Angleterre. 

En Espagne, depuis longtemps déjà, l'antagonisme marche à découvert ; ce soni toujours 
les deux gouvernements anglais et francais se faisant la guerre avec les Espagnols, Toute- 
suis heureux de constater que, sur ce point unique de la carte d'Europe, nous avons 
momentanément le dessus. 11 y a deux mois, e’était autre chose; il y a deux mois, M. Bulwer 
ait Serrano, qui, à son tour, gouvernait l'Espagne, Mais, Serrano ayant préféré ln 
richesse à la puissance, nous triomphons. 

Toutefois, Messieu: ons modestes dans le succès; depuis deux mois nous avons 
réussi à écarter de la reine toutes les influences ; depuis deux mois notre surveillance n'a 
pas été un instant en défaut; mais qui pourrait répondre de l'avenir? 
est-ce pas en Espagne, si j'ai bonne mémoire, que Beaumarchai 
Précaution inutile ? 

Et à ce sujet une réflexion : 

N'est-ilipas vraiment bien singulier, au temps où nous vivons, de voir les représentants 
de deux grandes nations tour à tour, l'un puissant p re par Je caprice, 
l'un duègne et l'autre entremetteuse? (Réclamations. 

Si l'Espagne est le seul théâtre de nv le Portugal est le seul exemple des deux 
politiques anglaise et française agissant d'un commun accord, 

ILest vrai qu'en Portugal il ne s n moins que d'étouffer la liberté, Messieurs, 
cette conduite est trop conforme au reste de notre politique pour qu'il soit nécessaire de s'y 
appesantir il est indispensable d'expliquer comment lord Palmerston, le seul cham- 
pion de la cause libérale dans Ia sainte alliance, a pu commettre ces graves infractions à ses 
principes de liberté. A l'époque d'un mouvement révolutionnaire dans le midi de l'Europe, 
en séptembre 1820, une insurrection renversait le gouvernement du Portugal : elle imposait 
au souverain une constitution libérale analogue à celle de 1802. L'une des premières me 
sures prises par le nouveau gouvernement fut le renvoi de tous les Anglais atiachés à 
l'armée, et l'intention clairement manifestée de ire le Portugal à l'influence britan. 
nique. De là, Messieurs, une première raison de Ia part du gouvernement anglais pout 
montrer par la suite constamment défavorable aux septembristes ; c'est 16 nom qu'on a 
donné aux partisans de cette constitution. 

La constitution dura peu : elle subit Le eontre-coup de l'entrée des Franiçai 
autorité royale devint de nouveau sans limites. 

En 1826, don Pedro, succédant à son père, promulgua, à l'instigation de M. Canning, 
une charte calquée 104 pour mot sur la charte anglaise, et qui n'avait d'autre inconvé- 
mientque de ne s'approprier en rien à l'esprit, aux mœurs, à la religion du pays où elle était 
destinée à fleurir. Apportée d'Angleterre par sir Charles Stuart, ambassadeur ad hor, elle 
devint la souree d'agitations et de guerres civiles qui ne se terminèrent qu'en 1834 par l'ex- 
pulsion de don Miguel. 

Remise de nouveau en pratique par l'avénement de dona Maria, la charte, dès 1836, fut 
renversée par un nouveau soulévement septembriste, malgré les efforts des chartistes. et 
l'appui énergique de l'Angleterre. En 1842, une sédition de la garnison de Lisbonne, f0- 
mentée par la cour, comme toujours secondée par l'Angleterre, renversait la constitution et 
rétablissait la charte de M. Canning. L’Angleterre téiomphait. 

Mais cette charte, objet des prédilections paternelles du Gouvernement anglais, était loin: 
de satisfaire au même degré dona Maria et son royal époux, le prince Ferdinand de Cobourg. 
Toutes mitigées que fussent les formes représentatives, elles leur étaient encore à charge ; 


a placé la scène de la 


ur la fidélité, 
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un ministre favori, Cabral , sut les en débarrasser : il faussa et viola la charte dans ses 
plus essentielles. L'augmentation excessive des impôts, la brutale fiscalité 
uses à ce point au peuplé portugais, qu'en 1546, à Guima- 
mal de la révolte ; elle gagna bientôt Ie Portugal, 


dispositions le 
de la perception, devinrent odi 
raës, une émente de femmes donna le 
qui tout entier se prononea contre le favori. 

De son côté, la cour y répondit par un déeret du 17 octobre, dans lequel elle supprimait 
toute charte et tonte constitution , et attribuait à dona Maria le pouvoir abs)lu. 

Le pays, s'étant levé en masse, mit la cour à la dernière extrémi junte établie à 
Oporto prononen la déchéanee de la reine. Cette princesse, réfug 
seulement par une faible garnison et par la présence de la lotte anglaise, se retourna alors 
ét implora les souve Son mari, le prince Ferdinand de Cobourg, s'adressa 
directement à son oncle Léopold de Cobourg, roï des Belges, puis pressa de ses plus vives 
instances la reine Victoria par l'intermédiaire de son cousin le prince Albert de Cobourg. 

Deux motifs, que j'ai déjà indiqués, pouvaient déterminer lord Palmerston à se pronon- 
cer en faveur de dona Maria : le premier, c'est ce fait que les septembristes victorieux, 
fidèles à leurs précédents, se montreraient peu favorables à l'influence britannique; le 
second: était l'espoir de rétablir par une contre-révolution cette Charte, d'importation an- 
glaise. 

Un troisième motif fut décisif; le vo 

En Angleterre, même après cent cinquante ans de pratique, le Gouvernement constitu- 
tionnel a encore ses miséres. Le ministère de lord Palmerston, soutenu de Ia bienveillanco 
partieulière de la reine Victoria, est non-seulement un ministère parlementaire, mais il est 
encore, il est surtout, un ministère d'affection. C'est un rôle dont il a dû subir les consé- 
quences. Pour se maintenir dans les bonnes grâces de sa souveraine, peut-être aussi pour 
avoir ses coudées plus franches en Suisse et en Italie, lord Palimerston sert pouvoir, en 
cette occasion, laïsser de côté les grands principes libéraux et faire un pen dé politique 
conjugale. Un congrès n done-eu lieu à Londres, et nous, pour mieux dire, notre Gouver= 
nement , Gouvernement issu de la révolution de Juillet, choisi pour remplacer Charles X 


coupable d'avoir violé ses serments, s'est senti pris tout à coup d'une grande sympathie 
pour Ja reine parjure 
De là, Messieurs, le protocole du 21 mai, qui , en échange de l'intervention que les Pui 


Reine, lui imposait trois couditions : d'abord, de rapporter le décret 
bsolu ; 2° une amnistie générale ; 3 de ne plus employer Les 
ministres populaires qui avaient été la cause première de la révolte. Ce traité de la nou- 
vellequadraplealliance obtint ce double suecès, qu'il fut tout à la fois repoussé par la junte 
et par In Reine: par la junte, eela est facile à comprendre, puisqu'il n'offrait aucune ga- 
rantie sérieuse de la fidélité de la Reine à tenir ses nouveaux engagements ; par la Reine, 
comme inconciliable avee la dignité de la Couronne. Cependant les événements marchañent. 
L'armée septembriste, embarquée à Oporto, faisaît voile vers Lisbonne. Pressée par l'im 
minence du danger, dona Maria accepte immédiatement les conditions du traité ; immédia- 
tement aussi l'escadre anglaise, sans déclaration de guerre, sans avertissements préalables, 
s'empare dé Ja fottille constitutionnelle et l'amène prisonnière à Lisbonne. Ainsi, Messieurs, 
grâce à notre concours, grâce à l'union d'un jour des deux Gouvernements de France et 
d'Angleterre, a été étouffée la plus légitime des révolutions ! Quant à la Reine, je n'ai pas 
s habitudes, elle a déjà violé de nouveau ses serments. (Mur- 


sances promeltaient à 
ui lui conférait le pouvoit 


besoin d'ajouter que, fidèle à 
mures.) 

Nous sommes en Suisse. Avant d'examiner quelle a été la conduite de notre Gouverne- 
ment et de ses augustes alliés, vidons d'abord la question elle-même : elle est complexe, 
mêlée, dans des proportions diverses, de religion et de liberté. Elle touche à la religion par 
un seul point, l'expulsion des jésuites ; elle est politique à trois degrés : liberté cantonale, 
droit de la minorité des cantons de se former eu ligue séparée, droit de révision du pacte 


6 ADRESSE. — DISCUSSION. Nu 


fédéral. Une délibération de la majorité de la diète, douze cantons et demi sur vingt-deux, 
a prononcé, il ÿ a trois moïs, le renvoi des jésuites du territoire de la république fédérale. 
Par eette expulsion, la liberté reli des catholiques était-elle atteinte? La majorité de 
Ia diète, l'immense majorité des citayens suisses, la plupart des libéraux de France et d'Itn- 
lie disent non : ils soutiennent que l'ordre des jésuites, comme l'inquisition, comme les 
prétentions temporelles des papes, comme la religion d’État, comme les rois de droit divin 
et comme tant d'autres dérivés du catholicisme tombés en oubli, n'est qu'une adjouetion 
parasite à cette religion ; que , eréés dans un esprit de lutte à l'époque où naissait la ré- 
forme, les jésuites n'ont rendu de si immenses services à l'Église que parce qu'ils ont été 
constamment et partout les apôtres de l'intolérance eontre le protestantisme et l'esprit d'exa- 
men, que leur institution est plus politique encore que religieuse, que dans lo: 
tenté l'établissement de la théoeratie même contre les rois ; que, pour ces fai 
d'autres, ils ont été chassés d'abord des pays conquis à la liberté religieuse, puis des mo- 
narchies de France, de Portugal , d'Espagne et de Prusse, et qu'enfin ils ont été supprimés 
par la papauté elle-même dans la personne de Clément XIV. Ils njoutent qu'à l'époque de 
notre grande révolution, en 1789, l'ordre a subi une entière et complète transformation ; 
que, vaineus par limminence du danger, ils ont ajourné à des temps meilleurs ln lutte en 
faveur des souverains pontifes contre les princes de la terre, et qu'ils sont devenus dep 
cette époque les champions acharnés de l'autorité absolue spirituelle et temporelle des papes 
et des rois ; qu'à ee titre ils devaient être expulsés de tous les É 
spécialement du territoire de la république fédérale ; qu'enfin, par leur tendance, leurs 
menées, leur travail de tous les instants, ils étaient en Suisse un obstacle invincible à a li- 
berté qui marehaît vers l'unité. 

Ces considérations sont puissantes 


ats constitutionnels, et 


ns doute; mais nous n'avons pas, quant à présent, 
à examiner s'il fallait préférer la liberté religieuse, momentanément compromise, à la liberté 
politique, à l'unité, à la nationalité. 

Une seule question nous.oceupe + par l'expulsion des jésuites, In liberté religiense du en- 
tholicisme était-clle violée ? La minorité de la diète dit ouf, et, sur ce point , je dis comme 
Tu minorité. Oui, l'ordre des jésuites, approuvé par tous les papes à l'exception d'un seul , 
fait partie intégrante du catholicisme; n'est pas une branche parasite, mais l'arbre lui- 
même et le cœur dé l'arbre. (Réclamations, 11 résume à leur plus haute pui trois 
conditions vitales de cette religion, la foi, la soumission et le prosélytisme. Ainsi done, or 
donner le renvoi des jésuites des cantons qui les avaïent appelés, c'était faire füire violem- 
ment à ces cantons le premier pas, et le plus important de tous , vers la suppression des ordres 
x ; c'était leur imposer l'hérésie, c'était substituer à l'autorité spirituelle du pape l'an 
6 politique d'une diète protestante en majorité 
s que le pape n'a pas pris une part officielle au débat. Vous connaissez, 
out le monde connait Pie IX ; sa douceur, sa bonté, son humanité, sont des dogmes admis; 
même parmi ceux qui ne sont pas chrétien 

Éblorsqu'ilpouvait d'un mot prévenir la guerre civile, empé res , empu 
cher l'oppression d'uneminorité presque entièrement eatholique par une majorité protestante, 
cë mot, par indifférence, ilne l'aurait pas prononcé! Non, Messieurs : si, malgré les plus 
pressantes sollicitations; PieIX n’a pus ordonné le rappel des jésuites, c'est qu'il était dou- 
loureusement convaineu que, par une telle concession, il se fût rendu coupable d'une lâcheté 
et d'un mensonge; même pour épargner le sang des hommes ; il n'a pas voulu renier la 
ligion dont il est le chef suprême. 

Messieurs, ce n'est pas tout : quelque éloquent qu'eût été son silence, il ne l'a pas gardé, 
et précisément à l'époque où les troupes radicales marchaient contre le Sonderbund, pro- 
tecteur des jésuites, dans une lettre publiquement aûr 
suite, il donnait à l’ordre tout entier un éclatant témoig: 
plein d'estime et de respeet pour la glorieus 


sée au révérend_ père Perroné, jé= 
age de son affection , il se déclarait 
société de Jésus. Bien plus, lorsqu'à Rome, 
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ces jours derniers, des manifestations solennelles et populaires fêtaient le triomphe des 
radicaux sur les jésuites, son cœur catholique s'est ému, et, pour la première fuis, sa 
bouche chargée d'amertume a fait entendre le langage menaçant du monarque à ses sujets 
impies. 

L'existence des ordres religieux est done l' 
est le plus reli 


ssenee du catholieisme, et l'ordre des 
deux de tous les ordres. Il n'y a pas à en douter, par l'expulsion des jésuites 
la liberté religieuse du catholicisme était violée ; mais ce frit posé, laissez-moi vous en mon- 


trer les graves conséquences. 


Oui, en Suisse, le catholicisme était en 


use ; mais ia, il faut le dire, honteusement 
succombé, et avec quelle aggravation de circonstances aecablantes ! Au dehors, le monde 
catholique s'est à peine aperçu de sa défaite; nous admirerons plus tard les efforts des rois, 
de Ia diplomatie : mais les peuples catholiques, en Allemagne, en France en Italie, qu'ont- 
Is fait? LIs ont été inditférents là où ils n'étaient pas hostiles. 

En Allemagne, les sujets de la catholique Autriche, qui, à eoup sûr, ne couraient pas le 
que, par des manifestations, d'attirer sur eux Ia colère de leur Gouvernement sont restés 
muets, nsensibles aux dangers comme aux souffrances de leurs coreligionnaires. 

En France, celte majorité de catholiques consignée dans la Charte, qu'a-t-elle imariné ? 
cette ardèur renaissaute des fils des eroisés, qu'a telle produit ? Une souseription, et quelle 
souscription ! Même avec le concours accepté des royalistes de In branche aînée, deux 
grands débris, l'autel et le trône, l'Univers et l'Union monarchique, après trois mois 
d'efforts, sont parvenus à réunir une somme de 100,000 franes tout au plus, pour la sainte 
eat 

Enfin, Messieurs, en Italie, à Florence, à Turin, partout, sympathie pour les radicaux 
vainqueurs, malédiction pour les jésuites vaneus. 

A Rome même, centre de la eatholicité, ainsi que je le disais tout à l'heure, les citoyens 


de la ville éternelle fêtaient jusque sous les yeux du Saint-Père la défuile des catholiques. 
ve ; Messieurs. 


Voilà pour le dehors ; voyons 

Qui de vous, à l'approche d'une guerre civile éclatant dans un pays voisin, che 
ami, ne s'est senti vivement ému? Qui de vous a pu penser sans frémir aux torrents de 
sung qui allaient se répandre, à la furie de l'attaque, à l'énergie désespérée de la dé 
à eette succession de tueries interminables ? Consultez vos souvenirs, relisez vos corr 
dances quasi-officielles, les articles des bons journaux : c'était d'abord F 
lait investir; Fribourg, la 
est vrai, mais prob 

Le premier obs 


n Suisse 


ün peuple 


bourg, qu'il al: 
lle des jésuites; et la cité future des martyrs, mal fortifiée, il 
2e par un rempart vivant de défenseurs fanatisés. 

e franchi, venait Lucerne, la capitale du Sonderbund,, protégée par 
des fortifications, et duns laquelle la ligue avait rassemblé son état-major, ses hommes 
d'État, son trésor. Là, l'habileté des chefs venait encore en aide à l'intrépidité des soldats ; 
le nombre seulement, à la longue, pourrait triompher de cette r 
cependant, les neiges ne venaient pas ; suivant toutes les probabilités, 
des radicaux à la campagne prochaine. 

Enfin; pour ce eus extrême où l'hiver ne combattrait pas pour Ia ligue et où la Providence 
nése prononéerait pas humaînement en sa faveur, Underwald et Schwig, les cantons mon- 
taguards, offraient au Sonderbund une retraite impénétrable d'où il pouvait encore harecler 
l'ennemi. Tout cela était dit répêté, imprimé , et era par l'Europe monarehique; et plûs on 
approchait des régions du pouvoir, plus les renseignements sur la durée de cette guerre 
fratricide devenaient effrayants 

Voyons les faits 

L'armée radicale, conduite par un chef habile et un grand citoyen, le général Dufour, se 
présente devant Fribourg. Les assiégés demandent vingt-quatre heures de réflexion: pui 
comme on dit; la nuit porte conseil et la ville ouvre ses portes. 


tance opiniâtre, si, 


journer 


victoire 
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Pendant ce temps, que devensient les jésuites ? Ils avaient promis la victoire, annoncé 
des miracles, distribué des médailles à la Vierge, talismans d'invulnérabilité; enfin, par 
un ensemble de supercheries plus on moins grossières,, ils avaient cherché à attiser le fana- 
tisme de leurs erédules partisans. Mais eux, la cause, les instigateurs, l'âme de la guerre 
civile, quelle magnifique occasion se présentait à eux ! Il n'était. plus besoin d'aller à tra- 
vers de pénibles voyages, en Chine, en Océanie, conquérir la palme du martyre ; ils étaient 
tout portés , la récompense immortelle marchait au-devant d'eux. Les ingrats, ils l'ont dé- 
daignée, et eomme de vils matérialistes ils ont cherché leur salut iei-bas dans la fuite. 

A peu de chose près, à la différence d'une légère résistance, Lucerne a imité Fribourg. Et 
les chefs ? dira-t-on. 

Oh! les chefs ils ont abandonné d'abord les eanons de l'honorable M. Guizot, puis ils 


ont sauvé Ia enisse ; Ia caisse pleine de l'or envoyé par M. de Metternich. 
Ainsi, Messieurs, grâce à l'ensemble, à l'énergie, à l'activité des opérations de l'armée 
radicale, en douze jours, la Suisse est pacifiée, Douze jours suffisent pour apaiser cette que- 


relle de famille. 

De tout cela que faut-il conclure ? Y aurait-il par hasard une Suisse brave, belliquense, 
la plus considérable heureusement, et une autre Suisse impropre au métier des armes ; effé- 
minée, lâche en un mot? Non, Messieurs; dans ma conviction, les vaineus étaient braves à 
légal des vainqueurs: Mais la mollesse de la résistance tenait à d'autres causes. C'est que 
d'abord ces passions contre-révolutionnaires, dont on a tant parlé, n'existaient chez les 
Suisses du Sonderbund qu'à l'état de supposition; c'est que cet esprit de révolte contre les dé 
sious de la diète n'était qu'un fantôme, un ballon soufilé par les jésuites et les Puissances 


étrangères ; c'e 


t que la foi religieuse elle-même, quand elle n'est pas, comme en Pologne ; 
vivitiée par le sentiment de la nationalité expirante, où bien, comme en Irlande, pur le 
besoin de conquérir l'égalité des droits politiques , quand elle est abandonnée à ses propres 
forces, sans l'assistance de Ia liberté, va s'étéignant par toute l'Europe. 

Depuis des siècles, les miracles ont disparu, et, aujourd'hui, les martyrs font comme 
les miracles ! 

Seule, la foi politique a de nos jours la puissance de eréer des martyrs. Voyez la Pologne! 
voyez l'Italie L ne fournissent-elles pas chaque année au ezar, au roi de Naples et au duc de 
Modène leur glorieux contingent ? Et en France, qu'étaient done ceux qui sont morts en 
1890? Mais je veux vous citer un exemple plus coneluant encore. Aux 5 et G juin 1832, à 
l'issue d'une cérémonie funèbre, quelques hommes, ivres d'enthousiasme et fous de liberté , 
tentaient au sein de Paris une insurrection sans écho. Le Gouvernement fait son devoir ; la 
garde nationale et l'armée s'unissent pour marcher outre eux, une artillerie formidable les 
assiige, 60,000 hommes les cernent de tous côtés. Cependant que font nos fanatiques ? 
Comptent-ils le nombre de leurs ennemis ? Peuvent-ils un instant rêver In victoire, la lutte 
même? Demandent-ils à capituler ? Non. Le nombre qui écrase et l'humanité qui pardonne 
réstéut également sans influence sur leur détermination st désespérée ; jusqu'au dernier, ils 
périssent les armes à In main. Combien est grande, Messieurs, la puissance de la liberté, 
puisquels plus fausse, sa plus lointaine apparence, l'anarchie, empruntant s 
figure, crée encore des martyrs ! {Murmur 

Aussi, Messieurs, qu'une imprudente audace succède aux hésitations, au désaccord, à la 
peur, chez les despotes de la sainte alliance, et vous verrez alors tous les Suisses d’un égal 
; d'un même héroïsme, combattre pour la liberté réfugiée sur leur territoire. 

Un dernier motif du peu de résistance qu'ont rencontré les radicaux, et sur lequel j'appelle 
toute votre attention : c'est l'appui de l'étranger. Seul il suffisait pour perdre Ia cause du ca- 
tholicisme en Suisse, parce qu'il justfinit toutes les accusations dont les jésuites étaient 
l'objet. Ce fat la répétition de cette faute si fatale à la religion, avant 1830, en France, 
l'union de l'autel avec le trône, avec cette énorme, celte coupable aggravation qu'en Suisse 
e'était l'union de l'autel avec les trônes étrangers. Entre les jésuites atteudant, pour mon- 


voix et sa 
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trer‘u courage, l'entrée des satellites autrichiens et la coopération douteuse des soldats 
d'une France contre-révolutionnaire, et le noble chef de l'armée radicale repoussant, dans 
une lettre qui restera un souvenir glorieux de notre époque, l'assistance des réfugiés polo- 
mais, la lutte était impossible. 

Maintenant, Messieurs, avee la même franchise abordons la question politique : 

Par l'expulsion des jésuites imposée à la minorité, aux sept cantons, l'indépendance can 
touale estelle violée? Évidemment oui. L'indépendance cantonale, aussi bien que catho- 
lique, reçut une rude atteinte, rien ne sert de le nier; mais toutes les fois que l'indépen- 
dance cantonale deviendra un obstacle et un danger pour la liberté nationale, pour la vraie 
liberté, il faut qu'elle succombe. La vraie liberté a des signes auxquels il est impossible de 
la méconnaître ; elle s'appuie sur l'unité : c'est elle qui tend à joindre ce qui est séparé, qui 
supprime les cantons, les provinces, et réunit les hommes en corps de nation, La fausse, au 
contraire, c'est celle qui divise, qui morcelle, qui oppose à l'intérêt général l'intérêt de lo- 
calité, à In grande cause nationale la mationalité de clocher, qui tendrait de faire de chaque 
millier d'hommes un peuple différent ; c'est la liberté dans son enfance ; c'est, pour me ser- 
vir d'une expression favorite de l'honorable M. Guizot, la petite liberté. 

1 d'ailleurs ce procès a été jugé en E 
soixante ans, la cause est entendu 
les premiers temps de notre révolution 


auce, il y a soixante ans; en France, depuis 
et la victoire a prononcé. En 89, et même pendant 

l'esprit de province a eu ses égoistes partisans qui 
attaquaient l'unité comme attentatoire aux anciens droits, aux anciens privilèges, Qui donc 
aujourd'hui oserait reprendre à son usage les arguments d'un parlement de Bretague ou de 
Dauphiné? qui done oserait aujourd'hui se faire de nouveau l'avocat de cette cause si jus- 
tement perdue ? 

Ce que nous avons trouvé bon pour nous, ce qui, plus que tout, à contribué à nous éle- 
ver en force et en grandeur, à maintenir intact notre territoire, de quel droit irlons-nous 
trouver mauvais qu'un peuple ami cherche égale 


nent à se le procurer ? 


On iuvoque les traités de 1815 ! Messieurs, est-ce bien nous, révolutionnaires de 1840, 
qui irions nous appuyer sur de parells traités ? traités percës à jour, s cesse in- 
voqués, mais sans cesse violés ; filets dont déjà tous les gros poissons ont brisé les mailles 3 
et cela lorsqu'il ÿ a un an, dans une pro 
avons déelat 


estation aussi solennelle qu'elle était vaine, nous 
que, par In violation de ces traités par l'Autriche, par la Prusse et par la 
Russie, nous nous en trouvions affranchis 

Reste la trois 


ct les autres 


ations aussi probablement 


me question : les sept autos avaient-ils le droit de former une ligue s 
parée, ayant sa politique, son armée, ses finances ? Évidemment, Messieurs, poser une 
pareille question, c'est la résoudre. De la part de la diète, recontaitre un pareil droit, tolé 
ve seulement plus longtemps l'existence d'un pareil fait, c'était consentir ai démembre- 
ment de la patrie, c'était admettre deux Suisses. De la part des sept cantons, défendre par 
les armes ce monstrueux privilége, c'était recommencer là Vend 

Reste la révision du pacte fédéral. Évidemment, soit qu'on consulte les traités de 1815, 
soit qu'on les laisse dormir dans Jeur cercueil, en équité comme en droit, à la diète seule 
appartient de reviser où de transformer le paete fédéral 

Ainsi, sur les quatre questions que je m'étais proposé d'examiner, les deux premières 
aissent au Sonderbund une apparence, rien qu'une apparence de raison ; sur Le 
nières, il n'a pour lui, ni l'apparence, ni ln réalité, ni la £ 
ce 


deux der- 
me, ni le fond. Et cependant 
pas à coup sûr le motif de défendre la liberté religieuse qui a si fort exelté notre 
Gouvernement en faveur du Sonderbund ; il l'a protégé trop peu au dedans pour s'en faire le 
champion au dehors. Ce n'est même pas l'indépendance cantonale; mais ce qui a réuni les 
efforts de la France, de l'Autriche et de la Prusse, c'était le désir d’avoir, à côté d'une 

« démocratique, une Suisse au ait Le désir de maintenir le salu quo du 
fédéral, parce que ce pacte, tel qu'il est, est un obstacle invincible à l'unité; ec qu'il 
fallait empêcher à tout prix, disons-le, c'est qu'il y eût entre l'Allemagne, qui dort encore, 
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la France qu'on voudrait bien endormi, et l'Italie qui se réveille, une ation libre, unie, 
euse, offrant ce détestable exemple d'une république sans désordre, pleine de vie et 
d'avenir. Là était tout le danger. 

Voyons done, Messieurs, comment les trois Puissances s'y sont prises pour empêcher ce 
résultat, pourquoi elles ont eru nécessaire de s'associer l'Angleterre, et enfin comment lord 
Palmerston a su déjouer ces beaux projets. Tous les partisans sincères du Sonderbund, y 
compris les commissaires de notre Adresse, étaient d'avis, non sans raison, qu'il fallait in- 
tervenir avant que la guerre eût éclaté, qu'il fallait intervenir alors que le fantôme n'était 
pas évanouf, alors que la diète elle-même, n'ayant pas encore fait l'essai de sa force, pou= 
ait hésiter à entamer la lutte, alors surtout qu'on pouvait colorer celte intervention du 
prétexte de l'humanité, du désir de prévenir l'effusion du sang. Le premier plan de l'hono- 
rable M. Guizot ; tel que nous le trouvon iené daus les piéces qu'il a bien voulu nous 
communiquer, était singulier : il consistait à attendre que le sang eût coulé longtemps, ct 
seulement lorsque la guerre civile aurait fait tout le mal qu'elle pouvait faire, lorsqu'elle se- 
rait arrivée à son apogée, et, sur les instances réitérées du Sonderbund, à nous présenter alors 
comme intermédiaires, soit pucifieateurs, soit belliqueux. Nous aurions nimé à continuer 
plutôt qu'à prévenir la guerre civile, à mettre violemment les vainqueurs à la raison. 
plan n'a pas duré longtemps. Vaineu par l'éloquence de Metternich, entrainé par les cons 
dérations humanitaires de eet organisateur des massacres de Ia Gallicle, l'honorable M, Guizot 
s'est rendu à la méthode préventive, À dater de eette époque, il a fnit tous ses efforts pour 
en hâter le succès acours de 
l'Angleterre. On l'en a beaucoup blämé ; quant à moi, je suis heureux de rencontrer cette 
rare oc 


consi 


malheureusement 11 a eru ne pas pouvoir se passer du € 


ion de prendre sa défense 
Se passer du concours de l'Angleterre, c'eût été une 
été une démarche bien grave et bien lé 


mprudence bien dangereuse, c'eût 
re tout à la fois de la part de notre jeune monar= 
chie parée de ses dix-sept printemps, de se lancer ainsi toute seule dans l'intimité des rois 
absolns, et de faire, dans leur compromettante société, ses débuts contre la liberté. L'An- 
gleterre, monarchie constitutionnelle d'un âge respectable, était un chaperon indispensable. 
M. Guizot l'a senti x il a demandé instamment le concours de l'Angleterre. Lord Palmeraton 
l'a accordé ; mais comment et à quelles conditions ? Un refus net et brutal eût été dange- 
reux ; il eût pu donner lieu, de la part de M. le Président du Conseil débarrassé de ln sur- 
veillance des Chambres, à quelque détermination désespérée. Lord Palmerston à gagné du 
temps, il ne s'est pas pressé d'ouvrir nos dépêches, et encore moins d'yrépondre, Au er 
d'alarme poussé par notre ministre, le 4 novembre, était joint un modèle denote identique, 
présenter par les cinq Paissances à la Dièle et nu Sonderbund. 

On rappelait dans cette note que, par le fait de la guerre civile, la Confédération avait 
cessé d'exister ; on rappelait les Suisses à la reconnaissance envers les traités de 1815 ; on 
offrait une médiation, mais précédée de la cessation immédiate des hostilités; enfin, en cas 
deréfus, on déclarait qu'on se verrait contraint de ne plus consulter que ses devoirs comme 
membres dela grande famille européenne, et ses propres intérêts ; puis venait le mot con- 
sacré : on aviserait. 

Le 16 novembre, lordiPalmerston répondait ; son langage était modéré, amical à l'égard 
de la Suisse, plein de hnutes raisons, tel en un mot que la France peut cette fois l'envier à 
l'Angleterre : il maintenait l'existence de la Confédération ; il proposait, comme condition 
première de toute pacification, le retrait des jésuites ; il protégenit , il est vrai, l'idépen- 
dance cantonale, mais exigeait la dissolution du Sonderbund, laissait en dehors, pour être 
résolue par la Diète, la révision du pacte fédéral ; au cas enfin où ectte médiation amicale 
et bienveillante serait repoussée, il ne reconnaissait à aucune Puissance le droit d'intervenir 
par les 

Comme on le voit, entre les deux Gouvernements et entre les deux notes il ÿ avait oppo- 
sition présque sur tous les points. Cependant le Gouvernement francais avait un tel besoin 


mes. 


a 
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du concours de l'Angleterre, que des concessions importantes furent faites et transmises à 
notre ambassadeur M. le due de Broglie. Enfin, le 28 novembre, lord Palmerston, ayant 
une dernière fois examiné attentivement l'état du malade, lui ayant une dernière fois tâté 
le pouls, après avoir consulté sa montre, a signé la note à remettre au Sonderbund 
Malheureusement le Sonderbund était 
Ainsi , Messieurs, finit, faute de com 


nort 

tants, celte brillante campagne de la diploma 
de la sainte alliance, dans laquelle l'odieux des intentions le dispute au ridicule à 
sulta 

Enfin , Messieurs, passons à l'Italie. Rien ne peut donner une juste idée du degré du dé- 
sordre et d’ineptie auquel était arrivé le Gouvernement pontifical dans les derniers temps 
de l'administration g utriche 
ressée à faire dé 
mal allait trop loin. 

C'est dans ces conditions que ft élu Pie IX. Aussi ses premiers efforts pour introduire 
quelques réformes administratives et débrouiller ce ehnos ont-ils rencontré d'abord peu 
d'opposition de la part de l'Autriche, et l'approbation complète de notre Gouvernement. 

Mais là ne se bornait pas sa mission. Un progrès en appelle un autre; et, par les amélio- 
rations administra 


oorienne, rien, excepté ce fait, que l 
er, par l'excès du mal 


lle-même, si inté- 
à Utalie, commençait à trouver que le 


son jo! 


tives qu'il venait d'introduire, Pie IX fut amené invinciblement à pro- 
poser des améliorations politiques. Un s 


our de plusieurs années dans les républiques 
ngnoles l'avait familiarisé avee les idées libérales ; guidé par un esprit de tolérance, il 
relève les juifs dé certaines servitudes il reçoit, il accueille un ambassadeur ture ; il con- 
t à s'aboucher avee l'envoyé schismalique du ezar ; enfin 11 appelle de tous ses vœux la 
‘sence de l'envoyé anglais près le saint-siêge, 
Ce n'est pas tout : pour mener à bien ses premières réformes administrative 
s'entourer iques, intelligi 


il avait dû 
ts, tels que le cardinal Cinechi , le car- 
dinal Ferretti et le célèbre père Ventura. Ces hommes éminents travaillérent dé concert à 
faire sentir au pape que la liberté devait profiter surtout à la religion, Dans une succes- 
sion de discours admirables, prononcés avec l'approbation pontificale, le père Ventura, en 
hardi penseur, proclamait hautement l'alliance du catholicisme et de la liberté 

Il faisait entendre ces admirables paroles : « que les peuples avaient tant souffert du des- 
potisme, et depuis st-longtemps, qu'ils n'accepteraient désormais la religion que des maius 
de la liberté ! » Le pape osa le croire, et agit en conséquence 


d'hommes probes, éne 


À dater de cette époque commencent les mennces de l'Autriche, et aussi les remontrances 
de M. le comte Rossi, notre ambassadeur à la Cour pontificale. De la part de l'Autriche, 
l'effet suit ln menace : les Autrichiens s'emparent d 
inattendue, le ppe répond par la prote 
tion immédinte de la 
vilisé, 

Nos remontrances redoublent, nos conseils deviennent plus sévères, et le Gouvernement 
du Roi se plaint amërement par l'organe de san ambassadeu et 
deceque PieX,, négligeant la voie suivie jusque-là, ait cru devoir faire un appel aux peu- 
ples; aulieu de remettre aux rois la solution des difficultés survenues à Ferrare. 

Au nom du pape, le cardinal Ferretti repousse avee dédain les 14 
diplomatie ; rompant avec la routine, il déc 
même. A In voix du pi 


ale et 


Ferrare. À cette agression bru 
tion énergique du cardinal Ci 
de civique, et par un appel public 


accbi, par In forme 
à son peuple et au monde ci- 


exprime son profond r 


ches conseils de notre 
are formellement que l'Italie saura Se.suffre à 
pe tout s’ément, les patriotes s'arment,lés manifestations popu= 
laires se multiplient ct maintiennent le feu sacré. Les transtéverins ont leur chef, Cicervi- 
encehio, qui les exalte et les modère à son gré ; il »'y à ni carbonari ni modérés, il ay a 
que des citoyens marchant derrière Pie IX à la conquête de leur indépendance. Les Suisses 
eux-mêmes, honteux d'avoir servi trop longtemps d'instruments à la tyrannie, demandent, 
en expiation, à marcher les premiers contre les Autrichiens. L'enthousiasme gagne l'Italie, 
la Toseane, le Piémont; Léopold et Charles-Albert s'empressent d'imiter un si noble exemple, 
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et, avee son adhésion , Charles-Albert apporte au souverain Pon 
disciplinée de 150,000 combattants. La protestante Angleterre offre contre l 
Autrichiens ses marins et ses vaisseaux. 

Et la France? La France, représentée par l'honorable M. Guizot, rêve en ce moment la 
formation à Rome d'un parti conservateur à l'instar de Paris. Conservateur de-quoi ? Des 
abus probablement, ear tout était à réformer. 

A part l'attitude de notre Gouvernement, ce mouvement était si beau, si grand, si uni- 
versel, il y avait une telle association du entholicisme et de la liberté, que si cela eût duré 
plus longtemps, le catholicisme pouvait ravir au protestantisme et disputer à la philosophie 
elle-même l'honnenr d'être Ia religion de la liberté. 
aue pas de m'entendre teuir un pareil langage. 

On ne devient pas, je le sais, chrétien par admiration. Mais nous qui ne sommes ni 
atholiques, ni chrétiens. (Réclamations. ) 


qu'on ne s'ét 


M. le Chancelier. En parlant ainsi, vous avez déjà une première foïs mortellement blessé et la 
chambre et la France; je ne croyais pas que vous pussiez ajouter cette inconvenance à celles qui 
‘chappées. — M. de comte d'Allon-Shée. Je parle en vertu de l'art. 5 de la Charte ; 
et je maintiens ce que j'ai dit. — D. Le baron de Baranle, rapporteur. Des je, el on pas 
not 


M. le comte d'Alton-Shée. de prie M. de Barante d'avoir un peu plus d'indulzenee 
pour des paroles improvisées. Eh bien, Messieurs, puisqu'on y tient, je disais : Moi qui ne 
d'une religion ? 


it-ce 


suis ni eatholique, ni chrétien, qu' 
Non, non, Messieu est le triomphe de la lib 


t-eé que je poursuis? E 
té. Eh bien, quel plus grand avantage 
rtout les idées libérales, les inti 


a 


pour notre cause, que de voir le catholicisme répandre p 
duire dans les elnsses entières dont jasque-là elles avaient été bannies, quede voir lu 
catholicisme leur donner accès là où In philosophie n'aurait jamais-pu pénétrer, que de 
en un mot, la religion servir de passe-port la liberté? 

Aussi, Messieurs, nous ne saurions le proclamer trop haut : Pie IX a rendu un immense 
service à In cause libérale ; il a fait ce que lui seul pouvait faire, et il l'a fait comme pape. 
C'est son caractère sieré, c'est sa position unique de chef du catholicisme, qui lui a permis, 
sais armée, d'arrêter les violences de l'Autriche, heureusement catholique. Supposez pour 
un instaut à sa place un prince séculier; ôtez-lui la tiare; mettez une épée dans cette main 
le et qui excommunie; qui pourrait doute: ut que les efforts méme héroi- 
ns armée, n'eussent été de prime-abord étoufrés sous 


un inst 


n prince romain, général s 
l'invasion des ma 

Maintenant, Messieurs, que j'ai en toute sincérité exprimé ma reconnaissance pour es 
services que le pape a rendus à la cause libérale, permettez-moi de m'acquitter d'une 
portion plus délicate, plus ingrate, de la tâche que je me suis imposée. 

J'ai exprimé mon admiration pour ce qui s’est fait, mes espérances pour ce qui reste à 
faire je dois également vous rendre compte de mes e1 

PieAXa heureusement commencé; mais, pour suivre cette marche pleine de grandeur 
et de dangers, pour miener à bien cette œuvre glorieuse, ce n'est pas trop de toutes les res- 
sources d'un puissant génie, Eh bien, je: le dis à regret, je crains que cette fois encore les 
Italiens n'aient rencontré qu'un bon prince. C'est déjà beaucoup: c'est énorme, si l'on 
au roi de Naples, répondant à chaque demande de réforme par des ordres d'exécution ; si 
l'on songe au due de Modène, ce Néron en raccourei (Agitation); si l'on songe à Charl 
Ludovie, qui, après avoir vendu son duché de Lueques comme on vend aux colonies une 
terre à esclaves, s'apprète aujourd'hni à se servir des Autrichiens pour éeraser ses nouveaux 
sujets. C'est déjà beancoup, c'est énorme ; mais, je le répète, dans ma conviction, la difli- 
eulté de la tâche est telle que cela n'est pas sez. Les meilleures intentions ne 
sauraient suffire; il n°y a qu'une volonté ferme, intraîtable qui puisse complétement 
Eh bien, l'où m'assure que Pie IX, en butte aux obsessions continues de la diplomatie, à 


es autrichiennes? 


songe 


core à 


sir. 
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fini par prêter l'oreille à ses avis; on m'assure qu'il se montre depuis un lemps refroidi, 
découragé; on m'assure (et jusqu'à un certain point ses paroles m'autorisent à le penser) 
qu'il a été blessé au eœur par les derniers événements de la Suisse; qu'il subit aujourd'hui 
niluence pernicieuse, empoisonnée des jésuites qui cherchent à l'épouvanter sur les 
dangers que la religion peut encourir de Ia part de la liberté. 

Et qu'ou ne s'étonne pas de m'entendre tomber sf rudement sur les jésuites : c'est qu'ici, 
en Italie, ils sont les alliés des roïs contre les peuples , et quoîque nous défendions ensemble, 
en France, la même cause, la cause de la liberté religieuse avec toutes ses conséquences, je 
ne puis taire mon étonnement de ne les trouver libéraux qu'en France, là précisément où In 
loi les repousse, où ils ne peuvent exister que par la liberté; tandis qu'au contraire, je les 
s de l'aristocratie avec le Sonderbund, partisans du despotisme en Autriche et 
Autrichiens en Italie. 

On m'assure que Pie IX commence à voir avec défaveur cette portion du cle 
qui a rompu séri vec le passé et qui marche aujourd'hui 
côte à côte avee la liberté. On m'assure que les illustres 
les Ferrett, les F. Cinechi, profondément dégoûtés, songent à s'éloïgner ; que le père Ventura 
lui-même est tombé en disgräce; que Cicervieacehio est maintenant, aux yeux du souverain 
Pontife, bien moins un objet d'affection qu'un sujet d'alarmes. Je n'en dirai pas davantage. 
(Mouvement. 

Maïs que l'avenir fasse de ces informations autant de ealomnies , dans l'intérêt de l'Italie 
et dans l'intérêt du pape lui-même, c'est mon souhait le plus ardent. 

Avant de quitter la tribune, un dernfer mot aux opprimés de Naples, de Parme, de 
Modène ; un dernier conseil à ces peuples déshérités. As sont bien malheureux : partout 
autour d'eux, le mouvement, le progrés, l'indépendance, Hindis que, enchaïnés, ils souf 
de la plus dure servitude. Qu'ils patientent, qu'ils se taisent, qu'ils cachent leurs larmes, 
qu'ils prennent même un air joyeux et satisfait, leur tranquillité est ee prix ÿ mais si un 
jour le joug leur pèse à l'excès, si chez eux l'indignation devient plus forte que la prudence, 
le patriotisme plus fort que l'amour de la vie, qu'ils renoncent alors u 


vois partisan 


catholique 
ncèrement, loynlement , 
souveau parti catholique, 


usement 


chefs de ce 


e bonne fois à ces 
promenades, à ces hymnes et à ces chants. Ge n'est pas en tendant le cou comme des victi- 
mes, c'est les armes à la main, faisant feu sur leurs oppresseurs, que doivent mourir désor= 
mais les martyrs de la liberté. (Agitation prolongée. 


M Le vicowre Vicutens pu Teanae rappelle les réflexions qu'ila soumises à la Chambre 
lans les sessions précédentes, sur Ja situation générale de la société. 11 trace un rapide tableau 
de l'état des esprits en Irlande, en Suisse, en Italie, en Allemagne. 

Somme toute, en résumant cette double situation, nous avons done en Suisse les jésuites de 
moins et la tyrannie de plus. En 1talie, nous avons des réformes entreprises, avec plus ou 
d'a-propos et de succès, mais dont les passions révolutionnaires s'efforcent d'empoisor 
source. 

Vous le voyez, Messieurs, les périls que je vous signalais l'an dernier ont grandi de jour en 
jour. Le trouble s'est aceru. De toutes parts, et sans se les bien définir, on appelle des réfor- 
mes, on Yeut une rénovation: Si dissoudre n'est qu'un jeu, créer est difficile. Ne serait-ce pas 
plutôt vers ufediséolution, qu'en prétendant se recomposer, Ia société marcherait à grands pas? 
On lé croiruit en apprenant de quels temps, de quels monstres on ose parmi nous évoquer et 
réhabiliter le souvenir ; on le croi 


it en entendant incessamment 


nder sous le sol de l'Europe 
la sourde menace de quelque ébranlement nouveau ; on le croirait en voyant se produire, pour 
l'effroi des familles; des attentats inconnus jusqu'ici; en voyant se multipilier/dés érimes nés 
presque tous du besoin de sacrifier à un luxe immodéré, ou d'obéir à de honte 
agrandir; pour agiter , pour renouveler une existence toute matériel 
le calme fatiguent. 

L'orateur continue en signalant la fureur des spéculations et le désordre social! ISignale là 
faiblesse et l'insuffisance des efforts du pouvoir en présence de l’habileté et de Ja persévérance 
des factions. Cette immobilité dot convenir à un eertain parti. 


passions pour 
; dont la pesanteur, dont 
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Un des plus éloquents propagateurs des doctrines de ce parti , un historien-poête, dont je 
voudrais que le-brillant pinceau eût toujours flétri le crime de couleurs aussi franches, après 
avoir éerit dans d'autres pages que pour se soulever l'écume a besoin de tempêles , vient dé- 
elarer.plus tard que c'est à fonder une fraternité démocratique qu'aspirent tous ses vœux. Et 
quand noùs frémissons encore de ce qu'a soulevé d'écume , dans des jours qu'il n'a pas connus, 
cette fraternité de Ix démocratie, nous voyons se perpétuer, sous l'autorité de la lof, des dispo- 
sitions improvisées à la hâte, comme des machines de guerre, dans l'effroi du pouvoir, dat 
la chaleur du mouvement révolutionnaire; des dispositions, dis-je, qui laissent à ce parti (ous 
les moyens de parvenir au but qu'il veut atteindre, qui lui en aplanissent, qui lui en élargissent 
toutes les voies. De quelle utilité sont les lois sans les mœurs? demandait un ancien. Où allons- 
nous done, grands dieux! s'il fout que de mauvaises mœurs trouvent dans les lois elles-mêmes 
un aliment fatal? 

Est-ce aïnsi, Messieurs, que le pays peut continuer d' 
où pensera-t-on que les divisions qui se produisent sous un drapeau qui n'est pas le mi 
rassurent? Ne sais-je pas , n’ai-je pas vu qu'en révolution la victoire reste toujours à qi 
tout à l'extrême, et que la violence ne pardonne jamais un jour, une heure de repent 
modération? 


tre placé en face de l'inévitable avenir ; 
mn me 
pousse 
ou de 


Spectacle singulier! étrange dérision! L'avenir lui appartient, répète quotidiennement le rodi- 
calisme, en jetant à l'autorité les défis les plus injurieux, Et, nous contentant de vivre au jour le 
jour, nous ne faisons rien pour disputer l'avenir à ce parti. Les g 
eder lui seront-elles done livrées comme une proie? Ne voyonsnous pas, de jour en jour, un 
esptdésoreanisateur S'infltrer de bas en haut et de plus en plus dans l'opinion d'une multi: 
tude agitée, échaufrée, ë par tous les appels que la mauvaise foi fait à ses besoins ou à ses 
passions? Pouvons-nous bien nous exposer à vo ments critiques , les diflieultés 
que j'ai tant de fois signalées se dresser devaut nous d'autant plus insurmontables qu'elles au- 
ront eu le loisir de s'aceroître davantage? Ne redoutons-nous pas la responsabilité quispèsera 
sur nous le jour où les éléments dététères qui s'élèvent, qui.s'épaississent autour du principe 
monarehique , l'étreindront si puissamment que pour lui la vie nesera plus possible? ou n'in- 
terviendra-t-on pour combattre ce danger que quand la raïson, le bon droit, la liberté elle-même 
seront prêts à succomber sous l'oppression du nombre et de la violence? 

Encore, si de.ce chaos devait naître une république bien ordonnée et fondée sur de sages lois, 
jo m'en effrayerais moins ; car elle se häterait de mettre un terme à un désordre intolérable et 
Voudrait gouverner. Mais ignorez-vous de quel jour dateront les annales de autre répu- 
biique , dont j'ai si bien eontu la sœur aînée? mais ne savez-vous pas combien de témps perdu 
ses fondateurs exoiront avoir à réparer? mais ne voyez-vous pas tout ce que, dans le lointain, 
anonee de tempêtes cette guerre sourde que les passions les plus viles nourrissent au sein de la 


société ? 


nérations qui vont nous suc- 


sdes n 


de c 


L'orateur fermine en insistant sur ses prévisions et sur Ia nécess 


é de réformer quelques lois 
dans le sens de l'autorité du pouvoir central et de la restriction du pouvoir municipal. 


M. Meswann combat le projet d'adresse, non pas qu'il veuille un changement dans le Minis 
tère, mais parce qu'il pense que le Ministère aurait une meilleure attitude à prendre pour affer- 
mipsiposition parlementaire, et pour faire face à l'état des esprits, qui est loin d'être aussi 
vale et aussirassurant que l'année précédente. 1 trace l'historique rapide du Ministère depuis 
sou avènement auorcetobre 140 jusqu'au commencement de la session dernière, qui s'était 
ouverte sous les plus heureux auspices. Il développe cette pensée, que la session a été stérile parce 
que le Ministère a écarté toutes les questions. de réforme, qu'il considérait à tort, comme des 
manœuvres de parti, tandis qu'elles sont l'expression d'un mouvement d'idées très-arrêté dans le 
pays. Cette conduite du Ministère fournit des prétextes aux partis violents. Liorateur continue 
ainsi + 

Qu'importe alors l'attitude menaçante des partis extrêmes? Grâce au ciel, nous ne sommes plus 
aux époques dé le Gouvernement avait à s'inquiéter de leurs menaces. Ne serait-ce 
faire trop d'honneur à ces partis, ou leur accorder trop d'importance, que de priver le pa 
du ienfait des réformes et des améliorations, parce qu'il leur plaît de venir joindre leur voix 
séditieuse aux justes réclamations de l'opinion publique? Le refus ou l'ajournement de ces ré- 


treuses oi 


1848. CHAMBRE DES PAIRS. — 11 JANVIER. 15 


formes ne serait-il pas, dans de telles circonstances, un aete de faible 
puissance des partis ? 

Loin d'agir de la sorte, que le Ministère fa 
qu'il se mette résolument à l'œuvr 


et comme l'aveu de la 


su contraire, un acte de forec et de vigueur; 
qu'au lieu de battre en retraite devant ces questions de ré- 
forme qui préoccupent toutes les imaginations ; au lieu de les laisser à cet état de sourde ineu 
bation qui fatigue et qui trompe ; que le Ministre s'en empare , qu'il les tire ile cette obseurit 
périlleuse où elles fermentent pour les traduire au grand jour de la tribune; qu'il entre dans 
toutes ces questions, non pas dédaigneusement et à regret, mais avee la ferme intention de leur 
demander compte de tout ce qu'elles contiennent , et de leur faire dire une fois pour toutes leur 
dernier mot; qu’il en prenne ee qu'elles ont de bon, de légitime, de praticable, de satisfaisant 
pour la véritable et saine opinion publique, et puis qu'ensuite, fortifié par cette acceptation in 
telligente, il jette à la tête des partis extrêmes ee que ceux.ci y avaïent introduit de malfaisant 
et de pérnicieux, et vous verrez, Messieurs, vous verrez si l'immense majorité du pays , éclairé 
et rassurée tout à la fois par ce grand acte de gouvernement , n'opplaudit pas à la sagesse et à la 
fermeté des ministres ! 

Une conduite contraire, je le dis à regret , 
je ne puis croire encore que le Cabinet s' 


e paraîtrait pleine d'imprudence et de périls, et 
résolve, 

Chaque époque apporte à son avénement des idées nouvelles et des exigences auxquelles les 
Gouvernements bien avisés savent à propos conformer leur politique. 

Se conduire aux époques de conciliation et de fusion comme aux époques de luttes et de résis- 
tance, e*estcomiettre un anachronisme dont il est rare qu'on n'ait pas à se repentir. 

Au Moment où nous sommes, les réformes demandées ne seraient encore que des réformes ; 
plus turd elles pourraient devenir ce qu'il y a de pis en politique : je veux dire des concessions. 
C'est au Cabinet de voir s'il est prudent d'attendre que ce qui n'est encore dans les esprits mo 
dérés qu'à l'état de vœux, aît passé à l'état de volontés eontrariées, et peut-être de volontés mi 
litantés; e*est à lui de voir s'il est digne de sa haute intelligence de seloïsser aeculer à ce point 
extrême où il ne reste plus à dire que ee mot, le plus fatal de tous des érop tar! (Très 


bien ! 


L'orateur termine en rappelant l'importance du parti conservateur, qui doit s'atttébers patin 


autant que par la générosité de ses sentim 


té als , au progrès autant qu'à l'ordre. 11 voudrait 
trouver dans l'Adresse une phrase qui attestät que la m 


pensé 


jorité de la Chambre s'associe à cette 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


ÿ 1 Agriculture, disette de 1847.— M. le com 
ragraphe additionnel ainsi conçu : 


Boissy d’An 


propose et développe un pa- 


« Tout 
demandons, d 
jesté environne de toute sa protection 


plus fa ü nous nous trouvons sous le rapport des subsistances, 
re publie et de la grandeur nationale, que le Gouvernement de Votr 
notre agriculture e nos agriculteurs. » 


Séanee du mardi 11 Janvier 1948, — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier 


Le paragraphe premier est adopté sans autre discussion. — L'amendement de M. Boissy d'An- 
gas n'est pas appuyé et n'est pas mis aux voix. 


$ 2. Équilibre des receltes et des dépenses. — Adopté après un échange d'explications entre 
M. le baron de Barante, rapporteur, et M. le marquis de Boissy, qui trouve que ln formule Nots 


nous plaisons à espérer » engage la Chambre, e ser possible un équilire évider- 
ment impossible dans l'état des choses. 


Impôt du sel, taxe des lettres, — Adopté sans débat. 


Travaux publics. — Adopté sans débat. 


Projets de lois divers. — M. le général Fabvier, à l'oecasion dés derniers mols de ce para- 
graphe, prononce quelques paroles sur la nécessité de relever la religion catholique. 
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M. Le marquis p8 Borssv. C'est sur le paragraphe 5 que je demande à présenter à la 
Chambre quelques observations. Mon embarras est grand, ear je ne veux pas , je ne désire pas du 
tout la chute du Cabinet; je désire, au contraire, qu'il reste jusqu'à ce qu'il aît consommé son 
œuvre, d'ailleurs três-avancée, de décomposition complète; je désire qu'il reste au pouvoir, parce 
que, s'il rentrait aujourd'hui dans la vie privée, il tomberait dans un oubli que je regretterais ; 
je désire que, des banes sur lesquels il est aujourd'hui, il passe sur les bancs des accusés. (Mouve- 
ment.) Messieurs, je soulève, et je m'en applaudis, au commencement de la session , quelques 
observations. Qu'on me permette de dire une chose : la première fois qu'on a prononcé lé mot de 
orme, il n'y a eu que des rires dédaigneux : aujourd'hui le mat de 
réforme, est dans tous les esprits, dans toutes les bouches; le mot de mise en accusation, l'idée 
de mise en aceusation des ministres actuels fera des progrès. (Murmures.) 

Nous verrons un peu plus tard. Quoi qu'il en soit, mon désir est que les ministres actuels res 
tent ministres. Je erois, pour mon compte, que, s'ils quittaïent le ministère, il n'y aurait pas de 
changement de système pour cela, et ce que je veux, c'est un changement de système, et non pas 
un simple changement d'hommes. Or, s'il y avait aujourd'hui des homnes nouveaux, ce seraient 
cé que j'appellerai des griffes nouvelles. (On rit.) 

Je n'en veux pas; il faut aujourd'hui un changement dé système; déjà il ne suffirait plus qu'il 
fût, non pas radical, mais un peu large. 
lon nous fait attendre longtemps , nous serons plus exigeants, et si enfin l'on n'a aueu 
égard aux besoins manifestes des populations, on avisera plus tard comme on a avisé dans les 
temps passés. 

J'en viens tout de suite à l'article. 

Alocession dérces mots, « les habitudes morales, » l'orateur sigoale la corruption pratiquée 
par le Ministère. Il cite avec détail le fuit relatif à l'arrestation du sieur Warnerÿ, qui avait dé- 
nôncé dé graves abus dans l'administration de l'Algérie, et eritique le procédé de la justice, qui 
semble avoir obéi aux influences politiques. 11 se plaint qu'on ait saisi une lettre dellui chez le 
sieur Warnery. 1 rappelle que l'an dernier, à propos des fortifi on nait qu'il fût procédé 
à leur armement; et depuis il a su que les canons fondus ne sont pos conduits Bourges, Confor- 
mément aux prescriptions de la loi. I signale l'éloignement de l'opinion pourle Ministère ; telle: 
nt qu'on n'osersit pas passer en revue la garde nationale sans s'exposer aux cris de J'ive la r 
Jorme! à bas la corruptiont 

Ces idées sont partout, dans toute la France. dans la chaumière comme dans le chidteat 
vous venez d'en avoir des exemples. Qu'on ne dise pas que ce sont des passions ennemies, des 
passions aveugles ; non, c'est l'expression du sentiment public, du sentiment national. Messieurs, 
le Ministère aetuel nous a ramené En 1827, on disait et l'on faisait tout juste ce qui se 
ditet ce qui se fait aujourd'hui. Craignez 1890! Ce sera la faute des ministres. On vous l'a dit 


hier, et e'est une voix qui a autorité dans cette c'est M. Mesnard: il vous a dit que 
lorsqu'on ferait des concessions, si on ne les faisait pas immédiatement, il fallait redouter cette 
terrible parole : 2 est trop tard! 


Voilà ce que tout le monde se dit, ée que tout le monde pense, excepté, à ce qu'il paraît, les 
ministres aveugles qui sont aetuellement aû pouvoir; tant pis pour eux, tant pis pour nous, je 
le répète; nous autres nous aurons satisfaction , nous aurons leur mise en accusation. (Murinu- 
ves.} Mais, malheureusement, la France payera les consé fautes. 

Lorateur ajoute quelques mots sur l'affaire Petit, relative à une seandaleuse vente de place. 
I critiquelesmurmures qu'a soulevés hier la déclaration de M. d'Alton-S| 
chrétien ni catholique. 


M. Guizor, Président du conseil, ministre des affaires étrangéres. Je ne veux rien répou- 
dre, obsolument rien, nf à ee qu'il ÿ a de personnel, ni à ce qu'il ÿ a de politique dans les parole 
de l'honorable préopinant; mais il à fait allusion à un fait sur lequel je dois dire un mot. Ce 
fait est un abus, un abus grave, que le Ministère actuel, je puis le dire sans iter aueun nou ni 
aucune date, que le Ministère actuel n'a point commencé ni inventé. 

CH. le comte Mathieu de la Redorte, C'est plus grave alors!) 

Cet abus, dans d'autres temps, sous d'autres cabinets, a été toléré 
cement du Cabinet actuel : il ne l'est plus 
(0. le comte Molé. Je demande la parole.) 


laé 


é aussi au commen- 
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Je prie la Chambre de remarquer que jene fais allusion à aueune date, à aucun nom propre. 

is simplement appel à la conscience et à la eonnaïssance de la plupart des membres de la 
mbre sur un long passé. Cet abus, résultat fâcheux de longues habitudes de vénalité qui ont 
existé dans nos charges , et qui subsistent encore, aux termes de nos lois, dans une partie de nos 
lois, dans une partie de nos charges ; eet abus, dis-je, a été toléré longtemps : il ne l'est plus de- 
puis plusieurs années. Les occasions s’en sont reproduites ; elles ont été repoussées : elles le se- 
ront désormais absolument 

— Ges paroles de M. le Président du conseil appellent successivement à la tribune MM. le comte 
Molé, Barthe, Hippolyte Passy, d'Argout, qui protestent contre l'abus des transactions sur les 
places eomptes, etaffirment que sous leur ministère aucune n'a été tolérée.—M. le 
marquis de Boissy revient sur les faits qu'il a signalés. — M. le général Gourgaud explique que, si 
les canons n'ont pas été conduits à Bourges c'est qu'ils ne Sont pas fondus.—Sur de nouvelles 
questions de MM. le prince de la Moskowa et le conte d'Altou-Shiée, il est expliqué par M. le gé- 
néral Trézel, ministre de la guerre, et par M. le général Gourgaud , que la loi est exé 
l'armement de Paris; que, si les canons commandés sont encore dans les fonderies, c'est que les 
crédits pour achats de terrains à Bou qu'enfin il n'y a pas de canons dans 
les fortifications. 


la cour des 


utée pour 


ne Sont ps VO 


M: Héveur, Garde des sceaux, entre dans des explications détaillées sur l'affaire de M. War- 
nery, pour montrer que les formes ordinaires de la justice ont été régulièrement ‘observées à 
l'égard de ce prévenu. 11 donne lecture de la lettre de M. le marquis de Boissy qui a été saisie. 


M. LE COMTE DE C 
que certa 


#LLANK conslate que M. le Ministre des affaires étrangères a promis 
as abus ne se renouvelleraient plus. 


M. LE GÉNÉRAL JACQUEMINOT ramène le débat sur ce qui a été dit à l'oceasion de la gar 
nationale, 1 déclare que, si le Roi passait en revue la garde nationale, serait parfaitement ac- 


eueilli, (Oui! où 

M. le marquis de Béthisy. Au tom de la garde nationale , je vous défie de la réunir. = 21. le 
général Jacqueminot. Comment cela ? — M. le marquis de Béthisy. J'en démande pardon Al'ho= 
norable général , que j'honore dis qu'il ne pourrait réunir Ia garde 
nationale . 

M. le général Jacqueminot. M. le marquis de Boissy a dit, que le jour de l'ouverture des Cham- 
bres, le Roï a pu entendre tout le long de la ligne les cris: fre la réforme! à bas la corruption! 
Je dis que cela n'est pas vrar. J'étais av 
rangs, et je puis affirmer à la Chambre que, du si 
n'est parti que deu lement. Et s'ils ont été proférés , ne serait 
cette enceinte, par la bouche du noble Pair, qu'ils dev: 
(Mouvement d'approbation.) 

Comment! la garde nationale délibérerait > Non; elle comprend trop bien ses devoirs pôur 
suivre le mauvais exémple qui a pu lui être donné srde nationale est instituée pour la dé- 
fense de l'ordre et le maintien de nos institutions. Son passé répond d'elle; elle saura t 
faire respecter ce qui se passera dans l'enceinte du Luxembourg comme ce qui s 
his Bourbon: elle connafé, je le répète, ses devoirs, et j'aime à croire qu'elle n'y manquera ja- 
mais, (Très-bien !) 


que je respecte; mais 


avoir à craindre une manifestatic 


la garde nationale ; j'ai parcouru le front de tous ses 
ent ln haie, il 
pas ici, days. 
ient recevoir une éclatante réprobation? 


des 8,000 hommes qui for 


cris, deux s4 


M LE MAïQUIS DE Borssy réplique, en quelques mots, que sa lettre résume ses sentiments : 
Défance dans le Cabinet, confiance dans le pays. 


M: LR COMTE pe MonraLEMBEnT porte le débat sur les affaires d'Italit 
pri 


e et le mouvement im- 
par le pape Pie IX. — Le débat, très-développé, continue dans la séance du 12 janvier-Mle 
comte de Sainte-Aulaire répond par un discours étendu (1). — M. Guizot, Président du conseil, 
explique la politique du Gouvernement. IL proteste contre les paroles qui ont été portées hier à 
lutribune. 11 réclame, pour les grandeurs et les convenances sociales, un peu de ce respect qu'il 


de à Rome. 1 a apprécié la po- 
ion ie M: prie de Ia Mot 


(1) Dans ce diseours M: de Sainte-Aulaire s'est reparté à 1831 et à son ambassa 
Hitique de M Laïflte, alors ministre. Cette appréciation a douné lieu à une récl 
Kowa, produite à l'ouverture de la séance du 1 


2 


18 
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porte aux libertés parlementaires. Pour établir le caractère de la politique du Gouvernement, il 


donne lecture de la pièce suivante : 


M. Guizot à M. le comte Rossi, — (Particulière.) — Paris, lé 27 septembre 1847 


« Notre politique envers Rome et l'ai, quelques eorts que Hassent nos ennemis de fout dénre et de tout 
Bieu pour a représenter Gnsement, est spl, si 
‘Que veut le pape ? fire ans es Etat Les réformes 
Sénjets en Hat our, par des satisfactions léitintes, Li ferment 
l'aise, à la religion, dans nos cocétés modernes, dans le mont a plc 
nee qui leur éonvieanent Nons approuvons l'un et l'autre dessein, Nous les ayons Dons 
Are pour x France comme pour 'ale, pour Le Raï à Paris comme pour le pape à Rome. Nous Vous SOC 
mir et seconder le pape dans leur accomplissement. Quels sont les obstacle, Le dangers qu'il entoure? 
danger slationtairé et le danger révolutionnaire. À ÿ a, chez lui et en Enrpe, des geus qui Youlent Qu'il 
ne serie, quai Lou ose ssolument came ls st y a, he a an Huroq, es as 
qui veslent quñi bouleverse ont, qui remette toutes choses en question, du risque de sa remelré en des” 
don lubmême, comme Ve soubañteal au fond ceux qui le poussent dans ce'sens. (Movement) No VON, 
ce à dre a Bal, éénire mon de re one ant, NO so 
aires el pas du tout révolutionnaires, pas plus poue Rome que pour a Franc 
expérience, qu'il y a des besoins sociaux qu'il Faut satitaire, des progr 
mr, et que Le premier ntérèt des gouvernements, Cest de Vivre en harmonie ct "en bonne n 
leur peuyle el ur temps. Nous savons, par notre propre expérience, que lesprit révolutionnaire el. en- 
mem de tous Les gouvernements, des modérés come des absolue, de eux qui faut des progrès carumno de 
eus qui lesrepoissent tous, e que Le premier intérët d'a gouvernement sense, et qui Out Vivre, Cent de 
résier à l'esprit révolatiomiaire. C'est à a politique du juste mieu, In politique du bon sens que nous 
pratiquons pour notre propre eémpte, el que. nous conseillons au pape, qui en h lou autant besoin. du 
ous, Et nonseulement ous a lt conssillons, mais mous sommes déchet prêts à l'y aider, sans hésitation 
aussi bien que sam braïl, Comme À convient à ui et à nous, csti-dire à dus gonvernements réguliers qui 
marcher à leur but, ton pas courte es aventures. farques d'approhation 
Vailh pou le ll général je viens ans Fils particuliers et aux noms propres. On li que nous nas 
dons avec l'Autriche, que le pape ne peut pau compter sur nous dans ces rappuris avec l'Autriche. Men 
ge que Tout cel, mosenge ealeulé du part stalonmaire, qut veut noux décrier are q 
ne fut appartenons hullement, et du part révolutionnaire, qui mous allaque parut parce quo nous lu 


lationsavee l'antriche 
e, c'est la guerre ue 
and intérét à vivre 

en Europe 6 une gran 
ie et le bouleversement 


‘« Nous sommes en pais eL en bonnes r 
vaises relations et la guerre avec l'Antric 
le pape nassi a 0 
parce qe c'est une crane puissance catho 
Autriche, é'est l'affaiblissement du catlolic 
loir 


€ nous désirons y rester, parce que saut 
ale et la révolut 


relations avec l'Autriche 
sance en ali, LA BG avac 
l'Italie. Le pape ne peut pas en von 


Nous savons que probablement ca que le pape veut el a besoin 
réfoumes algues dus Les autres Era alles, Lan cl ne al guère À l'Autriche, pas plus que ne ul pl 
otre révOIR qe égtiqe qu UE, 6% que ne plat hate Green come tuto el 
qnelque conservateur qu'il soi, Mais ons savons ausai qu Le OU Verements sense nù 
dit selon Leurs doQue vu leurs déphisirs. Nous avons recunau, par nomemämes, que Lo 
chien Gt Me de se amlaire avec modération et V4 
ruyons qu'il pont respecter 1 il Ai RL cie eux. dns 
dut eution dans leurs Etats, C'eàL ou ce Sos qu nos 

ghasons à Vienne. St un dr au pape aus bien qu'à NOUS, 3 nous ne ru NUL 
Pas, af folie lu parti staioumatre, où cle du par revolutlnaire, ou toutes Je denx eusetubles aehuteut 
Due intervention irangère, voici es que, dès anjourdbui, jo puis YOus Gel a NL MEn a pue au nn 
qu'en pareil as nous Le sdutieudr sesment, li, ton goVeremEnt € sa souTe 
dance an dignité. (Nouvelles marques d'ap 

On ne régle pas d'avance; lame pas d'a 
saurait connaître d'avance eumplétement et avec préc 
Si Sadressai à nous, notre pus Fecme plus ail appui a lui 


ir, les réformes dans sus Etats, les 


libses qu'on né 
ain que, 


nee tout 


M. le prince de la Moskowa propose sur le para 


Nous croyons, avec Vutre Majesé, que 1x paix du monde est asutée Elle est essentielle à {ais lo où 
émet et à Loue es poules. Cet unfversel Vesa est la garantie des Dons rapparts qui Cut a Re 
lan, Nous applauson au dércloprenent pneu dx mabltions rate on Hall nous te 
mon à payer un juste tribut d'hommages au saint-père, qui, comprenant l'esprit de son alla: CA 
ritablesitéréts de la religion, sarance d'un pas fermé prudent dans La voie des vor TOUR 
el aumiNbraUneS Nos Vaux accompagueront Les souverd/ns qui ont répond À Coppola 
éclairé de PE éLauivent son eremple dans La carriere du propres. Nolre sympa ie ee meute à 
ceux que qe paYS pourra accompli dans son action propre et Indépendante. Ces pragrbs ser ul 
mieux assurés, qu'il se réliseront de concert entre les gouvernements el les peuples, Lt aus perturalion des 
relations internationales, » 


Paragraphe additionnel proposé parM. le baron Dupin ét M. le comte de lascle: 
« Les nations chrétiennes contemplent avec admiration la courageuse initiative du saipt-père, et l'heureus 
concours des souverains les plus éclairés, pour ouvrir aux peuples d'Ilalie une ère nouvelle de civilisation, is 
liberté sage et de puissance collective. L'idépendance de ces péuyles, nécessaire à l'équilibre de l'Europe 
posera sur le succès de celle grande expérience, que nous accueillons de Tous os Axe de loutes no4 cu 
MA. le prince dela Moskowa et le baron Dupin développent successivement leurs amendements 
qui sont, sur la demande de M. Cousin, renvoyés à la Commission pour qu'elle répare son omis. 
sion dans le paragraphe. 


raphe 6 l'amendement suivant : 
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Séance da jeudi 13 janvier 1845. — Présidence de M. le duc Pasquier, chancelier 


M: le baron de Barante fait connaître la rédaction proposée par Ia Commission : 


» Nous croyons, avee Votre Majesté, que La paix du monde est assurée. Elle est essentielle à fous les gou- 
vernements 6 à tous les peuples. Cet universel besoïa est la garantie des bons rapports qui existent entre les 
États. Nos vœux aecompagneront Les progrès que chaque pays pourra accomplir, dans son action propre el 

pendante. Une ère nouvelle de civilisation et de liberté s'ouvre pour Les Etats ilaliens. Nous secondons. de 
ate notre sympathie et de toutes nos espérances le ponlife mag re avec autant de sagesse 
ele cou suivent, comme ln, cette vo pacifiques où marchent de 
concert les gouvernements eL les peuples. » 


La Ghambre entend MM. Cousin, le marquis de Bo 
La réaction de la sion est adoptée. 


sy, le vicomte Victor Hugo. 


jommik 


$ 7. Affaires de Suis 


LA Lozène développe son opinion, qu'il résume airs 


OMTE PRLET DE 
tervention malheureuse de notre 
valeur, qu'il a voulu servir, a popularisé le parti contraire en lui donnant 1 
tionalité et de l'opposition à l'intervention étrangère; elle a détruit l'influence de la France, et 
mis à Ja place celle de l'Angleterre; elle nous a placés malheureusement dans l'impossibilité, Je 
le erains, de doïner utilement les conseils que réclame l'état aetuel de la Suisse. D'autres lui 
conscilleront, je l'espère, avee plus de fruit, d'effacer, par une amnnistie générale; les traces de 
ses discorde, d'abolirles confiseations odieuses prononéées sous forme d'amende contre le parti 
vainou, et ces extorsions qui s'étendent jusqu'aux établissements hospitaliers; voilà l'influence 
que je demanderais au Cabinet d'exercer, s'il était en mesure de le foire; voilà le seul plan de 
eonduite que je lui tracerais. 


ouvernement en Suisse, sans prol 


M, Lx ouc DE BnoëuiE répond par un discours développé, terminé par ces paroles quile 16 
sument: 


La conduite du Gouvernement, à la fois ferme et concili 
ciations, un plein succès. En moins de cinq semaines , le Gouvernement français avait réussi à 


nle , a eu, dans la région des négo 


amene ë et à une action commune les cinq Puissances, à obtenir l'assentiment 
de ces cing Cabinet 

Que luia-il manqué, Messieurs, pour achever son ouvrage? que lui a-Lil manqué pour at- 
Linie son but? 

1 Jui a manqué ce qui ne dépend de personne, ce dont aucun homme, ce dont aucun gou- 
vernement ne dispose : quelques jours, quelques heures. Le temps , Messieurs , le temps mesuré 
par jour et par heure échappe à tous les caleuls, il ne tombe sous la prise d'aucune prévoyance 
le temps mesuré par jour et par heure, il n'y a que Dieu qui en dispose : c'est lui qui, au dé- 
noûment des grandes affaires ; dans les moments suprêmes , précipite ou retarde de quelques 
jours, de quelques heures, le cours d ents. (Très-bien ! 

Dieu n'a pas voulu que l'œuvre de conservation que nous avions entreprise fût consommée ; 
il a voulu dans ses desseins impénétrables que l'œuvre de destruction, que l'œuvre d'iniquité 
s'accomplit; peut-être il a voulu, pour notre enseignement à tous , que nous revissions en- 
core une fois à l'œuvre ee dans son triomphe le principe qui domine aujourd'hui dons la Conf 
dération heltétique,,eb qui parait relever Ja tête sur plusieurs points de l'Europe; il a voulu qu 
nousrétissions encore, après soixante ans ; la conquête avec ses exigences impitoyables ; l'o 
la profanation des lieux saints, la dévastation des 

gouvernements révo- 
lütionnaires (Très-bien !), des gouvernements révolutic à la pointe des 
nettes, et improvisant à leur tour ; sous le nom de lois, linquisition et la perséeution, aux ac- 
Glämatians de Ja populoce. (Nouvelle approbation.) 

Que sortira-til, Messieurs, de ce chaos? quelle est la Suisse nouvelle que le nouveau pacte 
nous prépare? Quels seront les rapports que les gouvernements européens, que les gouverne 
ments s, civilisés, pourront entretenir avec elle? Quelles sont les précautions que les 
gouvernements limitrophes doivent prendre pour contenir, s'il se peut, dans son Jit, ce torrent 


eupation militaire avec ses exactions cupi 
tions en bloc de: 


choses saintes ; les proscriptions en masse, les conf 


es improrisés 
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de radicalisme , de communisme, de socialisme , qui menace de déborder de toute part? Je l'- 
gnore; personne ne peut le savoir. Toute conjecture à ce sujet serait téméraire ct prématurée ; 
mais , quel que soit l'avenir, l'avenir plein d'obscurité, de périls, qui s'ouvre devant nous de ce côté, 
le Gouvernement français n'aura rien à regretter, rien à rétracter, rien à désavouer dans la con- 
duite qu'il a tenue jusqu'ici. Il n'est pour rien dans les troubles de la Suisse il s’est éfforcé de 
bonne heure , à plusieurs reprises, de les prévenir par de sages avis, par les conseils d'une amitié 
mnveillante; il a revendiqué avec modération et persévérance les droits qu'il tenait des traités; 
il a évité, autant qu'il l'a pu, de se prononcer entre les partis : forcé de se prononcer, il s'est 
prononcé lentement ; pour le bon droit, pour la justice , en méprisant les injures et les calom- 
nies : il s'est prononcé, sans prendre d'engagement envers qui que ce soit, en conservant jus 
qu'au bout sa liberté d'action ; il a écarté toute idée d'intervention armée: il a préservé de ce 
malheur et de cette honte le territoire helvétique. S'il n'a pas réussi dans l'œuvre de pacilien- 
tion qu'il avait entreprise, il a du moins posé par là les bases d'une entente durable entre les 
Puissance médiatrices ; les bases d'une conduite commune entre les Puissances limitrophes ; 
d'une eonduite vigilante et ferme , prudente et mesurée, seul moyen de rétablir un jour Ja paix 
intérieure, l'ordre moral et social dans cet infortuné pays. Que ceux qui nous attaquent au- 
jourd'hui nous disent ce qu'ils auraïent fait à notre place. Le Gouvernement français, je m'as- 
sure, ne sera pas embarrassé de répondre. (Mouvement très-vif et prolongé d'approbation. — L'o- 
rateur, en descendant de la tribune, reçoit des compliments d'un très-grand nombre de ses col- 
lègues.) 


Séanee du vendredi 1 Janvier 1848. — Présidence do M: le duc Pasquler, chancelier. 


M. ve ouc px NoatLuxs critique la conduite du Gouvernement, qui n'a pas suffisamment dé 
fendu notre intérêt dans cette question. Il termine ninsi son discours développé 

Le maintien de la constitution fédérale de la Suisse a été de tout temps un des points les plus 
importants de la politique française, et la neutralité garantie par les traités de 1815 à complété 
et consolidé eet état de choses, qui couvre notre frontière de l'Alsace au Dauphiné, comme l' 
tablissement dles Bourbons en Espagne, et fnieux encore, la couvrait du eôté des Pyrénées. Cet état 
de choses, si conforme d'ailleurs au caractère et aux mœurs de la nation helvétique , où le gou- 
vernement local est séculaire, et qui en a fait un onsis de paix au milieu de 1 t état de 
“choses prend sa source non-seulement dans le texte des traités, mais dans l'organisation même 
etlwmätuire de ce gouvernement ; en ce qu'il offre cette heureuse combinsison, qu'une fédér 
tion d'États, surtout chez un peuple si courageux, se trouve toujours assez puissante pour à 
fendre sa neutralité (que nous ne manquerions pas d'ailleurs: de souteñreäu besoin), parce que 
tous les États fédéré rent avec ardeur, tandis qu'elle ne l'est pas assez pour pouvoir 
sortir de ses frontières et attaquer ses voisins; parce que ces mêmes États ne s'entendraient pas 
sur un pareil dessein. C'est Ià ce qui fait notre sûreté, eb ce qu'il est si important pour nons de 
conserver. 

Or aujourd'hui cet état de choses est changé en fait, par l'asservissement d'un certain nombre 
de cantons; le changementtend même à s'établir en droit par une révision du pacte fédéral dans 
césens. La Suisse devenue puissance unitaire et militaire, aujourd'hui notre alliée, demain noté 
‘ennemie, porterait atteinte à notre position en Europe, et la prévision d'un pareil événement 
noüs/oblige ä prendre dès à présent nos mesures, Supportera-t-on ce changement, qui est le ré- 
sultat d'unelviolencs exercée contre la constitution suisse et contre les traités? Passera-t-on con 
damnation sur ées faits eomme sur des faits accomplis ? I ÿ a là un intérêt de premier ordre pour 
a France, auquel le Gouvernement doit veiller. 

11 y en a un autre dans le caractère social qu'ont eu ces événements, etque le parti qu'ils ont 
fait wriompher ne déguise pas. 

La Suisse va-t-elle devenir un foyer de révolutions et de propagande, ün asile inviolnble pour 
les révolutionnaires de tous les pays , une citadelle d'où la révolution pourra descendre à sa fan 
taisie en France, en Allemagne, en Savoie , en Italie, et se mêler, en auxiliaire avec ses corps 
franes, aux troubles qui pourront éclater dans ces États? Quelle est la garantie qui peut nous 
être offerte sur ce point? Nous appelons sur ces deux questions les réflexions non-seulement.du 
Gouvernement, mais du pays lui-même. 
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1 
qu'elle peut avoir, au moment où no 
nt un de ces progrès du libéralisme qu'on applaudit volontiers chez. un peuple 
faut ÿ voir le double caractère social et politique dont elle es 
commencement de ee discours. Ceux qui , en toute occasion, s'empressent de prendre en main la 
eause des peuples, comme ils s'expriment eux-mêmes, oublient souvent les intérêts de leur pa- 
trie, et {ravaillent, sans le savoir, saus le voir, à son affaiblissement futur, Quand ils seront par- 
venus à créer des états unitaires en Suisse, en Italie, en Allemagne, ils verront ce que deviendra 
la France, et combien sa puissance en hue. 


aire, 


faut, eneffet, qu'on se pénètre bien de la gravité de cette 1 de l'influence immense 
mmes, sur les destinées de l'Europe. 11 ne faut pas ÿ 


il 


voir lég 


marq 


Europe sera dé 


ne, avec des mots qu'ils ne définissent 
aient bien embarrassés 


On peut en‘dire autant de ceux qui, dans notre pays n 
pas, et de vaine 
de réaliser, troublent les esprits et sèment partout l'agitation: 


Au Messieur 


espérances qu'ils donnent aux populations, et qu' 


, les questions semblent vouloir se poser nettement, et ne plus déguiser 

ÿ leurs dernières conséquences. Cela impose des devoirs sérieux à tout le monde. La société peut 
rl nais il faut pour céla qu'elle ne s'abandonne pas 
elle-même, et qu'elle sache. dans les affaires du dehors comme dans celles du dedans, tout en te- 
nant compte du temps x vrais principes de 
ment etaux conditions morales sans lesquelles les efforts pour consolider l'édifice ne serviraient 
qu'à hâter In destruction. (Très-bieu ! ) 


st 


ésoudre ces questions et en sortir victorieuse 


ans lequel nous vivons, se rattacher a 


uv ernE= 


k M. 1e coure pr Mowraremunr. On yous a présenté, Messieurs, les trois faces de la 
question diplomatique en ce qui touche la Suisse : M. le comte Pelet de la Lozère vous a 
exposé le blâme dont lui et ses amis entendaient frapper la politique suivie par le Gouver- 
nement; M. le due de Broglie vous a exposé, au contraire, le droit qu'avait le Gouverne- 

atervenir dans les affaires de la Suisse, et « fait l'apologie de la conduite que le 

ait tenue; M. le due de Noallles, avec une supériorité que je me plnis 

à reconnaitre, vient de vous dire comment, selon lui, le Gouvernement n'avait pas sufit- 

samment répondu aux exigences de sa situation et à la valeur de son droits Je Vous 

demande , après ces trois discours, de faire trêve pour un instant aux préoccupations ct 
aux questions diplomatiques na part, ne pas dire un mot ni des traités, 
ni des dépêches, ni même des jésuites (On rit); je compte me placer sur ün terrain qui me 
parait peut-être au-dessus, et dans tous les cas en dehors du droit écrit, celui du droit 
social, du droit naturel, du droît des gens ; je compte examiner en quoi les intérêts de la 
conscience, de Ja famille, de l'humanité, ont été compromis dans cette question, et signaler 
coup dont M. le Ministre des affaires étrangères a parlé dans sa note du 2 juillet, 
le eontre-coup qu'auraient en France et en Europe les événements de la Suisse : c'est assez 

e que je m'arrétera aussi à ces dangers sociaux que vous à signalés hier, en 

termes si éloquents, M. le due de Broglie, en terminant son discour 


ment d 


Gouvernemen 


je compte, pour 


le contre 


vous 


Je tiens, pour mon compte, qu'on ne s'est battu en Suisse ni pour ni contre les jésuites, 

ni pour ni contre la souveraineté nationale ; on s'est battu contre vous et pour vous (Sensa- 
tion); et voici comment : on s'est battu pour la liberté sauvage, intolérante, irrégulière, 
contre la liberté tolérante, régulière, légale, dont vous êtes les représentants et les défer 
ars daus le monde. (Très-bien !) 
Ce Qui était en jeu de l'autre côté du Jura, ce n'était ni le 
cantonale : c'était l'ordre, la paix européenne, la sécurité du monde et de la France; c'est, 
là ce qui a été vaincu, étouffé, écrasé à nos portes, sur nos frontières, par dés hommes 
qui ne demandent pas mieux que de lancer de l'autre côté des Alpes et du Jura les bran- 
dons de ln discorde, de la guerre et de l'anarchie. (Très-bien ! Très-bien!) 

Ainsi done, je ne viens pas parler pour des vaineus, mais à des vaineus; vaincu mois 
même, à des vaineus , c'est-à-dire aux représentants de l'ordre social, de l'ordrerégulier, 
de l'ordre libéral qui vient d'être vaineu en Suisse ; et qui est menacé dans toute l'Europe 
par une nouvelle invasion de barbares. (Sensati 


jésuites ni la souveraineté 
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Telle est ma conviction ; et je regarde eomme bien aveugles ceux qui ne la partageraient 
pas: (Marques d'assentiment.) 

Maïs en ce moment je suis soisi d'un souvenir douloureux. L'année dernière, à pareille 
époque, presque à pareil jour, je venais dénoneer à ectte tribune, au milieu des marques d 
votre sympathie et de votre indulgenes, un crime analogue, l'incorporation et là confis 
tion de Cracovie; et me voilà aujourd'hui obligé de vous dénoncer de nouveat encore ic 
une violation, non pas seulement de ce droit dés traîtés, de ce droit politique que je 
respecte et estime, maïs d'un droit supérieur à tous les droits, du droit des gens, du droit 
naturel, du droit humanitaire, pour me servir de l'expression en usage aujourd'hui. 

Le crime est le même à mes yeux. L'année dernière il s'agissait du dernier débris de la 
nationalité polonaise; cette année il s'agit du premier berceau de la liberté européenne, 
victime d'an attentat semblable, Seulement, l'an dernier l'attentat était commis par des 
monarchies absolues ; il est commis e« ï par de prétendus libéraux, qui ne sont au 
fond que des tyrans de la pire espèce, Mais alors comme aujourd'hui qu'nvons-nous vu? 
L'abus de la force, l'étouffement de la liberté, du droit, parune violence brutale et impic. 
(Nombreuses marques d'approbation.) La violation de la foi jurée, la supériorité du nombre 
érigée en dogme, et le mensonge servant d'arme et de parure à la violence, (Nouvelles 
marques d'approbation.) 

Croyez-le bien, Messieurs , ce n'est pas 
populaire que je regrette en Suisse, dans c« 

isparaître sous une tyrannie 
e, pos plus que je ne regrette dans l'ancienne Pologne la domination exclusive 
ssieurs, Ce qui me DAV 
coufisqué par le nombre, c'est le libre élan des âmes 
Pologne. 

Voili ce que je regrette, ce que je déplore êt ce que je dénonce. (Très-bien 1} 

Et dans quel siècle vivons-nous, Messieurs, qu'il me faille revenir à cette tribune tous 
les ans dénoncer des crimes analogues , et leur opposer quels remèdes? Hélas ! rien autre 
chose que cette stérilité de la parole qui me frappe si douloureusement toutes Les fois que je 
m'ensers devant vous. Et cependant, j'ai besoin de me souvenir, comme l'année dernière, 
quecette parole n'est pas toujours impuissante, que cette tribune est un tribunal où l'hon- 
nête homme est investi du droit de parler au nom de son pays, où il doit monter pour 
rendre justice contre le crime vainqueur (Assentiment), et pour en appeler à l'avenir contre 
les iniquités du présent. 

Du reste, quand je considère ces deux crimes, jy 
peux manquer de relever. 

Le erime de l'année dernière, crime de ln force, n été commis au nom de ln force, Cette 
année-ci, c'est le crime du despotisme, aveé l'hypoerisie de plus, commis au nom dela 
liberté: À mes yeux ; ect odieux mensonge aggrave l'attentat et le rend dix fols plus digné 
dé votre indignation et de votre mépris. (Vive approbation 

Croyez-léencore, Messieurs ; je ne viens pas faire ie une doléance religieuse où entho- 
lique. Out lé catholicisme «été blessé en Suisse; tout le monde le sait ; munis tout Le monde 
sait aussi que les blessures et les défaites de la religion ne sont pas des blessures ineurables 
où irréparables ; qu'au fond, son métier est d'être blessée, persécutée, opprimée : elle-en 
souffre, mais pour un temps seulement; elle en guérit, elle se relève, elle sort de ces 
épreuves plus radieuse et plus forte. 

Mais savez-vous ce qui ne se relève pas si facilement, ce qui né peut subir impunément 
de pareilles atteintes? c'est l'ordre, C'est la paix, c'est la liberté surtont, et c'est là ce dont 
je viens plaider la cause devant vous, c'est là ee que je viens avec vous déplorer etreven= 
diquer. (Marques d'approbation 

Messieurs, je sais quel est l'in 


te année 


tel où tel débris d'une oligarchie inoffensive ct 
te contrée, dans cette oasis de l'Europe qui 


le de Gessler ; ee n'est pas tel ou tel débris 


du moyen 
de In noblesse. 


y remarque une différence que je ne 


onvénient des narrations faites à la tribune, etje m'en 
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abstiéudrai. Si je le pouvais cependant, j'aimerais à vous montrer le plan arrêté depuis 
longues années en Suisse, pour y créer un asile inexpugnable à ce que je ne veux plus 
qualifier du nom de liberté, à ee qui n'est pas non plus l'anarchie (car e'est beaucoup plus 
redoutable encore que l'auarchie), au radicalisme, en un mot; pour lui donner un atelier, 
un refuge, une citadelle, d'où il pût victorieusement et impunément étendre son influence 


sur l'Europe: Je vous le montrerais surtout s'y fortifiant avec pi ; S'armant, Sy 
disciplinant; contre qui? contre la liberté et Jes monarchies constitutionnelles , non pas seu- 
lement contre Les monarchies absolues. Ah ! sachez-le bien ; ear ce n'est pas tant les monar- 


chies absolues que déteste le radicalisin 
ilen v 


; elles font trop souvent ses affaires : non, ce à quoi 
; c'est surtout aux mouarchies constitutionnelles : ces monarchies sages, réglées ; 
es et légales, qui empêchent les peuples de se livrer aux révolutions et aux désor- 
(Nouvelle et vive approbation. 

Oui, Messie 
sur la 


us, le radicalisme s'est parfaitement placé en Suisse pour agir, d'une part 
tance, de l'autre; sur l'Allemagne constitutionnelle, qu'il a infectée, transp 
en quelque sorte, par ses mauvaises doctrines, comme on ne le verra que trop tôt, 

Eh bien ! depuis 1833, pour ne pas remonter plus haut, à une époque où personne ne 
s'occupait encore de l'existence du moindre petit jésuite en Suisse ; il y avait un plan bien 
arrêté, quis'est manifesté par un symplôme que je rappelle en passant; par l'expédition du 
général Ramorino en Savoie, expédition que rien ne motivait en apparen qui a été; 
pour les hommes sensés et prudents, le symptôme des dangers que je signale ici, Et depuis, 
qu'est-il arrivé? Ces meneurs. professent Ia Lhéorie de In guerre pour Ia guerre. Si je ne 
eraignais de vous fatiguer, je vous lirais leurs éerits; répandus à profusion en Allemagne , 
écrits où ils disent (voir, par exemple, le Courrier de Fräneonie du 7 juillet dernier) « que 
la guerre est une nécessité, et que le sang versé dan vile ira rafraiehir les veines 
épuisées de l'Europe. » 


: 


ma 


Eh bien! quand ils ont cherché à mettre leur p 
hommes out reconnu qu'il y avait deux orietise dé cette 
citadelle dont je vous parlais tout on: De là 
eutte doublé série d'attentats, d'abord contre le système fédératif dont M. le due de Nonitles 
vient de vous exposer si bien le caractère et les droits ; et ensuite , 
catholicisme, mais contre le éhristiani 


ceord avec leur théorie; ces 
ands obstacles à la création vi 


l'heure : d'abord le fédéralisme, ct puis Ja 


je ne dis pas contre le 
ne; contre la religion , une religion quelconque 
contre la croyance en Dieu. Vous ne pourrez manquer de M 


comprendre, quand vous vous 
rappellerez que le premier de ces attentats a été l'installation à Zurich d'un profes 
nommé Stri seu chargé d'enseigner que Jésus-Christ n'était pas 
qu'un mythe ! et cela non pas dans un canton catholique, mais au sel 


essentiellement protestante de Zürich , qui s'e 


set 
Dieu , n'étai 
dela population 
soulevée contre lui et l'a chassé, 

Après cel, ils ont imaginé de détruire des couvent, non pas de jésuites, notez-le bi 
mais d'anciennes abbayes de cisterciens; de bénédictins d'anciens ordres qui dntent de huit 
ou dix siècles. Ils ont confisqué et ruiné ces eouvents que Napoléon lui-même, lui qui a 
tant détruit d'abbayes Souveraines étautres en Allemagne; avait jugé, avec le tact profond 
qui le distinguait, devoir maintenir en Suisse, comme s° 
démoeratié il Fallait quelques éléments conservateurs + et ces éléments il les trouvait dans 
ces vicilles et vénérables abbayes aux dixième et onzième siècles. Il leur avait 
garanti leurs propriétés par l'acte de médiation. 

Ces couvents, le pacte fédéral de 1815 les avait scrupuleusement conservés; le radica- 
lisme les a détruits ! Après cela, on a été frapper, non pas encore lés 
protestants croyants et zélés, les méthodistes, les momiers ; dat 


us, prof 


avait senti qu'au milieu de cette 


Jésuites, mais Les 
les cantons protestants, 
äréhiprotestants; les cantons de Genève et de Vaud, Et alors seulement, en dernier lieu, 
et grâee aux excitations parties d'ici ; parties dé la France ; on s’est armé de cet adinirable 
prétexte des jésuites pour atteindre de nouveau lé catholicisme. 

Messieurs, je vous ai dit que jé ne parleraïs pas des jésuites, et je m'en ai pas besoin 
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après le témoignage si éloquent et si irréeusable de M. le due de Broglie! Tout en profes 
sant et en prouvant qu'il était, lui, leur adversaire, vous l’avez entendu déclarer, avec 
toute l'autorité qui lui appartient, que depuis trente ans que les jésuites existaient en Suisse, 
il avait été absolument impossible, non pas de découvrir, mais même d'inventer, de supposer 
un fait quelconque dont on pât se prévaloir pour motiver leur expulsion , si bien qu’on en 
avait été réduit à invoquer contre eux , comme le seul motif de leur expulsion, les:excès 
qu'on commettait contre eux , et à leur faire un crime des erimes dont ils étaient l'objet et 
dont ils sont devenus victimes. (Approbation. 

Messieurs; le témoïenage si éclatant d’un homme éminent qui a toujours été leur adver- 
Saire demeure aequis à l'histoire et me dispense de rien ajouter. (Nouvel assentiment.) 

S'il s'agissait d'ailleurs de suppléer à ce témoig sf peler ce qui s 
passé, non pas avant leur expulsion, mais depuis ; car rien ne démontre mieux In vanité et 
l'iniquité de ce prétexte. 

Voyons, en effet, comment on a profité de cette vietoire remportée soi-disant sur les 
jésuites. Les jésuites ont été expulsés; ils ont disparu ; il n'en est plus question; mais s'est-on 
arrêté là? Je ne parle pas des violences, de ces cruautés, au milieu de Ja prétendue bataille ; 
de ce prêtre immolé à Fribourg, parce qu'il était tonsuré et qu'on le supposait jésuite; de 
tant de pillages, de tant d'orgies, de tant de sacriléges , qui ont pu avoir pour excuse l' 
vrement de a lutte, quelque dérisoire qu'elle füt ! Ces faits ont été suffisamment flétris par 
la plus haute autorité du monde, dans la récente allocution de ce grand pontife dont on a 
tant parlésiei depuis quelques jours, et que tout le monde admire. Mais voyons ce qui s'est 
fait dans le sang-froid d'une victoire a que facile, par les autorités soi-disant: 
régulières et constituées, le lendemain d'un triomphe, et d'an triomphe sans lutte ! Ne les 
avez-vous pas vues frapper tour à tour, dans tous les cantons, et notamment dans les catitous 
ibourg, de Lucerne et du Valais, toutes les congrésations, tous les couvents quitres- 
taient debout , et les frapper de contributions exorbitantes qui équivalent à une ruine com- 
plète? Car, remarquez bien cette odieuse hypocrisie ! on ne les confisque plus, on ne les 
supprime plus; mais on les frappe d'amendes presque égales à la totalité de leurs biens. 
(Sensation.) Ge n'est pas tout : le clergé séculier s figuré qu'on l'épargneraits 
mais point. après les ordres réguliers, c'est le tour des évêques, des curés; tous sont 
frappés, dépouillés l'an après l'autre ; on a proposé, et à l'heure qu'il est peut-être n-t-on 
voté une constitution civile du clergé, calquée sur la nôtre de 1790. Ce n'est pas tout encore ! 
fiers vainqueurs dont on nous a fait l'éloge, savez-vous.ce.qu'ils ont fait le lendemain 
de la victoire? Ils ont osé écrire, de leur plume sanglante, lenom de saint Vincent de Paul 
dans un déeret d'expulsion , et d'expulsion contre ces sœurs de charité qui sont les filles de 
saint Vincent de Paul, et qui sont l'objet du culte, de l'admiration et du respect du monde 
entier. Et comment les a-t-on expulsées? Comme des bêtes fauves, en leur donnant trois 
fois vingt-quatre heures pour évacuer lecanton, sans pensions, sans indemnité, sans pudeur; 
elles, ces saintes femmes, ces filles, non pas de saint Ignace de Loyola, mais de saint 
Vincent de Paul. (Très-bien ! très-bien! — Marques d'indignation.) 

Maison ne s'est pas arrêté là. Voyez-vous ces hommes armés qui montent par ce défilé 
des Alpes.quebeaneoup d'entre vous ont suivi? les voilà qui suivent le sentier escarpé que, 
pendant tant desiècles, des milliers de chrétiens, étrangers , voyageurs, ont foulé avec 
respect et reconnaissance; ils vont là où la république française s'était arrêtée avec respect 
{Vive sensation) ; là où le premier consul Bonaparte avait laissé avee sa gloire le souvenir 
de son intelligente tolérance (Vive approbation); l où le corps de Desaix , de votre camarade 
Desaix , a trouvé un tombeau digne de lui 1... Et que vont-ils y faire ces vainqu ns 
combat? Il faut le dire, ils vont pour voler (Approbation marquée) : out, pour voler le 
patrimoine des pauvres, des voyageurs, de ces moines de Saint-Bernard que dix siècles 
ont entourés de leur vénération et de leur amoui 
Qui, puisqu'on a eu letriste courage de ver 


de 


‘est peut 


à cette tribun 


se moquer des vaineus Gt 
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ajouter à l'amertume de leur défaite l'amertame de la dérision (Très-bien), qu'on me pe 
mette de dire-tout ce que je pense. Oui, la défaite a été honteuse. La vérité m'arrache ce 
témoignage, au détriment même de mes amis. Mais savez-vous quelque chose de plus hon- 
teux que cette défaite? C'est la victoire (Vives acclamations), cette victoi 
combat, par dix contre un, victoire qui se ps 


c remportée sans 
ntera à la postérité, flanquée d’un côté par 
une sœur de charité expulsé, et de l’autre par un moine de Saint-Bernard spolié , chassé et 
insulté par ces lâches vainqueurs. (Nouvelles exelamations approbativ 
Eh bien ! Messieurs, est-ce tout? Non, ce n’est pas là qu'on s'arr 
ment à la religion catholique et à ses plus 


ke ! Ce n'est pas seule- 
aintes institutions qu'on en veut. Le bras qui 
vient de frapper les catholiques se détourne pour atteindre les protestants. Mon noble et 
religieux ami le comte Pelet de la Lozère me permettra d'exprimer ma surprise de ce qu'il 
n'a pas trouvé dans son discours d'hier un mot pour plaindre mêms 
s coreligionnaires, qui ont été frappés du même 
rs, dix jours nprès la prise de Fribourg, c'e 


e les protestants vaudois, 
up qui a expulsé les jésuites. Oui, 
à-dire le 20 novembre (la prise de 
Fribourg avait eu lieu le 10] ,déeret rendu par M. Druey et consorts, qui interdit formelle- 
ment d'exercer dans le canton de Vaud un autre eulte que le culte soi-disant national, l'an- 
in eulte national de ce canton; interdiction de toute liberté à l 
mplecée, à la suite d'une émeute, par une soi-disant É 
dogme ou la pratique 

Si j'en avais le temps, je vous lirais les lettres que j'ai ici, des ministres de cette Église 
libre, de l'anctenne et respectable Église vaudoise, qui a été pendant trois cents ans celle 
du pays, et dont les ministres se rendent maintenant, par des sentiers détournés, dans des 
lieux retirés, pour éviter les insultes retrouver dans la 
position qu'oceupaient leurs coreligionnaires ici, en France, après li révocation de l'édit de 


glise libre, dépouillée et 
ise dont personne ne connait le 


les dénonciations, et pour s 


Nantes, sous ces lois d'odieuse mémoire que vous ne détestez pas plus que moi. (Appro- 
bation. 


Voilà où ils en sont daus € 


pays qui se regarde comme In patrie de la réforme et dé la 
liberté de conscience. (Vive approbation.) Sachez-le done 
s'attaquent, c'est à la Bible, c 
et au Christ. 

Mais est-ce tout ? est. 
seutem 


ce n'est pas à l'Eglise qu'ils 
st à Ja foi chrétienne tout entière, à tout e 


qui eroit à Dieu 


e l'Église, est-ce ln religion même protestante à qui on em veut 
nt? Non, c'est encore la liberté sous toutes les formes, et cela, encore une fois, le 
lendemain comme la veille de la bataille. 


vez-vous où en est la liberté de la presse dans ce m 


me canton de Vaud ? Elle est sous 
le coup de l'interdiction de publier même des nouvelles contraires aux intérêts du gouver- 
nement. (Hilarité et approbation.) O patrie de la liberté ! Et à côté de cette interdiction de 
publier même des nouvelles désag 


bles au gouvernement, là et ailleurs le droit de pét 
tion est bâillonné, le droit électoral violé de la manière la plus flagrante; partout les 
haïonnettes, partout les violences, partout l'intervention oppressive et abusive du pouvoir. 
Voilà comme on a respecté la liberté. 

Mais est-ce tout encore ? 

Ilyasdes gens qui feraient bon marché de l'Église et de la religion même protestante, 
et même dé la liberté, mais qui ne font pas bon marché de Ia propriété. (Rires d'appro- 
bätion.) Eh bien, qu'ils écoutent comment on a respecté la propriété dans la Su 
Savez-vous ce qu'on y a 


se radicale. 
it? On y a rétabli la confiscation! Messieurs, à l'heure qu'il est, 
il n'y a plus que deux pays en Europe où cet abominable usage existe, Où me reprochait 
avant-hier d'être l'ennemi de l'Autriche ; ce n'est pas tout à fait cela : j'ai souvent combattu 
et blämé son gouvernement; mais aujourd'hui je lui rendrai cette justice, que dans ses plus 
grandes sévérités, à ce qu'il me semble, il n’a pas employé cette arme odieuse. 

Oui, à l'heure qu'il est, la confiscation politique n'existe que dans deux pays, en Russi 
et en Suisse. Ce droit de Cosaques, il a été rétabli à notre frontière, de l'autre côté du Jura. 
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Qu'en disent Les partisans, les apologistes des radicaux ? Trouventeils que ce soit lun progrès 
de la civilisation ef de la liberté? 1 ne leur manque plus après cela que dé rétabli le servage! 

Mais il faut voir aussi comment on sy est pris pour rétablir celte confiscation, On a 
entendu parler autrefois de confisealions prononcées par des tribunaux; paf des arrêts 
judiciaires, des commissions. Savez-vous comment cela s'est fait en Suisse? Un homme 
arrive le lendemain de la bataille ou de la ville prise, pillée, bouleversé; il motte au milieu 
de la place publique, sur une chaise où une tablé, il dit à deux ou trois cents mauvais sujet 
Est-ce vous qui êtes le peuple de Fribourg et du Valais? On lui répond aussitôt : Où! oui ! 
(Hilarité.)H reprend : Est-ce que vous me reconnaissez par votre organe? Oni encore ? Voulez= 
vous faire payerles frais de Ia guerre aux riches ? Oui! oui! certainement (Sourires approba- 
üfs), et immédiatement le déeret est prononcé, pour être ratifié ensuite par la Diète et les 
rands conseils ri 
de eite textuellement ce qui s'est passé ; ji 
dans le Valais, ecla s'est passé ainsi. 

Je vous ai dit comment ces arrèts de proseription et de confiscation étaient prononcés, 
mais jé ne vous ai pas dit contre qui. On a entendu parler de confiscations, de condamnn 
tions prononcées contre des grands sefgneurs, contre de grands personnages, contre des 
Ministres et des princes; mais jamais jusqu'à ce jour on n'avait imaginé des confiseations 
contre des assemblées entières, contre des tribunaux entiers, contre des 
légalement élus et constitués, régulièrement installés ; jamais l'on n'en avait entendu parler. 
Eh bieh, c'est ce que la S de plüs + où 
a ditqu'il y avait là toute notre révolution, moius l'échafaud ; cela n'est que Wop vrai; mais 
il y a encore quelque chose que la révolution française, à ce que je crois, n'avait pas inventé + 
st la responsabilité pécuniaire des votes politiques. 

Et voilà cependant ce qu'est devenu depuis deux mois le droit publie de In Suisse. À 
Lucerne, on s'est moqué de ces chefs qui s'étaient sauvés, disait-0n, avec Ja caisse, ce qui 
faux ; mais savez-vous quel traitement on a réservé à céux qui ont eu la bonne foi de restér ? 
On leur a fait payer, en vertu d'un décret dé cé genre, les frais de la guerre civile, Voilà la 
récompense qu'on leur a décernée pour la confiance qu'ils ont eue dans leurs concitoyens. 

Dans le Valais, un arrêté du gouvernement provisoire, du 21 décembre, dont voici le 
texte, annüle rétroactivement, par son article 1, tous les arrêts qui ont été rendus depuis 
trois ans par le tribunal central de ce pays, établi constitutionnellement en 1844 ; et, ce qui 
est bien mieux, les juges sont tenus de restituer les traitements et émoluments qu'ils ont 
reeus pendant trois ans. (Mouvement 

Ce n'est pas tout : par l'article 3 ces mêmes juges sont déclaré 
mages occasionnés par leurs arrêts, c’est-à-dir 
auxquelles 


nérés. 


n'exagère rlen, et à Fribourg, et à Lucerne, et 


nds conseils 


uisse radienle a inventé; elle a inventé quelque chos! 


respotsables des dom 
qu'ils sont tenus dé rembourser les amendes 
lamné les coupables. (Vive sensation.) 


s ont con 

Mais il ÿ a mieux encore, si c'est possible. Voici un déeret proposé par le gouvernement 
nouveau de Fribourg, le 31 décembre, au grand conseil, et qui doit être volé à présent. 
Vous ne le connaissez pas, parce que les journaux, même conservateurs, ont l'air malkeu 
reusement d'être au service de la Suisse radicale, et dissimulent ces choses; mais en voici 
le texte. Ce décreteondamne trente et un citoyens, membres de l'ancien grand conseil et 
autres, à une amende de douze cent mille francs ! Remarquez-le bien, ce ne sont pas des 
moines, ce ne sont pas des prêtres, ee ne sont pas des jésuites ; ce sont de bons laïques, de 
bons bourgeois, d'honnêles conservateurs comme vous, Messieurs (Sensation), qui étaient 
là tranquillement dans leur grand conseil, se eroyant investis d'un droit constitutionnel et 
légal de gouverner leur pays. 

Eh bien, Messieurs, savez-vous à quoi cela ressemble? C'est absolument comine si on 
prenait note de vos votes et de vos arrêts pour vous en faire payer là rançon. Aussi tenez 
pour certain que l'exemple ne serait pas perdu; que si jamais, &e qu'à Dieu ne plaise! le 
amis des radicaux suisses deveñaient les maitres en France, ils vous feraient payer au prix 
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de votre patrimoine et de celui de vos enfants, la rançon de vos votes et de vos 
(Très-bien ! 1 


wrêts. 
ès-bien! 


Ii n'y a rien d'inexact, rien d'exagéré dans ce que je dis. Je défie qui que ce soit de con- 
tester ces faits, Et permettez-moi de le dire, il ne faut pas plus flatter 1 


s peuples que les 
rois ; et on a bien le droit de ne pas les flatter, surtout quand on a commencé, comme mo 
par dire aux rois la vérité du haut de cette trib 

Je disais done que si jamais les con 
les maîtres dans notre pays, on verra 
que je vous ai déjà sig 
contr 

Le 


ne. (Approbation) 


lices de la Suisse radicale, les radicalistes, devenaient 

des choses anälogues; et ceci me rappelle au point 
alé, et me conduit naturellement à appeler votre attention sur le 
coup de ces événements en France. 


radicalisme, vainqueur en Suisse, maître d’une armée, d'un trésor, orgueillleux de sa 
viétoire; le radicalisme, ennemi implacable de l'établissement de Juillet, a si 
alliés au dehors. I en a de dive 

Messieurs, permette 
les plus profondément 


s complices et 


ses natures en France. de vais les si 


soi de vous parler comme hebitant d'une des provinces qui ont été 


les plus sérieusement atteintes par ee contre-coup. J'habite la Bour 
gogne; j'y étais alors qu'ont eu lieu ces fameux banquets de Dijon, de Châlon et d'Autun, 
où la Suisse, sachez-le bien, a joué presq nd rôle que la Montagne ou la Gon- 
vention. Il ne faut pas oublier ce qni s'est dit dans ces banquets, et il faut que l'écho s'en pro- 
longe comme un avertissement profond et salutaire 

Or, on ne sy estpas borné à confondre la liberté avec la révolution, et la révolution avec 
la Convention. On n'a pas seulement proclamé, dans ces banquets, que la guillotine était 
la tribune d'où la France avait parlé aux rois et à 1° 
contre l'ar 
héros de la 


ui aussi ge 


urope, On n'a pas seulement protésté 
tocratie du capital. Non, on y à encore salué avec ivresse les victoires et les 


Suisse radicale, comme si c'était là la pratique actuelle des glorieuses théories 
qu'on y proclnmait. 
Permettez-moi, 


à ce sujet, deux citations seulement 
œours d'un honorable Député, M. 


mprunterai la premi 


Ledru-Rollin, que je ne cite pas comme Député, mais 
comme orateur au banquet de Châlon, il ÿ a un mois : 


es de tous les pays, ayons notre congrès comme les ab 
x, Éntendons-nous sur leurs aff 
libre, la seule république de l'Europe, la Suisse, 


utistes ont vainement essayé à 
ditaieut de s'entendre sur les nôtres 


digne de voir un pareil spectacle. Tout y sers ‘Ingpiraleur, 
ess ville Histoire, eL_ses montagnes, e ges lulles récentes. Ou no Saut fort aur le Lorrain de la victoire el à 
droit. Qu'un de ses villes indépendantes préle asile pour quelques jours aux précurseurs pacifiques de Ia 
délivrance des peuples, et, par les efforts dé cette sainte ligue, les pe plus confiants en eux-mêmes, lite 
ront Feure de leur aflraneliasement 

Comprenez-vous maintenant ce que je vous ai dit du contre-coup de ces luttes ; com- 


ne 


p ous pourquoi je vous ni dit que la cause qui venait de triompher en Suisse n'était 


pas Ia cause de la liberté; mais celle de tous les perturbateurs de l'EuropeldÉcoutez encore, 
si vous en doutez, ce qu'éerivait à ce même banquet M. Druey, député du canton de Vaud 
et membre de la Diète. H avait été invité à ce banquet; il répond en ces termes : 

1 Ge serait une véritable fête de m'associer à la grande 
ie de démograles de France; ear, voué l'avez conipris, messieurs, eolre cause ef la nôtre sont une, nou 
sympathisons avec vous Cole cous sympalhisez aéee nos. Dés deux côlés du Inra, il s'agit de taire p 
&e du domaine des Nées dans celui des fil les grands principes de liberté ds 1e 
nes, qui font le bonber aussi bien que a gloire des socltés. 14 s'agit de fai ipher. Le droit des mas 


ses Sur lepricilége du petit nombre; Al s'agit de cmenter de plus en plus La sainte alliance des peuples 
04 faire grandir leur souverainelé 


sifestation populaire d'une partie aussi coneidéra 


Voilà, Messieurs, comment la eause de la Suisse radicale a été comprise, présentée, 
admirée dans ces banquets, où 
qu'il y avait de plus sanguinaire, de plus ignoble, dans notre révolution, pour en fare 
cutme le programme et la justification des doctrines nouvelles qu'on préche au peuple 
français. (Vif mouvement d'approbation 

Et Messieurs, comment en serait-il autrement? Je ne voudrais pas me livrer à des per- 
sonnalités, et contre des absents, à Ia tribune; mais il. m'est impossible de ne pas rappeler 
cependant que c'est la même voix, où plutôt la même plume, qui, la première en France, 


à la juste horreur de Ja France, on a été récherelier tout ce 


IaDREsse, — px 


USS1ON. x 
il ya un an, a proclamé la nécessité de substituer une Suisse unitaire à l'antique Suisse 
libre, prospère et alliée de la France; que c’est cette même plume qui a poëtisé depuis ce 
qu'il y avait de plus triste dans notre révolution. Elle w'a eu que trop d'imitateurs! Tout 
à coup on a vu surgir ce groupe d'historiens qui sont veaus faire de l'échafaud révolution 
naîre l'autel du patriotisme. C'est, il faut le dire, dans ce déplorable mélange de la théorie 
terroriste, d'une part, de l'histoire terroriste de l'autre, et de la pratique radicale en Suisse 
par-dessus tout cela, qu'il faut voir Ia souree de cette audace dont vous êtes, je ne dis pus. 
effrayés, mais indignés comme moi. (Très-bien ! 

C'est là que les loups ont appris qu'ils n'avaient pas besoin de se déguiser en bergers 
(Mouvement) ; aussi ils parlent en loups, et on les applaudit, et on boit avec eux à la frater= 
nité et à l'humanité, (Nouvelle approbation.) Et maintenant, quand cette voix éloquente 
dont je parlais tout à l'heure, si désintéressée, si patriotique, je le sais, mais si coupable, 
vient s tout à coup : Nous ne voulons pas rouvrir le club des jacobins! on n'a que 
trop le droit de lui répon IL est trop tard; le elub des jacobins est déjà rouvert, non 
pas en fait, dans la rue, du moins dans les-esprits, dans les cœurs, dans certains esprits, 
dans certains cœurs égarés par des sophismes sanguinnires, et dépravés par ces exécrables 
romans qu'on décore du nom d'histoire, et où l'apothéose de Voltaire sert d'introduetion à 
l'apologie de Robespierre. (Nouvelles marques énergiques d'approbation.) 

Ne donnez pas, Messieurs, je Vous en conjure, à mu parole plus de portée qu'elle n'en a ; 
ne voyez pas ici l'ombre d'une dénonciation, des demandes d'une répression quelconque 
contre ces aberrations détestables. 

Non, j'approuve complétement le la de votre commission, lorsqu'elle dit que: ces 
manifestations doivent être tolérées, qu'elles sont tolérées par In liberté, Et j'ajoute qu'elles 
xment en elles un enseignement salutaire. (Très-bien !) Surtout qu'on n'aille/pas m'ac- 
euser de vouloir quoi que ce soit contre la liberté; car, bien loin de là, c'est lalibérté que 
je veux avant tout défendre contre le radicalisme, Savez-vous ce que le radicalisme menace 
le plus? Ce n'est pas, au fond, le pouvoir : le pouvoir. est une nécessité de premier ordre 
pour toutes les sociétés ; il peut changer de mains, mais tôt ou tard il se retrouve debout sur 
ses pieds. Ce n’est pas même In propriété : la propriété aussi peut changer de mins, mais 
je ne crois pas encore à son anéantissement ou à sa transformation, Mais savez-vous ce qui 
peut périr chez/tous les peuples ? c'est la liberté. (C'est vrai!— Approbation.) Ah! oui, elle 
périt, et pendant de longs siècles elle disparaît. Et, pour ma part, je ne redoute rien tant 
dans le triomphe de ee radicalisme que Ia perte de la liberté. (Très-bien !} 

Qu'on ne vienne pas dire, comme certains esprits généreux, mais aveugles, que le rad 
lisme c'est l'exagération du libéralisme; non, é'en est l'antipode, c'est l'extrême opposé ; 
le radicalisme n'est que l'exagération du despotisme, rien autre chose ! [Trés-bien ! très-bien!) 
ct jamais le despotisme n'affecta une forme plus odieuse. La liberté, c'est la tolérance ra 
sonnée, volontaire; le radicalisme, c'est l'intolérance absolue, qui ne s'arrête que devant 
l'impossible. La liberté n'impose à personne des sacrifices inutiles; le radicalismé ne sup- 
porte pas une pensée, une parole, une prière contraire à sa volonté. La liberté consacre les 
droits des minorités, le radicalisme les absorbe et les anéantit. En un mot, et pour tout 
résumer, la liberté, €'est lerespect de l'homme, et le radicalisme, c'est le mépris de l'homme 
poussé à sa plus haute puissance. (Vive approbation.) Non, jamais, jamais despote moscovite, 
Jamais tyran de l'Orient n’a plus méprisé son semblable que ne le méprisent les clubistes 
radicaux qui béllonnent leurs adversaires vaincus au nom de la liberté et de l'égalité 
(Très-bien!) 

Je me erois, du reste, le droit, plus que personne, le droit de proclamer cette 
car je défie qui que ce soit de plus aimer Ia liberté que moi. Et ici, il faut le dire, je ne 
veux. pas accepter, ni comme un reproche ni comme un éloge, ee qu'a dit de moi l'autre 
jour M. le Ministre des affaires étrangères, que j'étais exclusivement dévoué à Ja liberté 
religieuse. Non ! non, Messieurs: ce à quoi je suis dévoué, cest à Ia liberté tout entière {Très- 


crie 


ca 


inetion 
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bien ! très-bien 1), à Ja liberté de tous et en tout. Je lai toujours défendue, je l'ai toujours 
proclamée. Moi qui ai tant écrit, tant parlé, beaucoup trop, je le reconnais (Non , non !), 
je défie qu'on trouve une parole sortie de ma plume, où tombée de mes lèvres, qui ne soit 
pas destinée à servir la liberté. La liberté ! ah ! je peux le dire sans phrase, elle a été l'idole 
de mon âme (Mouvement) ; si j'ai quelque reproche à me faire, c'est de l'avoir trop aïmée, 
aimée comme on aime quand on est jeune, © js je ne 
me le reproche pas, je ne le regrette pas; je veux continuer à la servir, mer toujours, 
à croire en elle toujours ! (Très-bien!) Et je crois ne l'avoir jamais plus aimée, jamais mieux 
servie qu'en ce jour où je m'efforce d'arracher le masque à ses ennemis, qui se parent de 
ses couleurs, qui usurpent son drapeau pour Ja souiller, pour la déshonorer. (Marques una- 
nimes et prolongées d'assentiment. 

Messieurs, je viens de vous indique: égories des complices que nous avons 
parmi vous du parti qui vient de triompher en Suisse. Hélas ! ils ne sont pas les seuls ; il en 
est d’autres que je ne confonds pas, je m'empresse de le dire, que je ne confonds pas avec 
les hommes que je voudrais flétrir, mais dont la conduite est pour moi encore plus inexpli- 
cable, Je comprends, oh ! je comprends parfaitement et la tactique et le langage des hommes 
dont je viens de parler ; ils sont conséquents avec eux-mêmes, ils ont une haine intelli- 
gente, systématique, de la liberté; ils doivent naturellement applaudir à tout ce qui s'est fuit 
en Suisse: 11 n'en est pas ainsi, je me plais à le dire, de cette opposition constitutionnelle, 
dynastique, légale et régulière, qui cependant, sur la question suisse, a fait chorus avec le 
terroristes. Vollà ce que je ne comprends pas; je ne comprends pas que des hommes qui 
veulent le maintien du Gouvernement régulier de ce pays, qui l'ont servi avec distinction, 
qui veulent le maintien de In constitution et de ln société actuelles, applaudissent au triomphe 
d'une cause qui, si par malheur elle venait à triompher eu France, amènerait tout d'abord 
l'anéantissement de toute politique honnéte et de toute constitution régalière. Et cependant, 
vous le savez, cette opposition dont je parle, elle aussi s'est prononcée avec füreur pour le 
triomphe de la autre discussion. Je part 
uniquement des manifestations de l'Opposition, en ce qu'elles ont de commun avee la Suisse, 
et des vœux qu'elle a énoncé 
ou soixante ba 


me des ca 


lé; 


radicale. Je ne veux 


empiéter sur un 


avec fracas, au profit du 
quets qui ont été donn 

Or, il y a eu-précisément une réforme électorale en 
que nos réformistes appelait 


adicalisme suisse ; dans les cinquante 


forme électorale. (On rit.) 


ss à propos de law 


Suisse, et cela à la suite du triomphe 
tdeleurs vœux. (Nouvelle hilarité.) 11 me semble utile de l'étu- 
dier, afin de juger de l'avenir qu'on nou ve par le passé et le présent qu'on vante. Or, 
cette réforme électorale 


rési 


Suisse, vous savez en quoi elle a consisté. Ç'a été l'anéantisse- 
ment de la liberté électorale, des minorités et même des majorité. 

A Fribourg, le lendemain du triomphe de cette cause à laquelle buvaient mos réformiste 
français, le gouvernement des radicaux a fait tout de suite sa lo électorale; mais cette loi 
électorale du 17 novembre que vous avez eue tous sous les yeux, puisqu'elle a été publiée 
dans nos journaux ; établissait In destruction de l'indépendance des votants, l'abolition du 
scrutin secret, In nécessité de voter en masses et par mains levées. 
mains de qui elle place le jugement des réclamations et le droit de proposer les candidatures 
Entrelles mains du préfet, de l'agent direet du gouvernement. Oui, c'est le préfet qui pré 
Sidé, qui juge et qui propose les candidats à l'élection ; et en général il commence par se 
proposer lui-même. (Hilarité.) Voilà ce que c'est que la réforme électorale dans le canton 
de Fribourg. 

Savez-vous ce qui est arrivé à Romont? Le préfet, ayant d'abord proposé sa propre candidn- 
ture et s'étant déclaré élu, propose ensuite et déclare élu un autre candidat de sa couleur. 
Mais un téméraire, quelque jésuite de robe courte, s’avise de lui dire : « Permettez, Mon 
sieur le préfet, je vous prie de compter les votes. » La réclamation est appnyée. Aussitôt le 
préfet fait conduire en prison l'imprudent électeur et fait avancer les soldats vaudois (notez 
qu'on était dans le canton de Fribourg); ces soldats étrangers mettent en fuite la majorité 


t savez-vous entre les 
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conservatrice, et tous les candidats da préfet sont élus. Voilà la réforme électorale à Fri- 
bourg. (Nouvelle sensation . 

L'envoi des troupes fédérales pour assurer et diriger les élections est aujourd'hui la règle 
en Suisse. Les journaux du pays nous apprennent que cinq bataillons viennent d'être ex pé 
diés de Lucerne pour surveiller celles du eanton de Schwytz. « Nous allons, disaient les 
soldats en s'embarquant, nous allons apprendre à es gens-là à faire les élections. » 

Quelquefois, il faut le dire, ces troupes rendent des services ; ainsi ces troupes fédérales 
ont réellement garanti la liberté des élections dans le Haut- Valais contre les radicaux du 
Bus-Valais. Aussi les habitants du Haut-Valais ont nommé des députés qui ne se sont pns 
ouvés au gré des nouveaux meneurs du temps. Qu'ont fait ces meneur? Ils ont aussitôt 
annulé ces élections, sous prétexte que les troupes fédérales les avaient troublées. (Hilarité 


générale.) 

Enfin, les plus modérés, ce sont ceux du eanton de Lucerne, qui se bornent à mettre au 
corps de garde, pendant In durée des élections , les principaux candidats où électeurs con- 
servateurs. Ce sont les plus modérés. (Nouvelle il 

Voilà les hommes aux succès desquels on vient de boire en France dans les banquets 
réformistes, sans un mot de réserve, saus un mot de restriction. J'ai cherché avec attention 
si, dans les enquante où soixante banquets, 1 n'y aurait pas dans les tonsts portés à la 
Suisse, méme après que tous ces faits ont été connus, un seul mot d'excuse, de réserve , 
de protestation ; pas un seul. ; la enuse nationale, la cause patrio= 
tique de In Suisse associée à In cause de ln réforme électorale ! 

Pour qualifier une telle conduite, permettez-moï une hypothèse. 

s quel résultat, le chef de notre administration , 
l'honorable M. Guizot pût se conduire en France comme on se conduit en Suisse; ques pour 
assurer le triomphe de su politique, il se conduisit comme les plus modérésien Suisse ; par 
xemple, qu'il se borndt à faire mettre au corps de garde, pendant les éleetions, ceux 
bles Députés qui l'ont st bien arrangé dans ces banquets réformistes. 


larité.) 


lonjours la e 


Je suppose que, pour arriver à je ne s 


d'entre les honora 
(Hilavité.) 

Je suppose également que de l'autre côté du détroit, en Angleterre, il se fût formé une 
grande association pour lt réforme, qui donnât de grands banquets, où l'on commencerait 
pirhoiresi lasanté de M. Guizot. (Nouvelle hilarité.} Qu'en diriez-vous ? Ne trouvez-vous 
pas que ce serait une détestable comédie. El in d'appliquer ce juge 
ment à qui vous jugerez convenable. Quant à moï, entendez-le bien, je ne veux pas atta- 
quer la réforme électorale. Vous savez tous qu’ la fin de la dernière session j'ai dénoncé, 
xs celte enceinte , l'abus des influences, la 
ette corruption , la réforme 


n 1 je vous Inisse le s 


plus chaleureusement qu'on ne l'a jamais fait d 
. de vous ni dit que, grâce à l'excès de 
e dans le pays. de vous ai prédit ee qui arriverait. 


corruption éleetc 
électorale deviendrait puissante et populat 

Jen'ai pas peur de In réforme ; mais, je l'avoue, j'ai extrêmement peu de goût pour les 
dèles de patriotisme, de libé- 


es réformateurs qui prennent dans la Suisse radicale leurs 
me ct de progrès. 

Duresteilfaublereconnaitre, ces patriotes dont je parle ont un modèle et un maitre 
l'étranger ? C'estlfhommequi est devenu populaire en quelque sorte dans l'Opposition depuis 


qu'il est constaté qu'il estladversaire juré, selon moi , de la France, mais, selon eux ; du 
Ministère aetnel, J'entends parler de celui que M. lé due de Broglie désignait hier, en lan- 
gage officiel , comme le principal secrétaire d'État de S. M. Britannique. C'est lui qui forme 


Ia troisième et dernière catégorie des complices du radiealisme suisse. 
vai pas besoin , je pense, d'invoquer, pour dire toute ma pensée, la liberté de cette 
tribune, Quand on a, comme moi, tenu ici même le langage le plus sévère sûr M. le prince 
de Metternieh , sur l'empereur de Russie et sur tant d'autres, on a le droit de dire ce qu'on 
pense du principal secrétaire d'État de S. M. Britannique. 

Eh bien , je dirai franchement que, selon moi, c'est lui qui est le plus grand coupable, 
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est le véritable exéeuteur des cantons catholiques , de l'indépendance et de la 
liberté helvé st lui qui, par ses délais calculés, a rendu dérisoire, à force d 
tardive, l'œuvre de la médiation ; c'est lui qui a exigé une entente préalable sur les condi- 
tions et sur les détails, avant d'exiger la cessation des hostilités ; e’est lui qui, tout en faisant 
ccélération de cette guerre par 
arope, après le mal consommé, 


c'est lui qu 


iques; 


mine d'accepter enfin Ia note commune, 
ricide par son ministre à Berne ; c'est lui enfin qui, seul en 
et lorsqu'un sentiment d'horreur et d'indignation unanime s'est emparé de tous les 
hommes sages et de tous les honnêtes gens d'Europe, c'est lui qui s’est constitué l'avocat 
de la spoliation, qui a déclaré en plein Parlement qu'il n'y avait rien à blamer, rien à ré- 
clamer ; c'est lui enfin qui maintenant entoure de son patronage et de son approbation les 
bourreaux de la liberté et de la justice en Suisse. Oui, c'est lui ! (Mouvement. 

Messieurs, je le dis en gémissant , ear, vous le savez, je suis le partisan déclaré, per 
vérant, invétéré, de l'alliance anglaise. 11 y a plus : non-seulement je ne me suis jamais fait 
l'écho de toutes ces déclamations qui se faisaient entendre contre l'Angleterre et contre l'at- 
Jiance anglaise ; mais j'ai toujours été et je suis encore l'admirateur sincère et passionné de 
cette grande nation anglaise qui a été si longtemps la meitresse Qu droit et de Ia liberté 
Toutefois, ces sentiments, si profonds dans mon cœur, ne peuvent pas m'imposer silence 
en présence de la justice outragée, et outragée par quel motif? Pour le savoir, il faut mal- 
heureusement envisager l'ensemble des actes de lord Palmerston : je n'en signalerai qu’un 
seul, L'homme infiniment respectable et considérable qui représente aujourd'hui In politique 
anglaise en Suisse, où doit-il se rendre en quittant la Suisse ? A Constantinople, Qu'y faire ? 
Y diriger cette guerre déplorable qu'y faitl'Angleterre contre la Grèce, contre cette jeune 
royauté, contre cette natfonalité héroïque qui devrait étre l'enfant chéri de l'Europe, entouré 
de sa plus tendre sollieitude, qui a été créà et nourri par In politique européenne, d'accord 
avec l'Angleterre, dans une de ses inspirations les plus zénéreuses. (Asséntiment.} 

Eh bien, c'est tout le contraire que fait le ministre dont je parle. Il ne s'est pas contenté 
de dérier la Grèce, de la vilipender, de insulter dans un langage dont on ne s'ést jamais 
peuples alliés, et surtout quand on a l'honneur de représenter un grand 
e la révolte ; il donne 


presser 


servi entre à 
peuple vi 
asile aux généraux armés contre leur roi : 
M. Goletti, dont l'éloge est si bien placé di 
bation.) Hier encore, ses agents fomentaient à Patras une odieuse agres 
ilwy a pas de moyen qu'il n'emploie pour affaiblir, déshonoter et détruire moralement cet 
infortuné royaume. Pourquoi ? Est-ce qu'il y a des jésuites en Grèce ? Non, il y a, il faut 
le dire, il y a l'influence française, légitimement et naturellement établie, à la suite de nos 
sympathies unanimes pour la Grèce, et lord Palmerston ne peut pas In support pour 
quoi a-t-il perséeuté la liberté et la justice en Suisse? Au fond, vous le sentez tous, c'est 
parce que la cause dela liberté et de In justice dans ce pays était In cause appuyée ct encou- 
ragée par la France, (Très-bien !) 

Et c'est li le rôle qu'on fnit jouer à la grande etnoble Angleterre ! A elle si relis 
libérale; sisolidement organisée, on lui impose la mission de poursuivre la religion , la li- 
bérté et l'ordre soeial hors de chez elle, uniquement par haine pour la Frar 

Messieurs, j'ai besoin de le dire, nous avons, nous aussi, de tristes pages dans notre his- 
toire; mais je ne sache rien qui ressemble à cette tactique odieuse. Nous avons imposé aux 
peuples étrangers le joug du despotisme, d'un despotisme glorieux, mais nous comméneions 
par le subir et l'aimer nous-mêmes (C'est vrai !); nous avons même porté au bout de nos 
baïonnettes l'anarchie et la dévastation dans beaucoup de pays de l'Europe, mais nous ayons 
cominencé par être nous-m ivrés par ce délire que nous propagions au dehors. Ce 
que nous n'avons jamais fait, urs, c'est de garder pour nous les bienfaits de l'ordre, 
de la liberté, de la justice, de la hiérarchie sociale, ct d'aller au dehors soudoyer, fomenter, 
patroner le désordre et la tyrannie. (Bravos prolongés.) Non, grâce au ciel, la France n'a 


d'un État faible et naissant ; i fait plus, il encours 
la fait mourir à la pelue eet illustre ministre , 


la bouche des amis de In liberté. (Vive appro- 


à 


ion ; en un mot, 


euse, si 
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point cet égoïsme et cet aveuglement à se reprocher. Mon cœur lui rend avee bonheur cet 
hommage, non pas dans un étroit et mesquin esprit de patriotisme exclusif, que j'ai toujours 
réprouvé, mais pour obéir au sentiment moral, au sentiment de la justice outragée qui se 
fait enfin jour et qui m'arrache ce eri d'indiguation trop longtemps comprimé. (Nouveaux 
applaudissements.) 

J'ajoute, Messieurs, que l'Angleterre n'agira pas tonjours ainsi impunément. Non, dans 
tous ces pays où nait , où se révèle la bienfaisante liberté, mais où, par suite de l'infirmité 
humaine, le monstre de l'anarchie se dresse toujours à côté de la liberté, il ne Jui seraspns 
toujours donné d'aller y tendre la main non pes à la liberté, mais à l'anarchie, nu désor- 
dre, à l'oppression, comme elle le fait anjourd'hui en Sui Grèce, en Espagne, peut 
être même en Htalie 1... Je ne le suis pas pour l'Italie. je le erains ! Non, cette 
politique ne peut pas rester impunie, Si elle n'y renonce p conne ne le souhaite plus 
ardemment que moi), qu'elle le sache bien, les flammes de l'incendie qu'elle aura partout 
allumé se retourneront un jour contre elle-même ; elles traverseront ce détroit et cette mer 
qui lui servent de boulevard ; elles iront lui apprendre que la liberté, In' justice et l'ordre 
ne sont pas l'apanage exclusif d’une seule mation de la terre, et qu'il n'y a pas de peupl 
assez bien constitué, assez sûr de sa force pour oser entreprendre d'alle 
au radicalisme ces biens inappr 
(Approbation unanime.) 

Maintenant, Messieurs, faut-il, comme disaient les magistrats d'autrefois, 
criminel au petit eriminel et examiner la politique que le Ministère a suivie duns 
faire ? Pour ma part, je n° 


sacrifier partont 
bles, afin de s'en réserver à lui-même le monopole 


du grand 
cette af- 


ù ai ni la foree ni le loisir. 


de crois que le Ministère a eu de bonnes intentions, je lui en sais 
hommage. Je erois qu'il était dans sou droit, et je ne crois pas qu'apr 
monstration de M. le due de Brogli 


gré, je lui en rends 
la lumineuse dé- 
il puisse rester un doute sur ce point ; muls je crois 
que sa conduite n'a répondu ni à ses intentions ni à son droit ; je crois qu'elle a porté l'em- 
preinte du vice que je lui reproche toujours, de la faiblesse, et d'une triple faibl 
Faiblesse récente, dans ee besoin maladif, après tant de leçons, tant de doulourenses 
expériences, de tendre, je ne dirai pas In joue, mais la main à lord Palmerston, (Mouve- 
ment.) Et ensuite faïblesse ancienne, en ce que, s'il avait été plus énergique et plus fort, plus 
sympathique avec le sentiment populaire duos l'affaire de Cracovie et dans l'affaire de 

are, il nuraît été bien autrement fort pour intervenir comme il le voulait dans la question 
suisse ; faiblesse enfin plus ancienne encore, lorsque, il ya deux ans, on a évoqué devant 
lui, duns les discussions de l’autre Chambre, le fantôme de cette congrégation qui joe un 
si grand rôle maintenant dans la politique. M. le Président du conseil ne l'a pas repoussé ; 
il savait très-bien qu'au fond il n'y avait rien de sérieux dans toutes ces dénonciations ps 
sionnées dont l'origine lui est si bien connue ; il est trop éclairé, trop impartial, trop étranger 
aux mauvaises rancunes et aux manvaises passions de ce Lemps, pour He pas savoir qu'il 
ll qu'une comédie. 11 n'a pas eu le cour et voiel que, deux 
ce fantôme, qu'il a earessé en quelque sorte, pour plaire à des passions qu'il ne 
partagent pas, se dresse devant lui sous la forme d'une levée de boucliers anarchique au 
delà du dura ebsous laforme d'un affront diplomatique an delà de la Manche, 

Eh bien , il a été punt par où il a péché. C'est ce qui arrive presque toujours dans ee 
monde, heureusement ; c'est 1à ma consolation, quand je pense à des criminels bien autre- 
ment sérieux que le Gouvernement. Oui, heureusement, daus l'ordre politique, on ne devient 
ps le complice ou l'instrument du mal sans que ce mal devienne tôt ou lard un châtiment. 
La loi du devoir, vous savez ce qu'elle est: Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pa 
qu'on te fit à toi-même. Mais la loi de la justice ajoute aussitôt : Il te sera fait comme tu 
auras fait à autru 
Eh bien , Messieurs, voi isse radicale : elle subira le sort qu'elle 
a préparé à autrui. Et je n'ai pas besoin de vous dire que je ne parle pas ici de je ne sui 


la force de le dire 


à ce qui arrivera à la & 
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quélle intervention posthume dont il me paraît que personne, du reste, ne paille ni ne rêve. 
Je ne suis pas dans les affaires, je ne parle pas de la politique du jour ni de In politique de 
demain. Mais il m'est permis de plonger dans les profondeurs de l'avenir le regard assuré 
d'un homme qui croît en la justice divine ; il m'est permis de dire avec Bossuet : L'action 
contre la violence et l'iniquité est immortelle! Eh bien, Messieurs, soyez sûrs d'une chose: 
c'est que Im Suisse radicale, qui a substitué le droit du plus fort au droit de la justice, ap- 
prendra un jour à connaître par elle-même ce que c'est que le droit du plus fort. Elle 
substitué une conquête à une alliance. Eh bien, elle saura ce que c'est que la conquête ; 
quand elle le saura, quand on viendra insulter à sa défaite. (ce ne sera pas moi, certes 
qui le ferai, ee ne sera peut-être pas de mon vivant...) mais quand on viendra la fouler 
aux pieds, et quand elle se plaindra, eh bien, on lui rappellera ce qu'elle a fait elle-même 
en 1847 et, au milieu des dérisions de ses vainqueurs, il lui manquera toujours, dans son 
humiliation et sa défaite, cette oraison funèbre qui console et qui honore toutes les défaites, 
même les plus tr nes des honnêtes gens ! ce tribut de respect et de sympathie qui 
a été si largement payé aux cantons primitif 

Voilà ce que j'avais à dire pour la Suisse radical 
vatrice, car c'est la même chose, je lui dirai de ne pas trop compter sur cette justice faite 
pur l'étranger, de ne pas l'appeler surtout, et eu général de ne plus compter pour quoi que 
ce soitsur l'étranger; de ne compter que sur elle-même, de ne puiser sa force que dans 
l'union, dans le sacrifice de toutes les raneunes, de tous les ressentiments qui ont divisé les 
gens religieux, et surtout dans le principe de la liberté religieuse. 

Il est temps que les conservateurs protestants et catholiques apprennent à s’entendre et à 
mer que leurs intérêts ct leurs droits sont les mêmes. 
ons done qu'on ne verra jamais le spectacle que nous ont donné les conservateurs de 
Genève, cette odieuse union protestante destinée à exclure les citoyens catholiques detous les 
emplois, même des fonctions de la domesticité. Espérons aussi que, sijamaisiles cutholiques 
redevenaient les maîtres, ils ne prononceraient plus, comme dans le Valais, une éxelusion 
contre tout ce qui professe la religion protestante. Il faut désormais s'unir les uns et les 
autres pour conquérir et conserver les mêmes droits et les mêmes principes ; il faut le faire 
avec conflance, car là est l'aveni 

La diplomatie a cru faire merveille en sacrifi 
au principe de la liberté cantonale. Je erois qu'elle S'est tron 
averaineté cantonale est désormais impuissant, et que la 
ante, plus forte que jamais de toutés ces épreuves. 
à éloquentes de l'hono- 


es, les lur 


Quant à la Suisse catholique ou eonser- 


nt, dans ses notes, le principe de In liberté 


ipée complétement, 


rell 
je crois que le principe de la 
liberté religieuse survivra, sor 

Je ne répéterai pas ici, m 
rable M. Villemain, lorsque, l'année dernière, ae, dont j'aime tant à 
ripprocher la cause de celle de la Suisse, -puisque c'est au fond la même, il disait qu'un 
auprès de ses autels, dans la prière et l'humilité, sur le dépôt de sa li- 
berté, de sa nationalité, ne couraît jamais risque de voir s'étendre celte flamme sacré 

Un mot encore, ét ce Sera le dernier, à l'adresse de Ia France. La France, après ee qui 
vient de se passer, se trouve dans la situation que voici : le drapeau que vous avez vaineu 
ALYONS ENANSS Let en 1834, ce drapéau-là est anjourd'hui relevé de l'autre côté du J 
(Sensation) 11 est relevé sur la frontière In plus vulnérable de la France, et, ce qui est bien 
plus grave, il y est appuyé par l'Angleterre! A l'intérieur, vous avez ce que Vous n'aviez pa 
en 1831 nicn 1884, des sympathies avouées, publiques, croissantes pour la Convention et 
pour la Montagne ; l'apologie systématique de tous les crimes qui peuvent désoler où désho- 
ôter une nation. Eh bien, je ne veux être ni optimiste ni alarmiste, je ne demande aucune 
mésure d'exception, au contraire ; je crois que nos lois et nos institutions suffisent purfaite- 
ment à In défense de la société, mais c'est à condition que les honnêtes gens se dévouéront 
tous à celte œuvre. 

Je demande done que les honnêtes gens ouvrent les yeux et sachent à quoi s'en Lenir sur 
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a plus bri 
je vous rappellerat 1 
à propos de la Polo, 


s expressions 


peuple qui veilla 
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les péi 


ils dela situation ; qu'ils s'arment d'unetriple résolution à l'encontre des ennemi 
rieurs et extérieurs qui nous menacent. Pour moi, ma conviction est que Le plus grand des 
maux dausune société politique, c'est la peur. Danseetteépoque infâme et sanglante que l'on 
véut à loute force réhabiliter, savez-vous quel a été le principe de toutes nos catastrophes, €'est 
la peur. (Très-bien !) Oui, ln peur qu'avaient Les honnêtes gens des scélérats, el même la peur 
que les petits scélérats avaient des grands. [Très-bien ! . 

N'ayons pas cette peur, Messieurs ; ne souffrons pas que les méchants aient seuls le mo- 
nopole de l'énergie, de l'audace ! Que les honnètes gens aient aussi l'énergie du bien; que 
bons eftoyens aient aussi, quand il le faut, leur audace ! Qu'ils s'unissent pour défendre 
iquement nos glorieuses institutions conquises en 1789 et en 1830. Défendons-les au 
dedans et au dehors en montrant notre horreur pour tout ee qui ressemble à 179: 
Que ce soit là notre politique ; que ce soit le principe de l'union entre nous tous qui voulons 
au fond la même chose : la liberté, l'ordre et la paix. Veillons surtout sur la liberté ; appre- 
nons par ce qui se passe au delà du Jura combien fil est dangereux de ne pas st 
lérer, la comprendre, la supporter, même chez ceax dont nous ne partageons pas les idées ; 
les croyances, les affections. N'oublions pas que cette liberté vient d'étre immolée e 
et trahie par l'Angleterre, mais que la France a pour destinée d'en être à jamais le drapeau 
et la sauvegarde. 

(Marques très-vives d'approbation. — La séance reste suspendue. 


oir Ja 10— 


isse, 


Guizor, Président du conseil, ministre des affaires étrangères. Mes 


rs, jo ne 
drai point la parole en ce moment. Je ne partage pas toutes les idées exprimées par 
l'honorable préopinant; je n'accepte point les reproches qu'il a adressés aû Gouvernemont 
mais il a dit trop de grandes, bonnes et utiles vérités, et il les a dites avec un sentiment 
Lrop sincère et trop profond, pour que je veuille élever en ce moment un débat quelconque 
avee lui. Je ne mettrai pas, à la suite de tout ce qu'il vous a dit, une question purement 
politique, et encore moïns une question personnelle; J'attendraï que le débat ait continué 
et pris un autre tour. Je n'ai rien à répondre à M. le comte de Montalembert. 

(Mouvement marqué d'approbation. Sous l'impression du discours de M. le comte de Monta- 
lembert, MM les Pairs quittent leurs places et forment dans l'hémicycle des gr 
et animés 


pre 


oupes nombreux 


Le Cancun. La séance va être suspend 


pendant un quart d'heure. 
(La séance est reprise à quatre heures dix minutes.) 


M. Le core ALEXIS DE Sainr-Prissr. J'ai l'ijonneür de den 
veuil 


der à la Chambre qu'elle 
ent d'être prononcé devant elle par M. le 
comte de Montalembert. {Appuyé! appuyé! — Non! non! 


M. Cousrw. P 


bien ordonner l'impression du discours qui v 


rsonne ue rend plus homitage que 


oi à l'immens 


talent déployé par mou noble 
ami M. le comte de Montalembert. Maïs il ne peut pas échapper à la Chambre que, sur plus d'un 
point ti ad: et beau diseours contient des opinions que je respecte dans la bouche 
déon noble ami, mais que je ne voudrais pas voir adoptées et consacrées en quélque Sorté par 
Ma faveur imusitée eL contraire anotre règlement et à nos usages, que réclame M. 16 orite dé Suint- 
Priest Jemellatte que la Chambre et aussi le Gouvernement du Roï, qui m'entend, me com- 


grave, ce 


interrompt pourme dire que je suis blessé de l'opinion de mon noble ami sur une célèbre 
compagnie sur laquelle, en effet, nos dissentiments subsistent. Non, je n'aperçois pas ici cette 
ni même la diète helxétique, avec laquelle pourtant nous traitons encore, La Chutibre 
a-t-elle done oublié la censure, il est vrai três-éloquente, portée à celte tribune contre un gouver- 
nement ami, eten particulier contre un représentant éminent de cé güuvernement ? M. le comte de 
Montalembert avait parfaitement le droit de selivrer à une telle censure ; mais toutes les conve- 
nanees interdisent à la Chambre de s'y associer officiellement par une manifestation publique, 
quelle que soit d'ailleurs l'opinion individuelle de chacun de nou 
Je n'en dirai pas avant 
impression ne soit pas n 


compk 


et je demande, conformé 


ent à nos us. 


s et au réglement, que 
me mise aux OI. (AUX Voix! aux Voix! L'impression. 
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Sur l'invitation de M. le Chancelier, M. le vicomte de Flayigny, l'un des secrétaires de la Chan 
re, donne lecture de deux artieles du règlement , ainsi conçus : 

« Art. 72. La Chambre n'ordonne l'impression que des projets de loï, expo: 
itions, développements, rapports, amendements et autres pièces nécessaires pour éc 
ibérations, 

« Elle peut cependant ordonner l'impression des discours prononcés à l'occasion de la mort de 
un de ses mémbres 

Art. 69, Aucun des discours prononcés ni aueune des pièces lues dans la séance, à l'e 
tion des exposés de motifs , des projets de loi et des rapports des commissions, e sont i 
procès-verbal, à moins que la Chambre n’en ait ordonné l'insertion. 

(La proposition de M, le comte de Saint-Priest n'a pas de suite.) 


rés au 


M. Le cowre »'Auron-Snér. Les opinions émises par moi sur la question suisse n'ont, 
dans cette encei . Hier, M. le due de Broglie les a 
atioqu son talent accoutumé, il a vivement impressionné l'assemblée. Aujou 
d'hui, un homme parmi nous, déjà grand par son talent, a montré aojourd'hui qu'il était, 
Je ne crains pas de le dire, ei je ne veux iei blesser personne; qu'il était, dis-je, le premi 
orateur de cette Chambre et peut-être de l'autre Chambre aussi. (Mouvements divers.) 

Oui, Messieurs, s'il était possible d'être ramené à une opinion contraire par le sentiment 
de l'admiration, je le dis, aujourd'hui même j" à la parole, et je n'aurais trouvé 
que des npplaudissements à donner au langage qu'il a tenu tout à l'heure. Mais il n'en est 
pas ainsi. 

Permettez-moi done, non dans’un discours, mals dans quelques courtes observations, de 
repousser tour à tour les attaques dont In politique que je défends n été l'objet. 

Hier, M. le due de Broglie a prononcé devant vous ln glorification des traités de 1816. 
tait qu'une oraïson funèbre, j'y applaudirais ; mais loin de là, M le due 
de Broglie en fait la base du droit publie européen, et ce qui est plus £rave encore, Mie 
Président du conseil adhère à la même opinion. 

Avant-hier, lorsque M. le Président du conseil discutait la question d'Italie, j'ai eu le tort 
de l'interrompre dans son éloge de ces mêmes traités, pour lui demander de m'expliquer 


nte, rencontré encore que des adversair 
et, avec 


arais renonce 


Messieurs, si ce n' 


et de 


S'il ne pensait pas que leur violation par les grandes Pâissances d'Autriche, de Pru 
Russie, par l'incorporation de Cracovie, avait apporté quelques modifications dans sa pe 
11 m'a dit que, pour le moment, il ne répondrait pas à l'interpellation:; mais qu'il lui serait 
facile de la repousser. Eh bien! je lui demanderaï aujourd'hui s'il a deux politiques, et si 
lorsque, pour l'incorporation de Cracovie, il n'a trouvé qu'une protestation sans effet, à 
Pégurd de la Diète suisse méconnaissant à son tour les traités de 1815, il a cru pouvoir, 
parce qu'il ne s'agissait que d’un petit pays, avoir recours, non-seulement à la protestation, 
mais aussi à l'intervention, et à l'intervention par les armes ? 

Je reviens à M. le due de Broglie. M. le due de Broglie a adressé un premier reproche à 
Ja Diète radicale, le reproche d'ingratitude. 1 a dit que les traités de 1815 avaient concédé 
à la Suisse In neutralité, l'inviolabilité du territoire, et enfin une augmentation de ce mé 
territoire. Quant aux deux premiers points sur la neutralité et l'inviolabilité, il faut bien 
qu'onlerdise, ce W'était point dans l'intérêt de la Suisce, c'était dans l'intérêt de l'Europe, 
comme il nous l'a fort bien expliqué lui-même, que ces priviléges avaient été concédé. 
Quant à l'augmentation de territoire, c'est une grande concession là ou le territoire est unt= 
taire; mais si, comme il le eroit pour la Suisse, les cantons doivent toujours être souverai 
isolés, ne tenant ensemble que par un fil, je dis que cette augmentation de territoire n'est 
réellement point une concession. Ainsi M. le duc de Broglie accuse la Suisse d'ingratitude 
parce que cet enfant qété de la sainte alliance aurait cherché à réunir ses membres épars, 
à se faire homme, et à n'avoir qu'une tête et un cœur, Voilà le reproche. Eh bien, Messieurs, 
ce reproche d'ingratitude envers les traités de 1815 n'est pas nouveau. Il ya-un an, dans 
une dépêche que je voudrais pouvoir oublier, lord Palmerston, irrité à l'oceasion des maria- 


sée. 
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ges espagnols, aceusait à son tour la France d'ingratitude, parce qu'elle semblait oublier 
qu'en 1815 aussi les grandes Puissances, pouvant démembrer notre patrie, pouvant créer, 
à la place de notre France unitaire, une fédération de provinces ne tenant entre elles que 
par un fil, ne l'avaient pas voulu. 

Messieurs, tout se tient; la glorification des traités de 1815 à amené M. le due de Broglie 
à la réhabilitation des jésuites. 11 a dit qu'il était encore prét aujourd'hui à'exprimer son 
ancienue opinion sur cet ordre célèbre, mais qu'il ne saurait imiter ceux qui manquent de 
générosité envers les vaineus. Et tout à l'heure M. le comte de Montalembert m'a adressé 
le même reproche. rmettez-mo de vous le dire : eu toute oceasion ma pitié, mt 
compassion, mes sy sont acquises aux victimes courageuses d'une foi quelconque 
is pour les fuyards, pour ceux qui envoient d'autres se battre et mourir à leur place, 
pour ceux qui, le pied levé, attendaient le résultat de In bataille pour en profiter s'il y avait 
une vietoire, et pour s'enfuir prudemment s'il y avait une défaite, non, il n'y a pas chez mot 
de pitié, et-je n'ai qu'un regret, c'est de ne pns rencontrer à leur égard de sarensme plus amer. 

M. le due de Broglie nous fait admirer ensuite l'équité du Gouvernement francais, pro= 
tégeant les jésuites ennemis de ses institutions, ennemis du Roi des Français. Messieurs, 
cela était vrai en 1830, cela était vrai pendant les premières années qui ont suivi notre 
évolution, alors que les jésuites eraïgnaient notre esprit révolutionnaire ; ce n'est plus vrai 
aujourd'hui. Non/ee n'est pas à cause des jésuites, comme la si bien expliqué M. de Mon- 
talembert, ce n'est pas à cause de la liberté religieuse que le Gouvernement f 
prononcé en faveur de leur maintien en Suisse, c'est parce que là les jésuites étaient les 
ennemis de toute modification au pacte fédéral, pari nt un obstacle invincible 
à l'unité : voilà pourquoi le Ministère les a soutenus. 

M. le due de Broglie a discuté ensuite le droit d'intervention. T1 nous a dit que le principe 
de nou-intervention n'était pas absolu. 11 nous a cité pour exemple les avantages qu'avait 
eus l'intervention de la France, de la Russie et de l'Angleterre en 1527, en Grèce, pour la 
cause de la liberté. 

Il aurait pu nous citer plus à propos, puisqu'il prenait ses exemples sous la Restauration, 
l'intervention française en Es de 18: it d'étouffer la liberté ; n 
depuis 1830, le principe de non-intervention a été proclamé ; et pourquoi l'a-t-il été ? C'est 
en°1881, à l'oceasion de la Pologne et de l'Italie cherchant à se soustraire à la domination 
Sse et autrichienne, principe égoïste, il est vrai; mais enfin le Gouvernement avait établi 
en principe qu'on devait renoncer à aller défendre les penples étrangers; qu'il ne fallait pas 
intervenir cher eux en faveur de lu liberté, de peur que d'autrès Puissances n'intervinssent 
dans le sens contraire. 

Ce principe-là avait été proclamé, et aujourd'huï on nous demande d'inters ! 
Nous avons fait bien des pi “agit plus nujourd'huf d'inter- 
venir pour la liberté des peuples ; il s’agit en Suisse d'intervenir contre Ia liberté. Mon 
noble ami le comte de Montalembert a dit : Mais e’était la cause de la liberté elle-même qui 
s'agitait en Suisse et qu'il fallait protég roit-il de bonne foi que 
V'Autriche et que la Prusse unies à nous pour aller combattre en faveur de la 
liberté? Messieurs, cela n'est pas sérieux. 

Quoi qu'on puisse dire, unité en Suisse, unité en Italie, c'est le travail du présent et 
l'œuvre d'un avenir très-rapproché. Que le Gouvernement francais, dans un esprit de sugess 
et de prudence, ne s'associe pas à ce travail, qu'il demeure en dehors de l'œuvre, jé le 
conçois; mais ce que je regarderai comme très-coupable de sa part, c'est de s'associer aux 
efforts contraires, c'est de chercher par tousles moyens à empêcher cettéunité de se produire, 

L'honorable M. Guizot qualifiait hier d'injurieuses les vérités dont j'ai frappé certains 
souverains; je ne m'en plains pas; il ne me déplaît pas de voir tenir la vérité pour une 
injure. Hier encore, M. le Chancelier et une portion nombrense de celte assemblée me repro- 
chaïent de manquer de couvenances envers les têtes couronnées. Je ne m'en plains pas davan- 


mais s'est 


€ qu'ils étai 


3, Ià où il s'ag 


s depuis dix-sept ans : il ne 


dans le Sonderbund, € 


se ser 
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tage; mais, Messieurs, je m'étonne pour 
lors: 


part que la balance ne soit pas égale, et que, 
ue M. le due de Broglie ct M. de Montalembert tout à l'heure insultaient une nation 
tout entière, l'injariaient dans son honneur et par les paroles les plus graves, il ne se soit 
pas élevé une voix pour protester contre de telles paroles. (Exclamations.) Est-ce bien 
sérieusement, Messieurs, que l'on a proclamé une nation amie. (Non! non!) une nation 
tout entière comme une réunion de brigands (Nouvelles exclamations; qu'on à déclaré le 
général Dufour (Non ! non!), un homme qui a été Français jusqu'en 1815, qui a été élevé 
ans nos écoles, qui s'est battu pour nous ; est-ce bien sérieusement que cet homme qui n'a 
quitté la France que le jour où les Bourbons sont revenus avec l’étr est-ce bien 
sement qu'on compare cet homme ä un chef de brigands ? 


dénégation.) 

M. le comte de Montalembert vous a rapporté à cette tribune des faits bien graves qui 
entacheraïent, je ne eraîns pas de le dire, s'ils étaient vrais, la conduite des radicaux en 
Suisse. Mais je ne puis m'empêcher de me souvenir que M; le comte de Montalembert et 
les hommes de l'opinion à laquelle il appartient nous donnaient, il y a peu de temps, les 
renseignements les plus faux, les plus mensongers, sur 
Sonderbund à l'agression radicale. 

de ne puis m'empêcher de songer que, si ses premiers rens 
autres ne le sont pas moins. Je n'ai pas, quant à moï, l'avantage d'avoir des correspondances 
avec In Suisse; mais enfin on publiait tous les jours que les citoyens des sept cantons se 
feraient tous tuer jusqu'au dernier, plutôt que de souffrir l'oppression des radicaux. Ce 
fantômes, qu'on avait évoqués, ont complétement disparu. 
Messieurs, M. le comte de Montalembert a fait uné digression sur les banquets. (Mouve- 
nt.) Je net ui cette question (On rit}; je ne répondrai qu'à ce qu'il 
ü ait au sujet de certe s où l'on avait tenté de réhabiliter Id Convention. C'est 
là le seul point que je traiterai aujourd'hui. 

Messieurs, ln Convention a deux faces : l'une san 


la résistance que devait opposer le 


ignements étaient inexacts, les 


n 


aiterai pas anjourd 
bano 


lante. Murmures) (attendez done 
avant de murmurer), l’une sanglante, terrible, meurtrière, dont personne ne veut, que per- 
sonne n'approuve, dont l'éloge n'a été fait dans aucun banquet {Dénég autre, celle 
de patriotisme et de grandeur, à laquelle on & rendu hommage. (Nouveaux murmures.) 
Permettéz-moi de vous citer quelques hommes éminents, dans ces trente dernières annécs 
qui ont rendu hommage à la grandeur de la Ck 

Sous la Restaurati 
collègue de notre chancelier, et 
1819, lui aussi a trouvé des paroles d'éloge po 


myention. (Violente interruption.) 

ion, un des plus éloquents orateurs que cette époque ait produits, le 
nd référendaire, M. de Serre, en 
la Convention. [Vives dénégations.) 

D. le Chancelier. Messieurs, le nom de M. de Serre vient d'être prononcé. Je ne puis laisser 
ser ce nom sans protester pour l'honneur de sa mémoire. Non, jamais ce collègue, dont je 
m'honore d'avoir partagé les sentiments, les opinions et les travaux , jamais il n'a loué la Conven- 
tion comme l'entend M. d'Alton-Shée. M. de Serre à dit que la Convention, comme presque toutes 
les assemblées, n'aurait pas commis les actes détestables qui pèsent sur elle, si elle eût délibér 

pour elle-même et non pour la place publique et pour les tribunes qui l'assiégeaient. (De toutes 
parts : Très-bien.) 


je crois 


de notre 


M. le comte d'Allon-Shée. Je n'ai qu'une manière de répondre aux paroles de M. le 
Ghancelier, c'est de rapporter les paroles mêmes de M. de Serre. 

Lorsque M. de Serre disait que dans les assemblées révolutionnaires qui se sont succédé, 
c'est-à-dire l'Assemblée nationale, l'Assemblée législative et la Convention, la majorité avait 
été saine (Murmures) (ce sont ses propres paroles), M. de Labourdonnaie lui dit : Même la 
Convention ? M. de Serre répondit : Oui, Monsieur, même la Convention. 


Une voix. Complétez la citation! M. de Serre ajoutait : « Jusqu'à un certain point. s 
dr. le comte de Salrandy, Ministre de l'instruction publique. La Convention délibérait sous 
les poignards. 
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21. le Chaneelier. Je suis digue de foi, Monsieur; je puis parler de la séance à laquelle vous 
venez de faire allusion, car j'y étais. C'est ce qui me donne le droit de protester de nouveau con- 
tre vos paroles. Je remplis un devoir sacré en défendant ici la mémoire de M. de Serre contre 
l'intention que vous lui prêtez. Ce devoir, je complir tant qu'il mé restera une goutte 
de sang dans les veines. (Mouvement général d'approbation.) 

M. le marquis de Boissy à larateur. Citez le Moniteur. 


A1. le comte d'Alton-Shée. Permettez-moi une autre citation. (Bruit.) 

Depuis 1830 un illustre orateur, le chef du parti des regrets dans une autre enceinte, à 
trouvé, lui aussi, des paroles non pas d'éloge absolu, mais d'éloge relatif en faveur de la 
Convention. Et maintenant si des orateurs nous passons aux historiens, permettez-moi de 
vous le dire, les citations seraient bien autrement nombreuses. (Allons done! l'ordre du 
Jour! 

L'honorable M. Thiers, l'honorable M. Mignet, M. de Lamartine (Exelamations), M. Mi- 
chelet, M. Louis Blane (Assez! assez}), tous les hommes éminents qui ont l'histoire 
de In révolution (L'ordre du jour! l'ordre du jourl), tout en signalant ce qu'elle avait fuit 
de funeste et de criminel, ont cependant rendu hommage à ses services. (Interruption) 

31. Pautse-d'Ivoy. Nous ne pouvons tolérer l'élo: 
L'ordre du jour! 


de la Convention! — De doutes parts. 


M. le comte d'Alton-Shée. Permettez-moï au moins de vous citer textuellement un 
Homme que vous ne récuserez pas (Assez! assez!), c’est M. le comte Joseph de Muistre, le 
plus éloquent défenseur, après Bossuet, de la foi religieuse et monarchique. Eh bien, M. de 
Maistre, 

Le bruit qui a déjà commencé à couvrir la voix de l'orateur redouble, et s'accrutttellement 
qu'il lui devient impossible de se faire entendre. Lorsque Ie silence s'est rétabli), 

M. le Chancelier. Je crois devoir donner un dernier avis à l'orateur. 11 faudrait, Monsieur, 
attendre encore quelques années pour faire de la Convention l'éloge que vous semblez vouloir 
entreprendre; il faudrait attendre que tant de membres qui siégent encore dans celte enceinte, 
et qui ont perdu, par suite des arrêts sanguinaires de cette assemblée, leurs pères, leurs sœurs, 
leurs parents les plûs ehers , aient disparu et laissé le champ libre à l'éloge que vous voudriéz 
faire. (Très-bien!) 


ss 


M le comte d'Alton-Shée. Je réclame ln liberté de la tribune 
{A l'ordre! à l'ordre!) 

Messieurs, vous ne respectez pas la liberté de la tribune. (A l'ordre! à l'ordre!) 

Messieurs, je voulais citer l'opinion d'un homme qui, je le répète (Non! non!), est le 
représentant le plus éloquent de In foi monarehique et de la foi religieuse; que voulez-vous 
de mieux? (Nouvelle et vive interruption.) 


le droit de parler, 


M. le Chancelier. En vérité, Monsieur, je suis obli 
que vous voulez défendre. Ne 
Soitun moyen de la 


de vous dire que vous Servez mal la cause 


croyez pas qu'associer à cette cause le nom de {a Convention, ce 


ervir; loin de là, vous pourriez lui nuire, croÿez-moï! 


D: le comte d'Alton-Shée. Qu'on me laisse au moins m'expliquer. Je dirai que je n'ai 
fait que suivre M> le comte de Montalembert (Non ! non!) en ce qui touche la Convention ; 
car, encore te fois, je ne voulais pas parler aujourd'hui de cette assemblée; je voulais 
remettre à une autre séance la diseussion relative aux banquets réformistes. J'ai suivi l'orn= 
teur qui avait soulevé cette question, et je eroyais qu'il était du droit de l'orateur et de la 
liberté de la tribune d'exprimer son opinion alors qu'on avait soulevé etsoutent une op 
contraire. (A l'orarel) 

Eh bien, vous ne voulez pas?... (Non, non!) Soyez satisfaits, je quitte la tribune... 

Vous avez remporté un beau triomphe! 


{AL le comte d'Alton-Shée descend de la tribune au milieu de la plus vive agitation de l'as- 
Semblée, La séance reste suspendue pendant quelques minutes. 
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M ge manquiS DE GApntAG maintient l'exactitude des faits rapportés par M. de Montalem- 
hert, et contestés par M. d'Alton-Shée. 11 en ajoute un autre relatif à l'oppression que les radi- 
caux auraient exercée sur les élections dan is. 1i combat l'opinion de M. d'Alton-Shiée 
sur les avantages de l'unité. I fait Le tabléau du changement opéré dans les mœurs et les insti- 
tutions de la Suisse sous l'influence des étrangers et du libre enseignement des universités alle- 
mandes. La France a intérêt à la conservation des institutio c'est pourquoi l'orateur 
vote pour le paragraphe. 


s le Bas-Vak 


uisse 


Séance du samedi 16 janvier 148. — Présidence dé M. le duc Pasquier, chancelier. 


— Échange d'observations sur le procès-verbal au sujet de la proposition d'impression pour le 


discours de M. de Montalembert : MM. de Saint-Priest, le Chaneelier, Cousin. 


M. Le Géénaz Fauvren demande la suppression du mot fidéle, à cause de la conduite de 
la Su is de la France, en 1813, 


sse, vis 


M. Fuzcnrmon désire que M. le Ministre des affaires étrangères réponde à ce qui a été dit au 


sujet de In spoliation de l'hospice du Saint-Bernard . dont il rappelle les détails. 


M: Guizôr, Ministre des affaires étrangères, explique les réclamations qu'il a faites à ce 
sujet, ét donne lecture de la protestation adressée par le prévôt du Grand-Sa 
verniement provisoire du canton du Valais et à l'Assemblée constituan 


tBernard au Gou- 


M. LR cow“s LE PONTOIS, ambassadeur en Suisse, dé 1844 à la fin de 1840, expose que la 
doctrine constante de la France, dans ses relations avec la Suisse, a toujours été que les Puis 
sances signataires du congrès de Vienne n'ont pas garanti lé pacte fédéral, maïs la neutralité de la 
Gonfédération suisse 


M. Gurzor répond à l'orateur, et échange avee lui quelques paroles at Sujet des dépêches de 
l'ancien ambassadeur, de son opinion sur les événements alors futurs, qui viennent dets'aceonr 
plir, et sur sa révocation 


M. Le cours Magmieu DE LA Renoure diseute, d 
prétend avoir le Gou 


xs un discours développé ,le droit que 


rnement d'in 


rvenie dans les affaires intérieures de la Suisse 


M. Guizor, Ministre, répond heotte discussion , et ile une dépêche de lord Palmerston à 
M. Peroy, du 9 juin 1892, pour montrer que h nent anglais entend la question de la 
ne manière. 11 cite également la protestation du pape Pie IX, récemment adressée par le 
Nonce à ln diète helvétique, pour montrer les atteintes portées à la liberté re 

M le Ministre termi 


Messieurs, croyez-vous que cet état intérieur de la Suisse ; cet état de la liberté politique, de 
la liberté civile, de la liberté religieuse; croyez-vous que ee soit Là l'état régulier de la Confédé- 
ration helvétique et de ses rapports avee l'Europe? Je n'hésite pas à dire non, et à dire qu'un 
pareil état ne doit pas subsister. ( Marques d'approbation. ) 

11 faut deux choses pour que vet état cesse. 

11 faut que les Puissances de l'Europe , qui 
lité du territoire de la Suisse, continuent à s'entendre 
Ja limite de léurs droits comme des siens , un langage clair ét décidé. 11 faut en même temps que, 
pardl'empire dena vérité, par l'influence dés avertissements loyalement donnés, par l'influence 
üë cette entente, évidemment , efficacement établie entre les Puissances , une réaction salutairo 
s'opère au sein de la Suisse même : il faut que les hommes sensé 
de la Suisse reconn. Î gés , et s'emploient eux- 
n faire sortir leur pays. C'est ätun: pays 
Hibre que je m'adresse. Je sais quel est le mal, je ne veux pas dire le vice des soéiétés très-démo- 
les ; je sais qu'il 
re qu'à la dernière extrémité, et 
ave, si pressant, si lourd, si scandaleux , que tout Je monde 
sous le poids du fardeau. On finira par le sentir en Suisse. L'hono- 
rable M. de Montalembert adressait hier à la Suisse, en terminant son discours, des pressenti- 


ont sara 


la neutralité perpétuelle et l'inviolat 
concerter et à tenir à la Suisse, dans 


les honnétes gens de l'intérieur 


issent la mauvaise vo 


e dans laq 
s eflicacement , énergiquement , pour en sortir et 


sont 0 


cratiques, quand elles sont tombées sous le joug des idées et des passions radic: 
est difficile de secouer ce jo 
lorsque le mal est devenu si 
sent et est prêt à succomber 


: je sais qu'on ne s'y décide gr 
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ments, je ne veux pas dire des prédictions. 11 vous arrivera, disaitil à la Suisse, ce que vous 
avez fait. Vous avez préféré la conquête à l'alliance , vous connaîtrez les maux de la conquête. 
L'honorable M. de Montalembert se trompe. Non , rien de semblable n'arrivera. Il n'y a en Eu- 
rope, dans le cœur d'aucune des grandes Puissances qui traitent cette grande affaire, il n'y a pas 
l'ombré, il n'y à pas l'apparenci dessein, d'un mauvais 
vouloir contre la Suisse. L'indépendance, la prospérité, la neutralité de la Suisse 
d'hui, comme en 1815, né pe ; elles sont désirées et voulues par l'E: 
ntière. La Suisse n'a qu'à rentrer dans l'ordre légal , moral, régulier, établi par les traités ; 
dans le seul ordre qui lui convienne à elle-même comme à l'Europe. Cela dépend d'elle: J'ailla 
confiance, j'ai l'espérance... Oui, j'ai la confiance que eela arrivera, que la Suisse rentrera d'elle- 
€ dans l'ordre dont elle a besoin et que l'Europe a droit de voir résuer dans son sein ; mais; 
icle répète, cela n'arrivera qu'à la condition que l'entente, l'union , l'action commune de l'Europe 
seront évidentes aux yeux de la Suisse, et donneront aux honnêtes gens la force de faire ce qui 
doit y être fait, en leur en faisant sentir la nécessité. (Marques d'approbation.) 


même la plus lointaine d'un mauva 


aires à l'Eu 


mê 


M. Le cowre ne Moxrasemsenr. Je prendrai la liberté de faire observer à la Chambre et 
à M. le Ministre que je n'ai nullement menacé la Suisse, même radicale, d'une conquête pro: 
; je me suis même abstenu d'approuver toute pensée d'intervention quelconque ; je n'a 
avoqué que l'idée lointaine d'un fait qui est certainement dans l'ordre des événements possibles 
et providentiels, maïs je n'ai pas entendu en faire l'application aux circonstances présentes ni aux 
Puissances actuelles de l'Europe. 


chain 


M. 1x Cane 
retranchér lé mot Jidéles avant celui d'amis. Cette proposition € 
3e n'ai pas à Ia mettre aux voix. 
Le paragraph 
Le paragraph 


ten. Il n'a été fait qu'une seule proposition par M. le général Fabvier, c'est de 
st-elle appuyée? (Non! non !} 


mis aux vois, est adopté 


additionnel présenté par MM. le comte de Tascher et le comte de Montatembert, 


sur la Polo, 


ne, est adopté 


Séance du lundi 17 janvier 1848, — Présidence de M, le due Pasquier, chancelier. 


ÿ 8. Relotions avec les républiques de la Plat 
comte Pelet de la Lozère, Guizot , Ministre, et le m 


Adopté après un eourt débat entre MM. le 
de Boissy 


9: Services des Prinees , fils du Roi, envers l'État, et notamment mission de M, le duc d'Au- 


male en Algérie, — Le débat porte d'abord sur la convenance de l'attribution, aux Princes, de 
fonctions essentielles dans l'État, puis sur la régularité de la convention conclue par le général 
Lamoricière et le due d’Aumale. au sujet de la prise d'Abd-elKader : MN. le marquis de Buissy, 


Guizot, Président du conseil, Mérilhou, général ‘Trézel, -Ministre de la guerre, prince de la 
Moskowa, comte Pelet de la Lozère, sénéral vicomte de Préval, général Fabvier. — Le para- 
graphe est adopté. 


$ 10: Sur l'agitation résultant des banquets 


NL 25 comte n'Aurow-Snér. Messieurs, à voir l'inquiétude de quelques rares amis 
et la préoccupation dune portion assez notable de la majorité, je crois, sans fatuité, que 
l'on semble attendre de moi ou de mes paroles des occasions de scandale, Je suis heureux de 
pouvoir rassurer sur ce point amis et ennemis. (Réclamations), adversaires, si vous voulez, 
Et pour donner de suite une preuve de la modération de mon langage, je m'engage à ne 
pas prononcer même le nom de cette célèbre assemblée qu'à cette tribune il est défendu de 
nommer autrement que pour la nôter d'infamie. (Mouvement.) 

a dit, j'arrive aux banquets. 

de n'ai, pour ma part, assisté à aucun banquet réformist 

en effet, quand il s'agit de nous, nous transformons l'indiffé 
savais p 


je m'en ac 


e. Trop souvent, 
rence et la paresse en modestie 
s alors les paroles imprudeutes que le Minis= 


où en amour de la retraite, Mais je r 
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tère a placées dans la bouche du chef de l'État; je ne savais pas non plus le langage plus 
imprudent encore, à mon sens, des rédacteurs de votre adresse. 

Si la Chambre veut done le permettre, je m'en vais examiner avec elle la rédaction de ce 
paragraphe. 

De bruyantes manifestations. » IL y a eu des manifestations ! Quant à l'épithète, je 
la crois complétement inexacte. Je crois bien, par exemple, que le Ministér 
que les 
dégénére 


aurait désiré 
anifestalions fussent bruyantes, qu'il aurait volontiers supporté l'idée de voir 
un banquet en émeute, 11 n'en a rien été; nulle part, dans aucune de ces rêu- 
nions , mème là où elles étaient le plus nombreuses là où deux mille citoyens se trouvaient 
rassemblés, il n'y a eu désordre. Je continue 

« De bruyantes manifestations, où se mélaient aveu 
de progrès. 

On nous reproche d net. 

En 1838 une première coalition a eu lieu, ayant pour chefs l'honorable M. Guizot, 
M. Thiers, M. Duchätel, M. Berryer, M. Odilon Barrot et M. Garnier-Pagès; tous ces 
hommes éminents n'avaient entre eux qu'un seul point de contact; ils avaient un but unique, 
publiquement avoué et dans les journaux , et dans les brochures , et à la tribune, à savoir: 
de substituer le gouvernement parlementaire au gouvernement personnel, I1 ÿ a de cela dix 
aüs: Eh bien! aujourd'hui c'est encore le même but, seulement les hommes et les moyens 
ont changé. 

En 1838, le corps électoral consulté a donné la victoire à la coalition. Depuis, par lutra- 
hison des chefs, elle a été annulée; mais le corps électoral ne lui en avait pas moins assur 
momentanément la victoire, 

Après , ils'est réveillé, et il revient aujourd'hui à L 
charge, cherchant toujours à obtenir le même résultat ; seulement celte corruption électorale 
dont l'honorable M. de Montalembert nous entretenait si éloquemient Hÿ a quelques mots 
encore, a fait de tels progrès, qu'aujourd'hui il serait insensé de chercher dans les élections, 
ou du moins dans la loi électorale actuelle , une oceasion de succès. On 


lément des idées vagues de réforme et 


re v 


es ; je vais tächer d'à 


huit années de sommeil de l'esprit pub) 


done eu recours à 
d'autres moyens; ces moyens sont au nombre de deux : l'un est la réforme électorale sur 
une lürge base, pouvant mettre le député à l'abri ct de l'influence ministérielle, et de la 
mendieité électorale; l'autre, une réforme parlementaire, qui mette un terme à l'envahisse- 
ment des fonctionnaires dans la Chambre des Députés, et qui ne permette plus que près 
la moitié de cette Chambre appartienne à ces fonctionnaires. 


de 


Je me résume : comme il y a dix ans, un seul but: le 
moyen 


ouvernement parlementaire; deux 
: In réforme électorale et la réforme parleméntaire. 

Mais ce n'est pas tout. On dit : Dans ces banquets, il 
électorale; bien des tonsts ont été portés. Examinons-les. 

de ne parlerai pas du toast qui a été porté à un banquet que je re saurais préciser 
liance des peuples à opposer à l'alliance des rois. Tout ce qui a rapport à la politique exté- 
rieure, à la ques IsSé où à la question italienne, a été suffisamment traité à la tribune; 
jene veux pas abuser de la patience de la Chambre, je n'en parlerai pas. 

Onmporéuntoast, c'estlle plus fréquent, car il se retrouve dans tous les banquets : 

À l'organisation du travail ! » Quoi de plus simple que ce toast? 11 n'y a personne, même 
dans cette assemblée si excessivement conservatrice, il n'y a personne qui nie aujourd'hui 
le droit et le devoir du travail pour tous les citoyens ; il n°y ane qui ne songe à amé- 
les rapports entre le maitre 
et l'ouvrier, Cela est si vrai que le Gouvernement, dans le discours de la Couronne, nous 
iinionce que, dans le cours de la session, il sera présenté des 1 
sort des classes ouvrières. 

Maintenant un autre toast a été également porté : réforme de l'armée! » Ainsi que 
vous l'avez entendu tout à l'heure, par suite de la prise d'Abd-el-Kader, il est certain que 


pas été question que de réforme 


V'al- 


livrer autant que possible le sort des clusses ouvrières, à modif 


is destinées à améliorer Je 


ES « 
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l'intention du Gouvernement est de retirer une portion inutile de notre armée en Afrique. 
Mais ce n'est pas tout : si vous retirez cetle armée pour la lisser” en France, je ne saisis 
plus où serait la grande économie. Ce qu'on voudrait, ce qu'il serait non-seulement juste, 
mais raisonnable d'accorder, c’est qu'enfin, après trente années de paix , celle paix portit 
ses fruits. Eh bien ! à moins que le Ministère n'avoue qu'il a besoin de 350,000 hommes, je 
crois que e'est le personnel numérique de notre armée, pour maintenir les Français à l'in- 
térieur et se maîntenir au pouvoir, il me semble qu'on pourrait lui demander de diminuer. 
le personnel de l'armée dans uue proportion notable, non pas de 10 ou: 20,000 hommes, 

de 100,000 hommes, et arriver par là à une économie de 100 millions, dont nous 
trouverions bien facilement l'emploi. 

Un premier emploi serait de rendre possibles ces lois qu'on nous annonce de la réforme 
postale et de la diminution de l'impôt sur lesel, et qu'on nous annonce bien. devoir pt 
on ne nous donne pas les moyens d'adopter. Avec une économie de 100 
bles ; avec cette économie, une autre mesure bien autre- 
lisation de. l'instruction 
vœux Les plus fréquents qu'on retrouve dans les banquets 


ma 


sénter, mais qu 


nil 


lious, ces réformes seraient po: 
ment importante serait également possible, savoir, ln géné 
primaire; c'est aussi l'un de 
réformistes 
La distribution de l'instruction primaire à tous les citoyens , et renfermant non-seulement 
l'enseignement élémentaire ; mai 
de chaque citoyen, voilà ce qu'il serait important a le droit d'exig 
este vasa ardent de In nation et ce qui devrait être le pren État. 
euls qui ont été faits par un honorable Député, par M: dé 


encore la 


ace des droits et des devoirs politiques 


et ee qu'on 


, ce qui 


r soin de | 


Pour l'obtenir, d'après les e 
Gir 
Û 


gereuses, pour les fortification 


millions. 


in, il faudrait In somme de 3 


h bien ! quand 6n compare cette somme à 
nportance du résultat et à tant de sommes dépensées pour des choses on inutiles oudah 
s de Paris, par exemple, il est permis de regretter que le 
uvernement ne nous propose pas immédiatementun projet de loi à ce sujet. 

Et d'ailleurs, Messieurs, je no crois pas être injuste envers les conservateurs, en disant 
qu'ils n'ont pas assez de malédictions contre ces grands coupables qui divisent la nation en 
deux clnsses, la bourgeoisie et le peuple, les propriétaires et les prolétai 

Quoi de:plus monstrueux , en effet, que de ehercher ainsi à exciter les citoyens les uns 
contre les nutres, et cel précisément à une époque où tout prolétaire, avec du travail et de 
l'économie, peut devenir propriétaire; où la bourgeoisie se recrute précisément dans lt 
partie industrieuse, active, intelligente du peuple ? 

Tant pis pour ceux qui restent peuple ! ce sont les paresseux et les sols. Messiours, Vous 
oubliez les ignorants. 11 est évident , et vous le savez de reste, qu'un homme qui ne sait hi 
lire ni éerire, quand même il aurait en lui tous les germes du talent, ne pourra pas, même 
avee du travail, quitter Ia misère pour la propriété, le peuple pour la bourgeoisie. 

Mais laissons là de eôté les considérations d'équité ; je veux vous démontrer que, même 
aupoint de vue le plus étroit de conservation et d'immobilité, il est de l'intérét du Gouver- 
nementdé présenter immédiatement une loi générale de l'instruction primaire, Et, en effet, 
ne dites-Vous pas tousiles jours : Ce qui rend le Gouvernement si difficile, presque impos 
sible aujourd'hui, c'est la multitude des médiocrités ambitieuses ? 

Eh bien ! c'est précisément éette inégalité, cette rareté de l'instruction, qui tend à crée 
tant de médiocres ambitions. Ainsi, Le paysan qui sait lire et écrire se croit et est, en effet, 
supérieur aux autres habitants de son village, et, à cause de cela, au lieu de rester Jabou- 
reur où vigneron , comme son père, il songe à se faire ce qu'ils appellent grufte-papier, pour 
nçonner, dévaliser ses concitoyens les ignorants qu'il méprise. C'est cette même 
struction publique qui porte l'artisan sachant l'orthographe à se faire clere 
mème dans ses rêves, lui fait entrevoir cette profession d'avocat, 
qui court, à être député, ministre ou président dans une 


pouvoir 
rareté de 1 
d'huissier ou de notaire, e 
qui mène à tout par le temp 
république. 
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Ne dites-vous pas encore, non sans raison : Ce qui manque surtout aujourd'hui, ce sont 
les grandes supériorités. Eh bien! supposez, pour un instant, que ces trente millions 
d'hommes qui sont aujourd'hui dans la plus complète ignorance se trouvent tout à coup 
pourvus des connaissances nécessaires ; ne pensez-vous pas que de cette masse il sortira 
quelque chose? Ne pensez-vous pas que vous en verrez surgir des talents, des génies ? Mais 
rappelez vos souvenirs. Depuis Louis XII jusqu'à Louis XVI , à mesure que les lumière 
ont pénétré dans la bourgeoisie, quelle série d'illustres génies! Et en 89, lorsque la bou 
geoisie a été sommée d'étaler ses richesses, orateurs , hommes d'État, savants, guerri 
quille moisson de grands hommes ! Eh bien ! de quel droit prétendriez-vous qui 
mis à son tour en demeure, ne fournira pas, lui aus 

Enfin d'autres toasts ont été portés à la probité; je ero 
justifier de pareils toasts. 

« Les passions ennemies de notre constitution monarchique. « Cela est vrai, il y a des 
hommes qui croient que la réalité du gouvernement parlement ra pas obtenue sous 
la monarchie; à côté des hommes qui attendent le suecès de la réforme électorale pour 
immobiliser leurs espérances, il y en a d'autres dont les vœux vont plus loin, cell est incoi 
testable; mais qu'y faire? Est-ce que ce n'est pas le travail perpétuel de l'esprit humain ? 
Etd'ailleurs, quand l'indignation éclate de toutes parts, il serait puéril de chercher à en 
régler les formes. Les uns s'en prennent aux homr ax institutions. Mais la 
faute en est toujours aux Ministres ; car, avec un bon gouvernement , ces opinions ot ne se 
manifesteraient pus au grand jour, ou seraient sans éého. 

« Des opinions subversives de l'ordre social.» Messieurs, quand on considère tous les 
scandales dont nous avons éfé témoins depuis un an; quand On VoiL cette vo 
tombe de haut, et qui, selon l'expression du père Ventura , Comme Hous les fluides, tend à 
descendre, iL est impossible de s'étonner de ces opinions; seulement, pOur étre vrai, je 
trouve qu'on aurait dû apporter à la phrase une légère modification» Atusts auslientedes 
opinions subversives de l'ordre social, » j'aurais proposé de dires du désordre s6ial.. 
(Mouvements divers) et de détestubles souvenirs 

Messieurs, je ne tenterai même pas de chercher à vous montrer ce que cette qualification 
a d'injuste, appliquée à toute unie époque. Je ne le tenterai pas, car jé sais aujourd'hui com- 
ment les conservateurs, là où ils sont tout-puissants, entendént pratique 
respecte pas 
ment protesté. 


le peuple, 
son glorieux contingent? 


qu'il est inutile, ici surtout , de 


ne s 


les autres 


‘uption qui 


la liberté, Je ne 
violence, maïs moméntanément je m'y soumets, après avoir toutefois haute- 


Mais puisque le Ministère, pour rallier à lui une dernière fois, par la peur, ses partisans 
prêts à se disperser, a évoqué tant d'effrayants fautômes; puisqu'il s'est plu à promener 
devant vous le bonnet rouge et l'échafaud ; puisque, dans sa nécessité d'exister par ln ter- 
reur.… (Mouvement), de vivre de là terreur, entendons-nous bien , il vous a menncés dans 
le cas de sa chute, non-seulement d'une révolution politique , mais d'une révolution sociale, 

is de la loi agraire, muis du communisme ; maïs de la suppression de la famille et de la 
propriété, permettez-mof, à mon tour, de chercher à vous faire entrevoirles dangers de cette 
voie derrénetion où l'on vous mène, et dans laquelle, chaque jour, sans vous en 
vous faites un pas de plus. Que d 
inent, d'ici à quelques mois , après avoir aidé sous main l'Autriel 
s'unissant ouvertement à l'Autri 


voir, 
ez=Vous , Messieurs , si je vous montrais le Gouverne- 


ner l'Htalie, 
he et à la Prusse pour écraser par les armes, en Suissesile 
monstre du radicalisme; si je vous le montrais de retour de vette victorieuse eampgne, 
enivré des éloges de ses frères Les rois, étourdi des souvenirs de Louis XLV/et de Napoléon , 
mettant à la raison ces brouillons, ces idéologues qui cherchent à exciter dans le pays te 
agitation fatale. Puis se servant, ainsi que l'indique en passant le paragraphe detnôtre 
adresse, de l'action des lois existantes pour supprimer les banquets réformistes  tolérés trop 
longtemps; puis , par une série de mesures énergiques, sauvant les classes inférieures de la 
démoralisation qu'y entretient la mauvaise presse, et surtout les feuilletons rédigés par des 
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auteurs communistes ; puis encore, car un progrès en amène un autre, puis, épurant les 
deux Chambres d'une minorité ennemie d'abord, puis d’une minorité aveugle. Or, chacun 
sait qu'en politique, rien n’est plus difficile à discerner que la limite de l'avenglement; puis 
enfin, avec l'aide d'une armée dévouée à des princes qui tiennent entre leurs mains l'avan- 
cement de tous les officiers ; une armée commandée par un illustre maréchal tout couvert 
encore des lauriers africains , soutenu par un emploi intelligent de ces fortifications à deux 
fins , dont les canons ne sont pas à Bourges, réprimant dans Paris ce qu'on appellerait, en 
langage officiel, une poignée de factieux, c'est-à-dire eeux qui pourraient bien ne pas 
pprécier à leur véritable valeur ces perfectionnements du régime représentatif; puis, écra= 
sant d'un bout de la France à l'antre ces brigands, ces éternels ennemis de l’ordre qui vièn- 
draient à troubler la paix du royaume. 

Eh bien ! Messieurs, si je vous disais que tel doit être l'avenir qu'on nous réserve, 4$s 

meut vous m'aceuseriez d'exagération , et le Ministèreme dirait peut-être queje le enlomnie, 
quand je l'imite tout au plus dans le tableau qu'il vous fait sans cesse des dangers du radi- 
calisme. 
Jen'irai pas plus loin dans la diseussion de ce paragraphe. Je crois avoir suffisamment 
démontré toute sa gravité, et je crois, quant à moi, que, par son adoption, vous feriez un 
pus très-important , trés-dangereux , dans la voie réactionnaire, et peut-être tellement impor 
tant, qu'il rendrait le retour impossible. 


C'est pour cela que je rejette ce paragraphe, et que je supplie la Chambre de ne pas le 
voter. 
M. LE GouTE BuGNOT se propose d'étendre le débat en recherchant ce qu'il y a de sérieux et 


de fondé dans les eraintes manifestées au sujet de l'agitation du pays. 1 croit l'immense majorité 
heureuse et fière des institutions dont elle jouit, parce que ces institutions se prêtent a tousiles 
développements que l'ordre social peut désirer. 11-eroit la majorité du pays pleine d'amour ou de 
respect pour la dynastie qui nous gouverne, parce qu'elle est parfaitement identifiée à nos besoins 
et à nos espérances. (Très-bien! 

L'orateur cherche à déterminer les opinions, l'espérance et la force d inorité remuante 
et active, hostile à nos institutions , animée de sentiments révolutionnaires, juste sujet d'effroi 
pour la société. C'est un résidu des mauvaises pensées , des desseins pervers, des prétentions 
décues , des intérêts blessés et des passions de toute nature , la la société par les di- 
versrégimes qui se sont succédé depuis cinquante ans. L'orateur ne redoute pas que cette mino- 
rité arrive ñ dominer la majorité ou a l'entrainer, comme dans la première Révolution, parce qué 
les circonstances ne sont plus les mêmes. Le Gouvernement n’est pas résigné ; il est actif, Antelli- 
gent, armé de toutes pièces. La puissance du pouvoir tient à l'institution même, fortement 
constituée et préparée contre le péril ; et quand la Providence ravira à Kotre aniour, à notre r 
pet, ce monarque révéré, nos cœurs seront brisés par In douleur, mais le pouvoir ne séra p 
affaibli ; que les factions le sachent bien. { Trés-bien ! 

Ce qui rassure encore l'orateur, c'est que la bourgeoisie, sans expérience dans Ja première ré: 
Yolufion, est maintenant organisée, intelligente. Rappelant le défi porté au Gouvernement de 
convoquer l'armée de la classe moye ante, le Gou- 
vérementn'aurait pas besoin de convoquer celte armée ; elle se réunirait d'elle-même co 
1890, lorsque; sans l'ürdre de ses chefs, elle est allée, obéissant à sa propre impulsion, fermer 
les clubs que des insensés essayaient de rouvrir. Le Gouvernement veille sur les ennemis de notre 
Constitutioi 
‘orateur trouve Ia caure de l'agitation actuelle dans la défaite de l'opposition qui, vaincu aux 


es d 


ne, il dit que, si une révolution redevenait flag 


me en 


- élections, cherche à émouvoir le pays en sa faveur. Maïs aujourd'hui elle met plus dé teiips à ren- 


verser un ministère qu'il ne lui en a fallu , sous la Restauration, pour renverser tin trône. Aus 
é les provocations parties de quelques-unes des manifestations ; malgré le ridicule de quel- 

utres , l'inquiétude qu'elles causent s'est renfermée dans de justes liniites. 
L'orateur cherche si de ces ntanifestations n'est pas sortie quelque idée utile et juste, dont le 
Gouvernement doive s'emparer. Il examine successivement la réforme électorale, sur laquelle ceux 
qui la demandent ne sont pas d'accord , et qu'on peut aborder en modifiant la forme sans étendre 


malgré 
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le droit à des personnes quien connaîtraient encore bien moins la valeur que celles qui l'exercent 
aujourd'hui ; la réforme parlementaire, qu'on peut sccarder en diminuant le nombre de Députés 
fonctionnaires publics ; sans que cela vaille une agitation aussi grande; la corruption, quin'est pas 
telle que le Gouvernement mérite les reproches exagérés qu'on luï adresse. Mais , sur ce dernier 
point, lorateur s'attache à démontrer quelle est l'influence ostensible:et légitime que le Gou- 
vernement peut exercer par la diseussion, par la parole, sans ehercher d'autres moyens. En 
comparant la conduite du Ministêre à l'idée qu’avaient eonçue du pouvoir des ministres tels que 
M. de Richelieu, et Casimir Périer, et les ministres actuels à leur arrivée au Cabinet, il lui 
reproche de former un parti, de se mettre à la tête d'un parti 


M. LE COMTE DUCHATE 


Ministre de l'intérieur, repousse le reproche, pour le Cabinet, de 
s'être mis à la tête d'un parti. Il est à la tête d’une des deux grandes opinions qui commencent à 
se classer en France comme en Angleterre. Au reproche de n'avoir rien fait, le Ministre oppose 
l'énumération des nombreux travaux des dernières sessions. Quant aux réformes électorale et 
parlementaire, le Cabinet les croirait dangereuses aujourd'hui, comme entraînant la dissolution 
de la Chambre des Députés en présence de grandes agitations. Or, de pareilles réformes veulent 
être exécutées sans intervalle. Les annoncer d'avance serait annihiler l'autorité de la Chambre 
des Députés. Les promesses seraient peut-être plus dangereuses que les réformes elles-mêmes. 


M. Meswans répond au Ministre en rappelant quel a été le sens de son discours il y a huit 
Jours Siln'a pas voulu faire des reproches; il n’a pas voulu indiquer telles ou telles r 
a voulu seulement exprimer l'opinion que le Gouvernement ne doit pas garder le silence, et rester 
sans initiative en présence de questions qui agitent, non pas seulement les banquets séditieux , 
mais Le pays même, ami de l'ordre et de nos institutions. 

M. LE core PELET DR LA LOZÈRE ré 
à l'avis de M. 
tête, ët de n'avoir 
tionnaires de la 
aucun i 


formes; il 


ond aussi au Ministre en lui reprochant, contraire. 
mot, de s'être mis à la suite dés majorités, au lieu de se tenir à leur 

aré la réforme parlementaire par l'élitiination d'une partie des fonc- 
Chambre , à la fin de la dernière législation, alors qu'on pouvait le faire sans 
onvénient. 


me 


nee du mari 18 janvi 


is. — Présidence de M. le duc Pasq 


der, chancelier: 


M. Cousin expose que ses amis et lui ne croient pas nécessaire de prolonger le débat, parce 
que le discours de ML. le Ministre n'équivaut pas à un refus des réformes électorale et parlemen- 
taire, mais à un ajournement qui réserve au Gouvernement toute sa liberté. Dans l'intérêt de 
l'ordre, il désire une sérieuse réforme électorale; il la tient pour assurée du triomphe, et ne craint 
pas de prédire que la future Chambre des Députés sera élue sous l'empire d'une loï nouvelle. 


M. L® core n'Azrox-Suée. Je voudrais poser à MM. les Ministres une simple question, 

laquelle ils répondront, s'ils n'y trouvent pas d'inconvénient ; cette question, la voici : Le Gou- 

vernement reconnatil aux citoyens le droit de se réunir dans des banquets politiques ? (Mouve 

ments divers.) Ou bien le Gouvernement eroit-il être armé par les lois existantes des pouvoirs né- 
ires pour leur contester ce droit? 

Les cinquante où soixante banquets réformistes qui ont eu lieu jusqu'à présent n'ont-ils été, 
de li parti Gouvernement, qu'une affare de tolérance, et le Gouvernement s'est-il réservé Lou 
Joursuie droit de lés interdire le jour où il jugerait qu'ils pourraient avoir des inconvénients? 

Je précise ln question encore davant p- 
probation que M. le préfet de police vient de défendre aux citoyens du douzième arrondissement 
ïr dans un banquet réformiste qui devait être présidé, si les journaux ont été bien ren- 
séignés, par un Député, l'honorable M. Boissel; je demanderai encore au Ministère de vouloir bien 
nous dire d'après quelle loi il se c 


ge en demandant au Gouvernement si c'est avec son 


oit ce pouvoir. 


M. 26 cowre Duewirer, Ministre de l'intérieur. Messieurs, jerépondrai d'une maniéremette 
et précise à la question de l'honorable M. d'Alton. Le Gouvernement croit avoir le droit d'inter- 
dire les banquets comme les autres réunions publiques, et il tient ce droit des lois générales de 
police, ét notamment de la loi de 1790. Le Gouvernement a très-fréquemment usé de ce droit, non 
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pas seulement cette année, mais en 1841 et à d’autres époques. C'est un droit que l'autorité ad 
ministrative a toujours exercé, et qui résulte. je le répète, des loïs générales de polie 

Si des banquets ont eu lieu cette année, c'est parce que le Gouvernement les a tolérés; i ne eroit 
pas que les banquets puissent avoir lieu en vertu d'un droit absolu, supérieur aux pouvoirs de 
Vadministration. Le jour où le Gouvernement eroira devoir les interdire en vertu des lois de po- 
lice générale, il usera de son droit ; il lui appartient d'apprécier les circonstan 

En 1841, j'ai pe ances étaient telles, que les banquets pouvaient avoir de 
très-graves dangers: je les ai interdits. Je n'ai pas eu la même opinion cette année, etjé les ai 
permis. 

Quant au banquet du douzième arrondissement, ce n'est pas de lui-même, c'est én vertu de mes 
ordres que M. le préfet de police a interdit ce banquet, qui nous paraissait pouvoir entraîner des 
convénients graves. L'acte de M. le préfet de police a été accompli en vertu des lois, conformé- 
ment à mes ordres et sous ma responsabilité. (Approbation.) 


sé que les circonst 


M. Le vicoure Viicrers pu TennaGe. Messieurs, puisque ces débats se prolongent, la 
Chambre me permettra d'ajouter quelques mots à ceque j'ai eu l'honneur de lui dire au commen- 
cement de cette discussion 

Écoutant avee attention ce qu'a dit chagun de nos honorables collègues, j'ai eu peine, je l'a- 
voue, à saisir nettement Je plus où le moîns de réformes que désire chneun d'eux. 

Beaucoup plus äzéqu'ils nel sont, et point du tout orateur, j'aurai du moins sur eux un 
tage, celui de bien savoir ee que je veux, et de m'en accuser. 

(Ce que jeveux, s'est qu'un désaveu formel soit donné aux professions de foi ouvertes, aux me- 
Hiicés diréètes qui se sont fait jour avec tänt de bruit, et qui ont osé prétendre représenter l'opi- 
nlon publique, Votre Commission le fait franchement, et je l'en félicite. 
st que l'on reconnût que ces démonstrations n1 


Ce que je voudrais, € nt quë l'effet super- 
ficiel d’une cause profonde; c'est que l'on s'aperçüt que cette cause existe dans ces lois plus que 
républicaines (ear toute forte administration est impossible avec elles); que cette enuse éxistedhns 
ces lois plus que républicaines contre lesquelles le principe monarchique se défend'avec tant de 
is qui mettent l'autorité royale à la porte des mañries; qui , 
si fréquemment, introduisent dans les conseils municipaux la turbulence et l'incapacité, à la place 
des défenseurs capables et éclairés de la paix et des intérêts des communes, 

Préfet de beaucoup dé départements , pendant une Longue 
ester tous les administrateurs qui, avec cou: 
difficultés trop au-dessus de leurs forces ? 

Onveutdes réformes. Eh, mais, Messieurs, ont-elles donc manqué? 

Où à réformé l'état-major de l'armée, et vous voyezsur vos bancs, mais hors d'activité eu l'é- 
pée da au, des hommes de guerre pleins de vie, d'ardeur et de distinetion, dont le 
courage et le talent ont fait si longtemps l'honneur et la gloire dé l'armée: 

On a réformé la pairie, Vous semble-t-il que la garantie des libertés publiques ÿ ait gagné beau 
coup, et qu'elle soit aujourd'hui ee qu'elle était quand la pairie les défendait avec tant de courage 
et de suecès dans des jours d'illustre mémoire? 

Mais on veut des réformes larges, universelles, si étendues que jusqu'ici aueun œil n'en peut 
assurer le terme ni mesurer l'horizon. 

D'autres pays océan, aux deux bouts de la chrétien 
ueñipleies Koiles.Korne la suivra-t-elle? Leur exemple vous semble-t.il, Messieurs, Dieu 
duisant ! 

Je vote pour le patñgraphe de Ia Commission. 


désavantages qu'elle existe dans ces 


n at- 


carrière, no 


je pas le droit d' 


luttent aujourd'hui contre des 


e sont lancés sur cet or: Genève y 


M. LE MARQUIS DR Borssy. J'ai peu de mots à dire avant de clore ces débats ; qui, je pense, 
vont finir. On vient de parler de banquets; eh bien , moi qui n'ai assisté à aucun banquet, pas plus 
à celui de Lisieux, qui a commence les banquets, qu'à celui de Rouen, où, Sur 1,800 convives, il 
avait 15 où 1,600 électeurs , je dirai franchement et hautement que, quand on parle du corps 
électoral, il me semble qu'il faudrait compter les électeurs ; et que, s'il s'est trouvé beaucoup 
d'électeurs dansles banquets réformistes, on peut en conélure que la réforme a fait des progri 
que son avenir doit être prochain. Aussi, pour mon compté, en n'énvisa 

M. Cousin le sens des paroles de M. le Ministre de l'intérieur, je ne © 


geant pas du tout comme 
ins pas de dire que, les 
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considérant comme un refus absolu, positif, dé toute réforme ; on marche à une révolutior 
(Bruit.) Oui, les paroles de M, le Ministre sont grosses d'une révolution 

Je reviens sur des paroles qui ne sont pas qui sont réelles et provocatrices. 
Pourquoi done, quand une si grande partie du corps électoral, du pays légal, vient de faire des 
manifestations importantes , imposantes, qui sont dans l'esprit et dans la volonté de tous; pou 
quoi, dis-je, jeter ces paroles de défi, ces paroles irritantes qui se trouvent danx le projet d 
dresse? Voici comment le projet d'adrésse est rédigé 

De bruyantes manifestations, où se mélaient aveuglément des idées vagues de réforme et de 
progrès.» 

Pour moi, je ne jetterai pas de défi imprudent et impolitique à des passions politiques qui ne 
sont pas émanées du Gouvernement. Je dirai même qu'il est maladroit de la part du Gouverne- 
ment et de la Chambre des Pairs de dire que le Gouvernement a des ennemis. Il peut y avoir dif- 
férentes manières de voir, maïs nous ne sommes pas, je le répète, des ent 
et cela est si vrai, qu'on peut bien être opposé aux Ministres sans étre les ennemis du pays ; c'est 
qu'avant d'être Ministres, avant d'arriver au pouvoir, cette coalition dont a parlé hier mon noble 
ami le comte d'Alton, ils étaient opposés aux Ministres, qui étaient alors les hommes du pouvoir, 
et qu'ils n'étaient assurément pas des ennemis du pays, par cela seul qu'ils étaient dans l'oppo- 
sition. Je consentirais done à ce que l'article restât ce qu'il est, moins ce qu'il y a d'irritant, d'im- 
politique: 11 serait de la sagesse de la Chambre des Pairs de faire disparaître ces mots : 

«Des passions ennemies de notre constitution monarchique, des opinions subversives de l'or- 
dre sücial, et de détestables souvenirs.» 

Des Souvenirs détestables eh, Messieurs, n'en parlons plus il n'en a été que trop parlé l'autre 
jour des deux côtés peut-être. Nün, des passions ennemies il n'y en a pas; ily a dans tous les 
cœurs là passion du bien publie; celle-là je la reconnais, mais je soutiens encore une fois qu'on 
n'est pas l'ennemi du pays parce qu'on est l'adversaire du Cabinet, Je n'en dirai pas davantage, 
et j'insiste beaucoup pour la suppression des paroles irritantes, impolitiques, du paragraphe en 
d sant disparoitre, se montrera plus sage que Sa Commission et 
le Gouvernement 


dans ses idées, ma 


sis du Gouvernement; 


ussion, La Chambre, en les fo 


M. Le manoy De Banare, rapporteur. La Commission «eu l'intention de rappeler 
seulement des faits, des faits notoires, et de distinguer dans les manifestations les différénces 
qu'elle a eru juste d'établir, afln que les opinions des uns ne fussent pas confondues avec 
les opinions des autres. Évidemment, je ne suis pas allé dans les banquets plus que l'hono- 
rablé préopinant, ni ne peux pas même dire que j'ai lu tout ce qui s'y est dit; mais j 
assez lu, et je erois que les membres de la Chambre sont dans le méme cas, pour savoi 
à peu près que ce qui fait que € ont été remarquées : c'est qu'on y à ex- 
primé autre chose que de vagues idées de réforme et de pro ns cela l'esprit public 
ne s'en serait pas ému, et des inquiétudes réelles ne se seraient pas répandues dans la po- 
pulation. C'est parce qu'il ya eu autre chose que des idées vagues de réforme et de pro- 
grès, ec c'est pour ne pas confondre ces idées vagues de réforme et de progrès, c'est-à-dir 
ce qui est adversaire avec ce qui est ennemi, que la Commission a nettement établi une 
distinction. A ces idées vagues il s'est mêlé, tout le monde le sait, des passions ennemies 
de notre Gouvernement constitutionnel, et ces passions se sont exprimées hautement. 11 s'y 
est mêlé aussi des opinions subversives de l'ordre social: elles 6m 
Nouléz mais il n'en testpas moins vrai que ces opinions contribuent à éveiller et à entre- 
tenir éetté inquiétude de l'esprit publie. Et comment en serait-il autrement quand ces sectes 
professent l'abolition de la propriété ou de In famille? Mais ce n'est pas tout encore: on, 
dans ces réunions, remué de détestables souvenirs. 


sn 


ment des sectes, si Vous 


L'autre jour, un des honorables préopinants disait , en 
assemblée célèbre, qu'elle avait deux faces; cu 
éléments assez nombreux 


lant de cette époque ct d'une 
a est possible. L'histoire fournit déjà. des 
à la discussion pour définir ces deux faces; mais enfin, pour ie 
servie d'un des mots qu'il a employés, je dirai que la Convention a eu une facelsanglante 
Eh bien, c'est cette face sanglante qui est un détestable souvenir qu'on a surtout voulu 
montrer! (Mouvement d'approbation: 
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Ce n'est pas la Convention défendant le territoire contre les ennemis, levant des armées 
pour sauver la France, é'est Ia Convention répandant le sang, dont on a évoqué le triste 
souvenir. Eh bien, je le dis, et je dis ave la Chambre, c'est celle-là dont le souvenir est 
haïssable! (Nouvelles marques d'approbation.) 

La Commission a done eru faire justice en distinguant les divers éléments qui ont apparu 
dans les banquets. 11 était du devoir du Gouvernement, et je le dis aussi, de la Chambre, 
de calmer à cet égard l'inquiétude publique, de dire hautement que l'ordre publie st 
maintenu ; que les lois suffisaient ; qu'il n'y avait pas à craindre des mesures extraordi- 
maires ; que notre Gouvernement, sans changer son cours régulier, était armé de la foree qui 
lui était nécessaire pour faire face à In situation. Ce devoir, la Chambre a dû le remplir, 
et, en même temps, faire une exacte justice, en attribuant à chaque opinion manifestée sa 
véritable part. 

Je pense que la Chambre maintiendra le paragraphe. (Très-bien!} 


M. 1e marquis pe Borssy. Je ne puis pas admettre lopinion de la Commission. Voici 
pourquoi. On vous à dit: La Commission voudrait flétrir, réprouver ces manifestations 
ennemies, subversives de l'ordre. Eh bien! je dis qu'il n'y a pas eu de ces manifestations 
ennemies et subversives de l'ordre dont on vous fait aojourd'hui un fantôme. La preuve 
qu'elles n'ont pas eu lieu, qu'elles n'existent pas en réalité, et qu'on veut seulement anjour 
d'hui Vous les faire apparaître comme un fantôme, c'est que le ministère publie, qui se 
prétend armé d'un pouvoir suffisant pour empêcher ces banquets, auquel je reconnais le 
droit d'intervenir si des manifestations d euses avaient eu lieu, est resté calme, inactif, 
indifférent, et il a eu raison; il n'a rien fait, rien dit, rien empêché. Or, prétendre, comme 
le fait la Commission, qu'il y & eu des manifestations subversives, c'est, où dir une chose 
inexacte, ou aceuser le ministère publie d'avoir manqué gravement à ses devoirs énrie h 
réprimant pas. (Aux voix!) Encore deux mots. J'en reviens à ceci : ou if n'ÿ a rien en de 
coupable dans ces manifestations, ou le Ministère a manqué à son devoir. Je défie qu'on 
sorte de ce dilemme 

Et quant au droit que le Ministère prétend avoir d'interdire les banquet 
en fouillant, comme on le dit, dans tout cet arsenal de lois ré 
1ôi qui lat donne un droit dont il vous a exposé tout à l'heure les conséquences. C'es 
question sur Inquelle je ne passe point condamnation 

Ainsi, selon M. le Ministre de l'intérieur, on ne pourrait plus, à 
ministérialisme pur, se réunie dans des banquels constitutionniels, sans parler des Banquets 
royaux qui avaient lieu auparavant? (Murmures.) Ainsi, quand on ne serait pas des snt 
faits, on ne pourrait pas se réunir pour parler politique? Ainsi, il faudrait une autorisation 
en bonne forme des Ministres pour s’entretenir de réformes ? 

Pour moi, je suis d'un avis eontraire, et si l'on ne veut pas que le sentiment réformiste 
fasse explosion, il faut lui laisser la facilité de s'échappe 
part. 

Ofn dit qu'on n'était pas d'accord sur ces demandes de réformes; mais peut-on être 
d'accord avant læ discussion ? Pour se mettre d'accord, il faut discuter; la diseussion pré 
cède, doit doné précéder l'accord; vouloir le contraire, c'est vouloir l'impossible, ee qui n'a 
jamais été demandé, mème pour les lois les plus simples. 

Quant à la réforme, tout le monde où presque tout le monde Ia veut, et la yeut férme- 
ment. Sans doute, on n’est point unanime pour ce qu'elle sera, pour l'ététidué qu'on veut 
Jui donner ; mais tout le monde, l'immense majorité du moins, veut la réforme parlemen- 
taire. 

Pour la réforme électorale, il y a à s'entendre sur le plus où moi 
donner; ms 


un mot, Ila, 
utionnaires, exhumé une 


une 


moius d'un brevet de 


un peu dans les banquets où autre 


d'extension à lui 
s pour la réforme parlementaire, les bases en ont été posées l'année der 
à la Chambre des Députés, Pour moi, celle que je veux, quant à présent, ét sans 
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renoncer à mieux pour l'avenir, c'est celle qui a été présentée l'année dernière à l'autre 
Chambre, compris bien entendu, ayant pour art. 1° et pour article fondamental, l'amen- 
dement Odilon Barrot. 

Je termine en exprimant le vœu qu'on fasse disparaître les paroles provoquantes qui sont 
dans le projet. 

(L'amendement est rejeté à la presque unanimité.) 

(Le paragraphe est adopté, ainsi que le paragraphe onze.) 

Vote sur l'ensemble du projet d'adresse. —N 
ue, 23.— La Chambre a adopté. 

Tirage de la grande députation.— MM. les Pairs désignés par le sort pour composer la grande 
députation sont MM. le comte de Tascher, Persil, le comte de la Riboïsière, le général Moline 
de Saint-Yon, le général Rulhière, le comte S. le baron Tupinier, le comte Mollien, l'ami- 
ral baron de Mackou, de Monnecove, Barbet, Vincens Saint-Laurent, Raguet-Lépine, le baro 
Durieu, le comte de la Grange, le vicomte Pe , le vice. n, Legentil, le marquis 
d'Audiffret et le baron Petit. 


mbre des votants, 1 


— Pour, 144; — 


grénée, et le comte 


PRÉSENTATION AU ROI 


Le 19 janvier, à neuf heures du soir, la grande députation de la CI 
présenter au Roi l'adresse en réponse au discours du trône, a été r 

LL. AA. RR. Mer. le due de Nen 
sier se tenaient à droite et à 

M. le due Pasquier, Chancelier de France, Président de la Chambre, à donné lecture de cette 
adresse, conçue en ces termes : (Voir le texte au commentenent 


ambre des Pairs, chargée de 
ie par Sa Majesté, 

urs, Mgr. le prince de Joinville et Mgr, le due de Montpen= 
gauche du trône. 


Le Roi a répondu : 
Messieurs les Pars, je retrouve avec une vive émot 
iments d'affection dont la Chambre des Pairs e 

atteint dans je vous en exprime ma reconnaissance. 
T'aime toujours à répéter à la Chambre des Pairs combien je me félicite du concours aussi lo 
qu'elle continue à prêter à mon Gouvernement, C'est en persévérant , comme nous Le faisons depuis bientôt 
it a L si leureusement entré eux le l'Etat, que 
us, et préserver de toute atteinte Les institutions que la 

progressif de sa prospérité, 


n dans celle adresse l'expression des condoléances et 
venue m'entourer, après le grand malheur qui nv 


qu'éclt 


antissent 
l'ordre 
vous remercie de nou 


ledaus el de la paix 
de Lous les sentiments que vous venez m'expri- 


«€ 
mer.» 
Ces paroles ont été suivies d'acelimations vives et prolon: 


talent joints à la grande députation. (Ext 


St io cordialement que 


es. — Un grand nombre de Pairs s'é 
it du Moniteur, partie ofücielle.) 


\TERPELLATIONS A LA CHAMBRE DI 


PAX M. ODILON BARHOT, 


N°1 —1 ES DÉPUTÉS 


LVENTES DE FONCTIONS PUBLIQUE 


Nom. — Demande de fixation d'un jour, 17 janvier. Présentation par M. le Garde des sceaux d'an projet de loi 
sur le même objet, 20 janvier. Interpellativas, 21 janvier. Ordre du jour motivé 


Séance du lundi 17 janvier 1848, — Présidence de M. Sauret. 


M. Odilon Barrot. Je profite de la présence de MM. les Ministres, et particulièrement de celle 
de M. le Président du conseil, pour prévenir la Chambre qu'avec son autorisation , je me pro- 
4 
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pose d'adresser quelques questions précises sur un fait qui a déjà éveillé la sollicitude de l'autre 
. Chambre. 

La Chambre comprend que je veux parler de la vente et de l'achat de diverses charges de fi- 
nances. Je fournirai à M le Président du conseil par ces questions l'occasion de donner des 
explications plus précises, et, selon moi, plus satisfaisantes que elles qui ont été données dans 
l'autre Chambre. 

Quant au moment, je prendrai l'ordre et les e 


enances de la Chambre. 


M. Guisot, Président du conseil. Je suis prêt, et je serai prêt à répondre aux questions qui 
T'honorable membre voudra bien m'adresser. Je propose à la Chambre de fixer le jour imthé- 
diatement après la discussion de l'élection du Puy, avant la discussion de l'Adresse. 


M. Odilon Barrot. Le moment me paraît parfaitement convenable. 

(Sur la demande de MAI. Deslongrais et Jules de Lasteÿrie, M, le Ministre des financés pro: 
met la communication de l'état de la dette flottante au 1= janvier 1847 et au 1° janvier 1848 ; 
ainsi que les échéances des bons du Trésor. ) 


Séauee du jeudi 20 janvier 148. — Présidence de M. Sauzel. 


M. le Président, La parole est à M. le 
nement, 


arde des sceaux pour une communication du Gouver 


x, M: Hébert, Garde des sceaux. Messieurs, nous avons l'honneur d'apporter à la Chambre, 
# par ordre du Roï , un projet de loi ayant pour objet de prohiber toute convention relative aux 
démissions d'emplois publics. (Écoutez ! écoutez ! 


Plusieurs voix. Lisez! lisez! 


M. le Garde des sceaux. Je lirai même à la Chambre, si elle le trouve bon, l'EXPOSÉ DES 
MOTIF 


Messieurs, nous venons, par ordre du LOÏ, soumettre à vos délibérations un projet de loi dont 16 but est de 

frapper d'une prohibition sévère des conventions qu'une. que avait tolérées, et sur la 1égalits de 

quelles la jurisprudence parall hésiter Encore, mais que 68, rs années, l'administration a Inter: 

alites, ét dont elle tie ur limpossible. 

de cer à , S'antorisant, Îl faut le dire, d’un ancien usage, et mé dl 

udlelaires, Ont er lois pouvoir, sans contrevenir à là loi, detiater ou accepter, 

& d'un dmission où d'un déplacement volontaire, une compensation à prix d'argent Ë 

Coux qui asplralent à les remplacer ont cru pouvoir à leur Tour provoquer, par un sacrifice 

dont is désiratent profiter, el acheter alusi , avec La résignatios 
céer. 

11 y aurait une égale injustice à exagérer les al 

1 bles Sans doute, el, depuis plusieurs années, le 

upation. manifeste qu 
1780 et 6 octobre L 


du ue, Pc de ape ae 


as et à les méconnattre, De semblables traités sont regretta- 
ivernement l'a reconnu aussi bien que les Chambres; Mais 
affecterait de les confondre avec la vénalité des offices , aiolio 


e Lire mèa 
du Holires ce dernier me, Lransère pa la ace 1 
fit personnel € volontaire, une” résigmtion qui Lise l 
À Au d'ajouter an appal À ea pension de retraite 

(at iférences profondes ont 61 sigualés par ous es auteur 
récounucomme parfaitement légal, cote constituant une où 
Autre engagent à donner sù démission pour faciliter à nn 

change de celte promesse 


dont il s'agit n'ont pour objet qu 
ait que La vite à 1 promet 1 

a puissance publique ; 11 uvre 
vue, la plupart du Lenps, 


je de laque 


4 par tous les arrête, Plusieurs (1) ont même 
ation lite et valable, le traité par lequel. un 

rs les moyens dé profiter de In vacance, 6 
taire 


3 cours royales ônt 


M. Chambolle. C'est trop fort!,vous justifiez les délits que vous êtes appelés à punir. — A. la 
Ministre. J'entendraï vos raisons quand la discussion sera ouverte, et je vous répondrai, Dans 
ce moment vous devez seulement entendre la lecture du projet de loi. (Rumeurs à gauche.) Mon 
devoir en même temps que mon droit est de lire ici le projet que j'apporte par ordre du Roi : 
votre devoir à vous est de l'écouter, (Nouvelles rumeurs.)—. Garnier-Pagës. Votre loi aura 


nérale, LX et suis. 
1830, 18 juin 1822. — Cour de cagsallou 2 mars 1 


Obligations. = Arrèts 
—"Gour de Grenoble, 


{3 Delvineourt, LIL, p.473. — Dalloz, Jurispruenc 
le d'Amiens, 18 Janvie 


De la J'en 
18 oclob 


de Paris, 23 avril 1814, 
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t-elle un effet rétroactif? — M. le Ménistre, Nous verrons vos objections lorsque nous aborde- 


rons le débat. 


Nous venons vous proposer aujourd'hui de fixer par La Jo celle ju 

sur une question controversée, ane solution qui mous. para confor 

Qu'il convient d'introduire ou d'affermir dans toutes les parties du service publie, Tout ce qui Lend à rappeler, 

même dl loin, même par une assimilation imexacle et incomplète, le souvenir d'anciens abus, doit être baunt 

de nos lois eL de nos habitudes, Dans cet ordre de faits, Tout ce qui pourrait échapper à ln vigilance de l'an 

Mistration, ou passer à a faveur d'une tolérance abusive, doit étre sévérement interdit, comme n'étant plus die 

gne de votre Lemps et du régime sous lequel nous & à vivre. IL les fonctions publiques 

Soient une conshlération à laque érét le celnt 

qui les ambitionue et qui à des Htres à les 3 mercantile ne 

isse diminuer la spontanéité de Pacte qu l'y appelle. I Tant que celai qui se retire, loin de lirer profit 
e qui ne Int appartient plas, ne Cherche d'autre récompense de ses services que l'honneur de les 
dus, el l'existence modeste que l'ELGL assure à ses servileurs. 

usa le d'une loi speciale, les hésitations de In jurispridencs 

qui la toléranee qui en était la suite. Si vous adoptez la loi que nous, sou 

tolérance ne devra plus, ue pourra plus exister, el désormais Le Wslateur, en se nn 
poinf d'être injuste 

Nous Vous proposons donc d'abord de déclarer ilicites et nulles toutes conventions, stipulations ou pro- 
messes ayaut pour Ghjet, sous quel À à quelque itre que ce soil, de rendre vacant. un emploi pi 

par la démission du Htulatre, ou autrement. Cette nulle salue, comme d'ordre pur 

bic, 64, par conséquent, togtes les sommes versées, tous les payements faits en vertu de ces engagements 

iliites, serant sujets à répétition, On ne saurait, enellet, donner à celte nullité des elels moins étendus qu'à 

ui Frappe es eontreettres destinées à Lrodiper l'adininistration ct à modifier le prix de cession en mue 
lières d'ofices ministériels 

Nous_ proposons ensuite d'édicter contre chacun de ceux qui enfréindraient ls dispositions de la pr 

sente lo * 

Premiérément, dééléanee de font droit à la pension de retraite, disposition dont le germe a déjà été 
it dans un projet de ll suc lequel vous avez délibéré; 

Deusièmenent, déchéance absolue de l'emploi publie, objet des stipulations où promesses ilcites ; 
“rrobllmement, amende qui devra être égale aû montant des souies puÿées OU CONVEUUCS. 
L'art. 3 du projet détermine la compétence , ét attribue, dans tous les cas, aux tribunaux civils, Elle teur 

appartient naturellement, pulsqu'i s'agit de séataer sur des conventions et sur leurs conséquences. lle leur 

est déjà ait Mcoup de cas Où is out à prononcer des amendes et Hutres couara 
tions. Le tribunal stat “a Les réquisitions du ministère public comime partie jôlate, #01 aur son ac 

ù principale et d'office, Ent l'art dificelté, el malntenie les dispositions de la ol dax 
ns véritables Hits, déclare qu'i n'est ane 1 lo es de 1816 (28 avr) en ee qui 


et de consnerer, 
les de bonte administration 


avoir re 


‘ancienneté de l'abns, ont expli- 
ions à vos délibérations, celle 
nt sévère, né eraindra 


di 


ch le droit qu'elle aecorde aux avocats à la Cour de cassation, notaires, avoué et autres persubiies dénon 
mées dans son article 91, de présenter leurs successeurs à l'agrément du Roi. L 

Tel est, Messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de sotmettre ations di fa Chambre. 
Les dispositions qu'il coutient nous out paru répondre à Lout ce qui peut être exigé par l'intérét public. €L par 
une jus ar, d'une part, elles laissent subsister;rentre les faits qu'elles attefguent ét ceux qui sont 


d'autre part, la pros 


prévus loi répressives, la différence profonde qui les sépare; el 
nissera plus ni intérêt ni motif à de semblables conventi 
Toï, en indiquant clairement leur véritable caractère, en aura sigaalé Les dangers, et prévenu désorm 


te erreur. 


“eat avertissement salutaire, Lout entral 


PROJET DE LOI 
LOUIS-PHILIPPE, Rot Des FIANÇUS, 
À tous présents ef à venir, salut. 
Nous avous ordonné et ordontons que le projet de loi dont la teneur suit sera pré 
bre des Députés, par notre Garde des sceats, Ministre secrétaire 'Elat au à 
des cultes, que mous ch ù exposer les mots, et d ussio 

Art. 1e. doutes conveutions, stipulations ou promesses ayant pour objet, sous que 
titre que ce soit, de rendre vacant un em Lilairé on autr 
nulles, Tous payements faits en vertu de ce nts sont sujets à répétition 

Art, 2, Le titulaire d'un emploi public, q is à prix «a détnission, sera déch 
de fout droit à Ia pension de retraite, alors même qu'elle aura été inserite et liqui 
lui qui aurait traité avec lui. Chacun d'eux sera eu outre passible d'une am 
mes payées où convel 

Aït. 3, Ces condai 
sitians, Soit 


lé , en notre nom, À la 
lement de là justite 


e forme et à quelque 
mt, sont illicites 64 


de cet emploi, et privé 
ie. IL en sera dé même de 
u mONtant des som 


Drunoncées, dans Lous J6s cas, par les Aribunaux civils, soit sur los réqui 
nistère public 

Art. 4. 1 érugéaux dispositions des loi da 28 avril 1816, en ce qui concerne 
cordée auxavocats à ln Cour de cassation , notaires, avoué , grefiers, huissiers, agents de chan 
commiséaires-priseurs, de présenter des successeurs à l'agrément da Roi 

Dünné au pa leries, Le 18 janvier 184 


à faculté 
; courtiers, 


LOUIS-PHILIPRE. 
Par le Roi 

Le Garde des scemuxr, Ministre secrétaire d'État au département de la justiée él def cultes, 
Héweur. 


M. le Président. La Chawbre donne acte de la présentation du projet de loi , qui sera imprimé; 
distribué et renvoyé à l'examen des bureaux. 

L'ordre du jour appelle la vérification des pouvoirs relative à une élection dela Haute 
Loire. 


M. Dupin. Et la proposition déposée? 


— DISCUSSION. nou. 


s INTERPELLATION: 


JM. le Président. On me parle de la proposition déposée. La Chambre sait que les propositions 
sont déposées entre les mains du Président; qu'il. n'a pas le droit d'en indiquer l'objet, et que 
c'est seulement à l'instant où le renvoi s'effectue dans les bureaux que les propositions sont an- 
noncées sans qualification 

On me demande cependant de dire qu'il a été déposé une proposition sur Le point qui fait l'ob- 
jet du projet de loi présenté: l'auteur le dit lui-même: je ne puis que répéter que, sije parlais 
en &e moment de la proposition, je serais en opposition ave le règlement , qui dit que la leeture 
des propositions ne peut avoir lieu qu'après l'autorisation qui doit en être donnée datis les bu- 
reaus. 

‘Tout ce que je puis dire, c'est que, à moins que l'honorable auteur de la proposition ne s' 
oppose, le jour où les bureaux seront convoqués pour examiner le projet de loi. qui vient d'être 
présenté, ils le seront aussi pour examiner s'il y a lieu à autoriser la lecture de sa proposition. 


M. Dupin. Je denanderai à la Chambre à foire une observation qui simplifiera ses opération: 
déposé une proposition, et il serañè fort inutile de la renvoyer aux bureaux et de la sou- 
mettre à un circuit, tandis que, par quelques mots ditsen ce montent, je puis montrer comment 
elle peut se réunir à celle du Gouvernement, Je ne demande pas deux lois, je n'en demande 
qu'une bonne. (On rit.) 

J'ai fait une propositions le Gouvernement en fait une autre : je m'en félicite. Ma proposition , 
par conséquent, par sa mature, doit se réunir à celle du Gouvernement; peut-être ma proposition 
est-ellé trop sévère; peut-être celle du Gouvernement est-elle trop indulsente ; dans tous les 
Si je suis trop sévère pour l'avenir, je suis loin de me montrer aussi indulgent pour le passé. 
Mais c'est dar on avis ; je m'expliquerai alors pour qui 
lifiér comme il le mérite un passé que j'ai tou e illicite, comme immoral ; 
ar il y avait vente de la chose d'autrui. (C'est vrai! —Très-bien !) C'était un véritable stellionat, 
une sorte de simonie politique, à laquelle manquait une peine, mais à laquelle l'inprobiation n'a 
jamais dû manquer. (Très-bien 


discussion de la loi q 


urs considéré con 


M. le Garde des sceaux. L'orateur qui vient de prendre ln parole sera libre de réunir où de 
ne pas réunir ; selon qu'il avisera, sa proposition au projet de 1oï. 


M. Dupin. Je la retire! 
Plus 


eurs voit. Mais non! mais non! ne la retirez pas 


A. Dupin. Je la réunis au projet paf 
amendement; je n'aime pas Les rouages inutiles, 


endement. ({nterruption.) Je la réunis au projet par 


M. le Garde des sceaux. Je n'aime pas plus que le p les 
inutiles , et c'est parce que je ne erois pas les paroles que je vais dire inutiles , que je prie l'ho- 
norable orateur de me les laisser prononcer, (Parlez ! 

Je disais done que l'honorable M. Dupin serait libre de réunir ou de ‘ne pas réunir, sous une 
forme ou sous une autre, par voie de proposition ou par voie d'amendément , sa proposition 
au projet du Gouvernement 

Mais ee que je tiens surtout à dire , parce que c'est la vérité, et qu'il est bon que cette vérité 
soit constatée, c'est qu'il ne serait pas exact de penser que l'honorable M. Dupin ayant présent 
üfé proposition, le Gouvernement aurait ensuite pré 
c'estquele Gouvernement avait, le jour même où un de ses org 
ecinté/qu'il serait pourvu à l'interdiction des abus, arrété les bases des mesures qui devaient être 
prises , et quelle Garde des sceaux avait été chargé de préparer la proposition qui devait être 
ensuite soumise à l'agrément du Roï et transformée , si le conseil l'adoptait, en projet de loi à 
présenter aux Chambres. 


sopinant ni les rouages mi les pi 


nté un projet de loi. La chose certaine 


es eut dit dans une autre en- 


D. Dupin. Ce n'est pas ici une question d'amour:propre ni de priorité. Le conseil des Minis- 
res a pu décider et arrêter ce qu'il lui a plu en conseil: je ne suis pas dans le secret du conseil, 
et ce secret n'a pas été divulgué; rien n'en à pénétré ni dans la presse ni au dehors, et c'est 
quand je descendais du fauteuil , après avoir remis à M. le Président et déposé sur le bureau ma 
proposition , que M. le Garde des sceaux , pour la première fois, m'a dit : « Nous nous en oc- 
eupons ! » 

J'ai été satisfait de cette parole. 


ires à gauche). Aujourd'hui je suis plus satisfait encore dé 
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Vüir la proposition faite. Maïs je pense qu'il ne serait pas convenable d'appeler les bureaux à dé- 
libérer sur la question de savoir si on lira ou non ma proposition. 

Je ne demande pas à faire une déduction de motifs isolée ; ni à appeler la Chambre à prendre 
où non en considération. 11 y a un projet de loi proposé par le Gouvernement; c'est ce projet 
de loi qui doit avoir la préférence. S'il ne me satisfait pas , parce que je ne lui trouveraîs pas 
une sanction pénale assez forte, j'en ferai la matière d'un amendement. 

C'est dans ces termes-là que je me réunis à la proposition du Gouvernement, et que je retire 
la mienne. (Approbation) 


M. Chambolle. Messieurs, je n'ai rien à dire sur la question de l'initi 
ne puis que féliciter notre honorable collès 
a très-sévèrement et très-justement qualifié. 

Mais il faut féliciter plus encore MNL. les Ministres d'avoir voulu réprimer un abus qu'ils vien- 
nent de juger et de qualifier avec tant d'indulgence. Ils proposent de punir demain ce qu'ils ont 
encouragé hier. (Exclamations aux centres. — Bruit.) 

Plusieu C'est de la discussion cela! L'ordre du jour! l'ordre du jour! 


ive qui a été prise; je 
e, M. Dupin, d'avoir songé à réprimer un abus qu'il 


M. Chamibolle. Encore une fois, nous ne pouvons que les remercier, sauf à apprécier le 
passé, 

Mais l'honorable M. Dupin déclare qu'il se ré 
vernement. 

T6 veux faire observer qu'il est bien utile qu'il ajoute au moins des amendements à cette pro- 
position, car if ne suflt pas. (Interruption.) 

Je remarque que , dans la proposition, on a oublié eeux qui, à mon avis, sont les plus cou- 
pables : les entremetteurs et les complices... (Nouvelle interruption. — L'ordre du jour ! l'ordre 
du jour! l'ordre du jour!) 


mira, sauf examen , à la proposition du Gou- 


M. le Président. La discussion ne peut être ouverte sur le projet: 

Et quant à la proposition elle-même, j'ai déjà dit que le Président ne pouvait 6Miciellement 
la faire connaître ; l'auteur de la proposition peut, s'il le juge convenable, la rétirer s'il lare- 
tire... (Plusieurs voix : I l'a retirée!) Alors tout est fini ; maïs je constate queré'est &Néatsa de 
son retrait, et que, s'il ne l'eût pas retirée, la présentation d’un projet de loi n'auraitipas em- 
péché la proposition de suivre son cours. 

Je devais dire cela pour les droits de la Chambre. 


Séance du vendredi 21 janvier 1848, — Présidence de M. Sauret. 


M. Onison Bannor. Le projet de loi qui a été apporté hier à la Chambre n'a malheu- 
reusement pas désintéressé le triste et grave débat qui va s'ouvrir, et je ne crois pas être 
très-éloïgné du sentiment universel de la Chambre en disant qu'il l'a plutôt aggravé et come 
pliqué. (Réclamations au centre.) 

Dans tous les cas, ce n'est pas sans raison que, d'un accord unanime, la Chambre a voula 
que ce débat fût isolé, distinct de toute autre discussion. 11 ÿ gagnera beaucoup en clarté 
et'en précision, et d'ailleurs il était convenable, avant d'aborder les questions politiques 
sur lesquelles nous sommes si profondément divisés, de vider entièrement une question de 
morale et d'honnêteté, qui ; je l'espère, nous trouvera unis. 

Lerait qui à éveillé la sollicitude d'une autre Chambre, qui y a provoqué des explications 
Qurattendent un complément, était puisé dans un acte judiciaire produit à l'occasion d'an 
procès privé étranger à ln politique. Vous le voyez, c'est presque toujours à cette soureelqte 
nous sommes obligés d'aller puiser les révélations qui signalent au public tels où tels abus. 
Ce mémoire précise des faits, nomme des personnes, produit des lettres ; il a reçu une 
de publicité, un grand retentissement public et parlementaire. Jusqu'à ce jour, il n'a 
reçu ni désaveu ni démenti , et cependant les faits étaient d'une telle gravité, que plusieurs 
des personnes nommées dans ce mémoire, si ces faits eussent été seulement iñexacts, de 
vaïent tenir à honneur de rétablir la vérité. 
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ION. ÉLETA 


Cette cireonstance, Messieurs, donne déjà quelque gravité aux énonciations contenues 
dans ce mémoire. 

Je ne me suis pas contenté de eelte circonstance. J'ai demandé à notre collègue M. Beth- 
mont s’il était autorisé par son client à me permettre de vérifier si les pièces produites, an- 
noncées, étaient réelles, ou si ce n'étaient que des énonciations échappées à là passion d'un 
client, et qui ne méritaient aucune autorité, 

J'ai fait cette ion ave l'autorisation de l'auteur du mémoire et de son conseil. 

de dois à la vérité de déclarer que les pièces qui ont été publiées existent, que les! 
qui y sont énoncés sont appuyés d'actes authentiques, de contrats notariés, 

Maintenant , Messieurs, cherchons à bien préciser les faits sur lesquels la Chambre tout 
entière, indépendamment des partis, doit éprouver le besoin de connaître la complète 


vérité, 

Ces faits se rattachent à deux négoci 
1841 et 1844. 

Voici comment le premier fait qui se place en 1841 est spécifié dans le mémoire : 


(Oui, il est vrai que, dans les premiers jours de novembre 1840, M. Bertin de Veaux.… (1e le nomme pui 
que son nom est. dans le r de me faire nommer référendaire de seconde classe à In COUr 
le à me faire. cette offre, car 1 y meltait pour condition que j'ap- 

dont le Gouvernement avait besoin pour élever à cettu classe 
ot de là formation qu ministère de M. Guizat. Je me 

130,000 fr, la démission de ME, Hérous , qui (ut portée au 


ions différentes placées à deux époques distinctes, 


du reste. 


ministère, M. Bertin de Veaux se chat 


appartenant à un des 


Ainsi, premier fait bien pré grands pouvoirs 
de l'État est venu trouver M. Petit, lui a dit qu'un moyen pour lui d'entrer à la Cour des 
comptes comme référendaire de seconde classe était d'apporter une démission de première 
classe; il y a plus, ila motivé sa proposition : il a dit que cette démission depremière classe, 
uvernement en avait besoin ; il y a plusencore, il a précisé et défini ce besoin, 11 
sait d'acquitter un engagement contracté lors de la formation Au Ministère, 

Voyons ce qui se passe, La démission est apportée. Où est-elle portée? Au ministère des 
affaires étrangères, Qu'arrive-t-il? Par des circonstances dont il est inutile de rendre 
compte à la Chambre, cette démission, deux fois donnée, ne profite pas à celui qui l'avait le 
prémier achetée, elle profite à ceux qui l'avaient achetée en second ordre; M. Petit «4 
évincé. De là débat de famille, violence pour le décider à se retirer. 

M. Petit résiste : fort de son droit, il dit qu'il a une démission , qu'il l'a achetée ; 
tient ; il dit qu'il ne veut pas la reprendre. Cependant la malheureuse démission est toujoi 
au ministère ; elle est fort embarrassante ; négociations pour décider Petit à retirer cotté 
démission, La reprendre où ? la reprenûre dans les mains de qui ? Vous allez en juger. 

Voiei ce que M. Bertin de Veaux écrivait à M. Petit, à la date du 18 août : 


« Mon cher Félix j'ai repris la démission de M1. Héroux ehéz M. G 
Lemps eL à rentrer purement et simplement dans votre argent , corn 
es; Si j'étais au quartier, vous me feriez demander 


é: un personal 


le G 


dot ; je vous eng: 


ge à ne par perdre de 
on dit, Ver ral 


ae voir demain vor dis 


(Cén'est pas tout : quoique M. Bertin de Veaux eût repris ainsi la démission achetée par 
ME Petit pour satisfaire à un besoin du Gouvernement, M. Petit s'obstinait ; quoique In 
démission füt/entre les maîns de M. ertin de Veaux, il ne voulait pas la reprendre ; et 
c'est à force d'instances, de promesses, sur des explications que M. Guizol ne pouvait pas 
donner par écrit, mais verbalement, selon les termes d'une autre lettre de M. Bertin de 
Veaux, laquelle est également an dossier, qu'enfin M. Petit reprend sa démission. Et alors 
tout le travail, qui était suspendu par celte obstination de M; Petit, est signé, et tous Tes 
intérssés ont le bonheur de voir leurs noms dans le Monfteur. 

Voilà ce qui se rattache au premier fait. 

Mais on avait eu vent de tous ces marchés; quelques membres du Parlement en avaient 
été vaguement instruits ; la question fat portée à la Chambre, et dans la séance du 30 mai 
1842, mon honorable ami M. Taillandier lui-même, magistrat , et à ce titre, il n'en avait 
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pas besoin, plus spécialement attaché à l'honneur de cette haute magistrature, s'exprimait 
si : 

x Moyennant un prix convenu, un fitulaire donne sa démission et le eandidat, grâce à Ia faveur ministé 
riclle, parvient à entrer dans ce corps judiciaire el administratif, où on ne devrait tré admis qu'après ane can. 
didature sérieuse. 

M. le Ministre des finances monte à la t 
voqué par l'honorable M. Taillandier 

es traités qui auraient été consentis par Ia Cour des comples, j'a peine 


une et s'exprime ainsi (il était d'ailleurs pro- 


aient pu faire des arrangements de ce ge l'autorité ait pu les sanction= 
mais ce que je dois déclarer, c'est qu'ayant eu l'honneur « finances pendant deux ans, 
jamais aecepté de démission conditionnelle, et je déclare que je n'en accepterai jamais à l'avenir. » 


Je n'ai jamais accepté de démission conditionnelle! Je ne ferai pas l'injure à M. le Mi- 
nistre des finances de supposer qu'il s'enfermait à cet égard dans une équivoque ; assuré 
ment , quand les démissions sont portées au Ministre des finances, elles n'ont pas trace des 
condi sur lesquelles elles ont été faites. Quand M. le Ministre des finances parlait de 
démissions conditionnelles, il voulait entendre parler de démissions achetées, résultant de 
contrats intéressés ; et aussi il paraît qu'à partir de ce moment, si on en croit un des agents 
de ces marchés, M: le Ministre des finances se serait imposé la règle d'exiger de tous ceux: 
qui étaient appelés à entrer dans la Cour des comptes, où à y avancer, un engagement 
d'hoüneur qu'ils n'avaient pris aueune part à de tels march 

Nous allons voir, dans une autre négociation, comment cet engagement a été suivi et in- 
dignement éludé. C'est dans ces circonstances que se place la seconde négociation ; celle 
de 1844. 

de laisse encore parler l'auteur du mémoire: = M. Génie. -» Cette fois, ce n'était plus 
M. Bertin de Veaux. …, le dossier en fournit une explieation;"elle est dans une lettre de 
M. Bertin de Veaux ; il était, je crois, brouillé avec M. Goizot. >. Ilnéretournait plus, 
disait-il, au ministère. Cette fois, c'est M. Génie, chef du secrétarint particulier de M. le 
es, qui prend l'initiative des propositions. 


Ministre des affaires étran 


qui savait d'ancienne date (c'est le mémoire qui parle) que la recatte de Carbeil Gîte 
el que je serais disposé à fire un sacrifice pour une place, me dit de venir _le.Voir. 
me Hit conualtre les chances d'avancement de M. Alem , et le moyen certain de le remplacer, 

M. Alem était titulaire de la recette de Corbeil. 

« C'était de mettre cette fois encore à a disposition du Gouvernement qui en avait besoin, ne démission 
maire de deuxième classe à la Cour des comptes. M, Génie, dutrefuis membre de celle cour, me 
listé des conseillers qu'il présumait disposés à trailer, Peu de jours après, j'étais en mesure de le 


non 
alla. 11 


d'épargne à la Chambre le détail de cette négociation, dans laquelle on rapporte d'abord 
de deuxième classe, puis elle est insuffisante, On demande 
une démission de référendaire de première classe, puis une place de maître des comptes ; 
puis il y a une soulte à payer; puis on fait la répartition entre les intéressés ; puis M. Génie 
reçoit en nantissement les soultes à payer. Tous ces détails ont été lus par presque tous les 
membres de la Chambre. 


J'arrive à la conclusion + 

« Le 10 ou le {1 décembre, à In suite de cette négociation, Mr. Génie nons appela, M. Alem et mo 
eabinet, et nous-dit : Je viens d'annoncer la combinaison à M. Lacave-Laplagne, il l'acceple ; mais À 
ma parle d'honneur qu'aucune des quatre personnes appelées à profiler du mouvement « 
la démission de M. Buffault n'avait en rien contribué au payement de cette démission. J'ai d 
roles et, 8 ous Voulez vous passer dés 15,000 fr. de M, Dubreuil, c'est une allaire arran; 
“her a démission , et anjourd'hni même les ordonnances seront signées. » 


une démission de référendair 


dans so 
exit 
éré daus la Cour par 
donner cette fa- 
nous 


Cela se passait du 10 au 11 décembre. Le 12 décembre, selon la parole de M. Génie, les 
ordonnances étaient signées, et le 14 elles paraissaient au Moniteur, 

A la suite des nominations résultant de ce mouvement dont vous connaissez la cause, 
paraftun de nos collègues, un homme politique. 11 ne m'appartient pas d'examiner quelle. 
part il a pu prendre à cette négociation, Je me plairais d'avance me proclamer que 
cela a puise faire sans lui. Ce qui importe surtout à la Chambre, c'est de connaître Ja part 
des ministres responsables dans ces faits. Point d'équivoque ; il ne s'agit pas de l'abus, ignoré 
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‘ou toléré, par suite duquel quelques magistrats de la Cour des comptés, approchant de l'âge 
de la retraite, donnant leur démission en faveur de tel ou tel aspirant , auraient fait acheter 
cette démission à ceux qui devaient en profiter ; et cependant le fait avait une gravité par- 
ticulière, ear il se passait après les avertissements solennels donnés dans cette Chambre, au 
mépris d'engagements formels pris en plein Parlement ; et, n'y eüt-il eu dela part du 
nistère que tolérance, ectte tolérance seraît politiquement coupable, et les Ministres auraient 
à en répondre devant le Parlement, qu'ils auraient abusé. Les engagements pris devant la 
Chambre ont un enraetère de gravité qu'il faut leur maintenir. Une Chambre qui accopte- 
rait légèrement qu'on püt aïnsi se jouer de la parole donnée devant elle, ne se prendrait pas 
elle-même au sérieux. (A gauche. Très-bien !) 

Ainsi le fait en lui-même aurait sa gravité. 

Mais ce n'est pas sur ce point que les interpellations portent ; si elles avaient dû ninsi se 

irconscrire, je déclare que je ne les aurais pas apportées à cette tribune. Le fait était avoué, 
c'était assez de ce qui avait été dit dans l'autre Chambre, 

Le point préeis sur lequel mes interpellations portent, c'est la part directe et personnelle 
d’un Ministre du Roï dans les honteux tripotages, dans les coupables marchés qui sont. di 
noncés et détaillés dans le mémoire. (Mouvement) Ces actes, si la loi qui a été portée hier à 
la tribune, amendée ou plutôt complétée par un éminent magistrat, par l'honorable M. Dupin, 
si cétle loi, dis-je, était portée, ces actes constitueraient, d'après tous les codes, d'après 
toutes les législations pénales, un ncte de complicité au premier chef, de complicité ave 
aggravation. 

Il importe done, Messieurs, de bien fixer les faits qui constituent le concours di 
personnel des Ministres responsable 

Dans la première négociation, lorsque M. Bertin de Veaux est venu trouver M. Pelit, et 
Jui indiquer les moyens d'entrer dans la Cour des comptes en achetant une démission de 
érendaire de première classe, en motivant ce fait sur le besoin du Gouvernement, sur un 
engagement contracté lors de Ja formation du Ministère, M. Bertin de Veaux était-il en 
dehors de la vérité ? Cette démission achetée, pourquoi n'est-elle pas portée au ministère 
des finances ? Pourquoi ne suit-elle pas le cours régulier des choses ? Pourquoi est-elle dns 
les mains du ministère des affaires étrangères ? Pourquoi est-ce de ses mains qu'elle sort, 
après de longues négociations, pour rentrer dans les mains de celui pour qui elle avait été 
achetée, et pour qui elle était désormais inutile ? 

Voilà le point précis sur lequel, quant à cette première négociation, l'interpellation porte. 

La seconde négociation a un caractère bien plus grave, et la compromission du pouvoir 
y est bien plus profonde. 

C'est le secrétaire du € étrangères qui se fait le provoca- 
teur, l'entremette gauche. C'est cela.) 

Cette fois, il ne s'agit plus seulement d'obtenir une démission à prix d'argent, il s'agit 
de solder celui qui a acheté cette démission, avec une place dans les finances. M. 
H=EiLabusé de sa position ? S’'est-il prévalu d'un erédit qu'il r 
confiatiée que sa situation officielle seule suppose ? Je m'étonnerais alors, et toute la Chambre 
s'étonnerait aveemol que justice éclatante n'eût pas été faite d'un pareil abus de confiance 

Lorsque M. Génie assistait âtce marché dans lequel un vieillard ne voulait se dessaisir de 
sa démission qu'en échange des valeurs qu'il avait stipulées, il donnait sa démission d'une 

art, il recevait de l'autre le titre de la: rente viagére reversible sur la tête de sa femme 
c eu toute hâte au Ministère des affaires étrangères, et M. Génie 
aurait déclaré, lui, le 11 décembre, que les signatures seraient à l'instant même données 
a bas de l'ordonnance. N'est-ce là qu'un concours fortuit, accidentel? M. Génie annon- 
çait-il à faux l'existence de l'ordonnance? Le faît n'est-il venu donner la confirmation de 
ectte déclaration que fortuitement, par hasard; ou bien M. Génie n'était-il pas avoué par lé 
Ministre ? n'était-il pas son agent, son représentant dans celte négociation, et M: Gé 


+ et 


binet du Ministre des affair 
nt actif du marché ! 


énie 
pas ? A:t-il trompé la 
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n'avait-il d'autre but dans tont ceci que de satisfaire ee besoin politique du Ministère qu'il 
avait annoncé à M. Petit ? 

Messieurs, ce sont là les faîts, les seuls faits, sur lesquels porte l'interpellation. 

Quand de tels faits ont saisi cette tribune, que le Parlement se trouve dans la triste néces- 
sité de se prononcer, et que le pays attend avec (é la décision qui sortira du débat, je 
ne connais que deux manières d'en sortir pour l'honneur de nos institutions : ou une écla- 
tante réparation st les faits sont faux, ou une solennelle expiation dans l'intérêt du pouvoir 
lui-même, s'ils sont vrais. (Très-bien! 

Quant à moi, j'attends la réponse qui va être faite, et je déclare que, selon cette réponse, 
ie suis tout prêt à l'une ou à l'autre. (Marques d'adhésion à gauche.) 5 


M. Guizor, Président du conseil, Ministre des affaires étrangères. Messieurs, le dis- 
cours que vous-venez d'entendre semble me convier à deux lâchetés. Je ne les ferai point. 

Voici lu première. 

On recueille de petits faits, des cireonstances accessoires ; on les groupe, on en grossit, 
on en aggrave le fait principal qui occupe la Chambre , et on attend de deux choses l'une 
où que j'accepterai cette responsabilité, ainsi aggravée ou dénaturée; où que j'entrerai dans 
le détail ; dans la diseussion de ces faits, de ces circonstances, pour expliquer, excuser, 
justifér, et atténuer ainsi ma part de responsabilité pour grossir celle des autres. 

Je n'en ferai rien. Pari les faits et les circonstances qu'on rappelle, les uns sont faux, les 
autres sont insignifiants. Le débat ebles explications qui seront données par plusieurs per- 
anes, par l'honorable M. Lacave-Laplagne sans doute, ne laisseront aucune incertitude à 
eût égard 

Je ne dis pas cela, lu Chambre va le voir, pour éluder la vraie question , ni pour échapper 
au vrai combat ; mais je ne veux pas entrer dans ce petit dédnle d'accusations ét d'insinua- 
tions dont, je le répète , les unes sont fausses et les autres sont insignifiantés. Je ne veux 
toucher qu'à la vraie question ; à la question fondamentale, qui a ému et justement ét la 
Chambre. 

Voici la seconde lâcheté à laquelle on m'invite. 

On semble croire que, pour couvrir un scandale, verai d'autres ; que je rappellerai 
avec les noms propres, avec les dates, beaucoup de faits spéciaux analogues ; que j'essaye 
de couvrir le fait dont on parle derrière d'autres faits du même genre. de ne le ferai point. 


j'en él 


M. Émile de Girardin. Je le crois bien. 


M. le Président du conseil. J'entends dire : Je le crois bien. Je ne le ferai pas, parce queje ne 
veux pas le faire; je ne le ferai pas pour la dignité de la Chambre et pour la dignité du pouvoir 
que j'ai l'honneur de repr 


M. Émile de Girardin. Vous n'avez pas toujours été si scrupuleu 


nter. (Au centre. Très-bien! 


L(Exclamations diverses.) 


M. le Président du conseil. Ce ne sera pas moi qui irai étaler et aflic 
voir le catalogue de ses erreurs et de ses mauvaises pratiques de toutes les 
diverses.) 


sur le front du pou 


époques. (Rumeurs 


J'arrive done au fait, au fait lui-même , â une démission donnée moyennant une somme, 
AVEC li tolérance de l'autorité: Je dis cela, ni plus ni moins; il n'y a eu ni plus ni moin: 
(Rumeurs à gauche.) 

Messieurs, je pais le dire sans 


en apprendre à personne dans cette Chambre, le fait a 
été souvent et depuis longtemps pratiqué et toléré. D'autres ont dit qu'ils l'avaient complé- 
tement ignoré. Libre à eux de tenir ce langage; pour moi je ne le tiendra pas. (Mouve- 
ment. Réclamations diverses.) 

La prentière condition de ce débat , pour l'honneur de la Ghambre et du pouvoir, c'est la 
sincérité. (Nouveau mouvement.) Ce n'est pas au moment où je repousse de fausses accusa- 
tions, que j'éluderai de diré moi-même la vérité. 
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Le fait, Messieurs, s'expliquait par d'anciennes traditions, par l'empire d'une partie de 
vos loïs actuelles. Et non-seulement il s’expliquait ainsi; mais il était, comme M. le Garde 
des sceaux vous le rappelait hier dans l'exposé des motifs de son projet de lof, il était publi 
quement connu, combattu, diseuté, et tantôt contesté, tantôt autorisé. Je ne veux citer 
aueun arrêt ; mais ils sont nombreux et positifs. Était-il permis, était-il licite de {disposer 
ainsi, à prix d'argent, de sa démission, pour des charges de finances comme pour cerlaities 
charges de magistrature? La jurisprudence des cours royales et de la Cour de cassation fait 
foi de la publicité du fait et de l'autorisation qu'il avait reeue, autorisation qu'il recevait 
encore, il y a trois ans, dans une des principales cours du royaume, dans la cour dé Bor=- 
deaux. En 1845, daus la cour de Bordeaux , il a été déclaré que le fait était licite et no 
contenait rien de contraire ni aux lois ni aux bonnes mœurs. (Chuchottements.) 

Ne eroyez pas que j'entende me prévaloir de ce que je rappelle ici pour soutenir et justi- 
fier le fait en lui-même. Je ne me paye pas de subtilités, et je ne me plaîndrai jamais de 
vo susceptibilités et les exigences morales de la Chambre et de mon pays. 


r se développer 1 
(Approbation au centre. 

Jene me plaindrai jamais de voir de nouvelles susceptibilité morales, de nouvelles déli- 
atroduire dans nos mœurs; je ne me plaindrai jamais, je ne regretterai jamais 
»s sentiments, des 


catesses s 
de voir tomber devant Ia publicité, devant l'élévation progres 
usages longtemps tolérés et pratiqués, non-seulement par le pouvoir, mais par lu conscience 
publique et par la justice elle-même. 

Qué la éonselence publique devienne tous les jours plus diffeile et plus sévè 


e; que tous 


les jours elle impose aux dépositaires du pouvoir et aux particuliers de nouveaux devoirs, 
des sentiments plus délicats, plus élevés, je m'en féliciterai bien loin de m'en plaindre. (Adhé= 
sion au centre.) Mais c a pas d'être juste et envers le passé et envers le 


présent, Cela ne m'empêchera pas de réclamer justice et pour les dépositaires du pouvoir et 
pour tous les hommes qui ont vécu longtemps sous l'empire d'autres idées et d'autres senti- 
ments. C'est la justice , et la justice seule que je réclame. 

Qu'avait à faire le Gouvernement quand il a vu se développer ces difficultés, ces suscepti- 
bilités, ces exigences nouvelles? En tenir compte, en tenir grand compte, s'y conformer, 
Crest ce qu'il à fait. Ce n'est pas d'aujourd'hui, c’est, & ma connaissance, depuis plus de 
deux ans que tout abus de cë genre à cessé, a été formellement interdit par le pouvoir. d'ai, 
depuis eetté époque, entendu parler souvent de demandes de ce genre : elles ont toutes été 
écartées. 

Et maintenant , que vient faire 11 vient vous demander de vider cette question 
longtemps douteuse, de mettre fin à cet abus longtemps toléré; 11 vient vous demander de 
consacrer par une loi formelle et positive, cette moralité plus difficile , cette susceptibilité 
plus élevée qui a passé dans nos mœurs etqui doitmaintenant passer dans nos loïs. Voilà ce 
que nous venons vous demander. de désirerais savoir ce qu'on aurait fait de plus, ce que, 
aujourd'hui, on pourrait faire de plus. 

On diseutera la loi, nous verrons si elle est trop indulgente ou trop sévère; mais c'est 
In seuléchôse; la seule chose effience qu'il y eût à faire, et c'est celle que nous vous pro- 
posons, 

Messieurs, je pourrais m'arréter là; je pourrais considérer la question comme vidéc. 
(Rumeurs à gauche.) J'ai cependant quelques mots à dire encore. (Écoutez ! écoutez |) 

Messieurs, on n'a pas droit de demander Ia justice à l'Opposition; les partis, dans notre 
forme de gouvernement , ne sont pas tenus, jele sais, d'être justes les uns envers les autres, 
et j'aurais tort d'y songer. Cependant, en présence d'hommes qui ont voué leur vie, leur 
vie entière, à la enuse de l'ordre et des libertés du pays, qui se sont voués à cette cause sans 
avoir jamais eu un autre but, une autre pensée que de la faire triompher, en présence 
s la pensée même de leurs adversaires, aueun intérêt personnel, 
n'a fait agir, en présence de tels hommes, 


d'hommes que jamais, da 
autre que celui du pouvoir dont ils sont chars 
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ilmesemble que ce qui se passe aujourd'hui devant vous dépasse la limite ordinaire des 
atteintes portées à la justice et à la vérité. (Très-bien ! très-bien !) 

Je ne veux me servir, la Chambre le.voit, que des expressions les plus modérés, les 
moins offeusantes; je ne veux pas parler de cette obstination à méconnaitre tout le passé, à 
n'en tenir aucun compte, à tout recueillir, à tout entasser sur un seul moment, sur u 
nom, sur un seul homme, daus un but, permeltez-moi de le dire, dans un but évia 
politique, car je ne saurais en découvrir uu autre, (Très -bien ! 

Permettez-moi de répéter mon expression : cela dépasse la mesure 
à la justice et à la vérité. (Très-bien ! 

de n'ai pas un mot de plus à dire à l'Opposition 

Quant à mes amis, ce n'est pas mot qui les découragérai jamais d'être aussi vigilants et: 
aussi exigeants qu'ils le pourront dans a cause de la moralité publique ct privée. Je n'ai pas 
pour eux la prétention exclusive et arrogante de dire qu'ils sont le parti des honnêtes gens; 
is j'ai bien le droit de dire que le parti conservateur a essentiellement à cœur les maximes 
morales, les pratiques morales, qui sont la vrai base de la politique conservatrice comme 
de l'ordre soctal. (Au centre, Très-bien ! 

Le parti conservateur se méconnaltrait lui-même, se trahirait lui-même, s'il n'était pus 
le plus vigilant et le plus exigeant de tous dans tont ce qui tient à la morale publique ct 
privée. Bien loïn done de l'en décourager, je l'y encourage et je me félicite de me voir 
entrer de plus en plus dans cet  Volei seulemgnt ce que je lui demande : qu'il se sou 
vienne toujours que les hommes qu'il honore de sa conf: ont recueilli, de nos temps 
orngeux , un héritage très-mélé. C'est notre devoir de travailler-constamment à épurer cet 
héritage à en écarter tout ce qui porte l'empreinte des temps de désordre et de violence, ct 
de cette immoralité que le désordre et la violence entraînent toujours après eux. (Au centre. 
rès-bien!) 


seul 
mment 


ordinaire des atteintes 


Oui, nous travaillerons incessamment à régler, à épurer cet héritage: SIVOUS n'avez pas, 
sie parti c« a pas la confiance que c'est là en effet notre volonté comme la 
sienne, notre travail comme le sien , que c'est dans ce sens que notre politique avance et se 
développe ; s'il n'a pas la confiance que c’est là ce que nous faisons, qu'il nous attaque, 
qu'il nous renverse, qu'il cherche des hommes qui répondent à sa pensée, car ec doit être 
là sa principale et sa plus constante pensée. (Au centre. Très-bien 

Mais s'il a cette confia 
inspir 


ervateur n 


ee, comme je n'hésite pas à dire que nous avons le droit de In lui 
, S'iln cette confiance; qu'alors il se souvionne que l'œuvre est très-dificile, quel 
quefois très-amèr re pas un instant affaiblis dans ce rude 
travail, Nous avons besoin que le parti conservateur voie toujours les choses exactement 
comme elles sont, sans faiblesse et saus charlatanerie. Nous avons besoin qu'il nous sou- 
tienne de toute sa force. 

Si le moindre affaiblissement dévs Bruït à gauche.) S 
devait nous venir de Jui dans ln tâche difficile que nous poursuivons, je n'hésite pas à dire 
que, pour mon compte et pour celui de mes amis, nous ne l'accepterions pas un instant, 
(Très-bien L très-bien 1) 

(CM: 1ePrésident du conseil, de retour à sa place, est entouré par un grand nombre 
dé Députés qui lui ndressent des félicitations. La séance est suspendue pendant vingt 
minutes.) 


; ét que nous avons besoin de m 


le moindre affaiblissement 


M. Duraune donne une courte explication sur le fait attribué à M. Félix Passy, frère de 
MM. Hippolyte et Antoine Passy. M. Félix Passy, référendaire de deuxième classe depuis 1832 
avait vu passer deux fois son frère au Ministé meement. M. Hu 
man, reconnaissant que des services moins anciens avaient été récompensés ayant ceux de 
M: Félix Passy, résolut de réparer ce passe-droit, et il dit : « La première place vacantélappar- 
tiendra à M: Félix Passy. » 


Voilà, Messieurs, tout ce qu'il ya eu. 


ans demander ni obtenir d'a 
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Jene dis pas que, dans ee marché de places ouvert dans le cabinet de M. le Ministre des affaires 
étrangères (Réclamations au centre.— 4 droite. Parlez! parlez!), jene dis pas que l'on n'ait pas 
employé le nom de M. Félix Passy comme prétexte pour faire acheter une place deréférendaire de 
première classe; je me borne à dire que, lorsque le Cabinet du 29 octobre s'est formé, M. Passy, 
qui refusait d'y entrer, n'a eu aueune condition à faire, n'a fait aueune condition, ét que tout ce 
qu'il y a eu à cet égard, c'est l'acte de justice que M. Humann avait annonce 


M. Guizor, Président du conseil. Et moi j'ajoute que le nom de M. Passy 
noncé, à ma connaissance, à l'époque à laquelle le mér 
relaté est complétement faux. 


n'a jamais été pro- 
ire fait allusion, et que Le fait qui y est 


M. OprLon Barnor répond au discours de M. Guizot par une brève apostrophe, où il resserre 
et qualifie le fait reproché, qui n'est pas un petit fait, puisqu'il s'agit de l'honneur du pouvoir. 
Devant de pareilles accusations et de tels faits, il n'est pas permis de se retrancher dans son. or- 
gueil. L'orateur termine ainsi 


oilà comment je comprenais votre situation , vous l'avez comprise autrement. À la bonne 
heure, soit; chacun entend à sa manière ses devoirs et sa dignité. Mais permettez-moi un 
dernier mot, et celui-là je l'adresse à la majorité qui vous appuie. 

IL faut en convenir, vous la mettez à de cruelles épreuves. (Mouvements div 
dans votre conflance quelque chose de bien insolent et de bien injur 
che. Très-bien | très-bien !— Dénégations au centre. 

Sous le coup d'une pareille imputation, je vous le répète, si la loi que vous avez appor- 
tée vous-mêmes, loi étrange, loi faite pour une espèce, loi qui dans son préambule est une 
justification , dans son dispositif une condamnation … (Assentiment à gauche.) 


M. le Garde des 


)lya 
x pour elle. (4 gau 


sceaux. C'est inexact | 


M. Odilon Barot. Si cette loi était portée, je dis que, armé de cette loi et des dispo- 
sitions qui doivent la compléter, il n'y a pas de tribunal au monde qui ne vous imprimat 
sur le front le titre de complice ou d'auteur principal. (Approbation à gauche.) C'est en fac 
de ce fait, c'est en face de cette condamnation politique et morale éerite dans votre propre 
loi que, vous retournant devant votre majorité , vous lui dite 

& Je n'ai pas à me justifier; j'ai assez de couflance en vous, continu 
votez pour moi, et tout sera dit, » 

Eh bien, que la majorité vote pour vous, et que le pays ensuite prononce sur nous tous ! 

(Vive approbation à gauche. Un grand nombre des collègues de l'honorable M. Oc 
viennent lui présenter leurs félicitations.) 


comme par le pi 


M. px PEYRAMONT entre dans une discussion étendue pour établir que des faits anologues se 
sont passés sous toutes les administrations depuis 1890, excepté celle à laquelle appartenait 
MPassy, non-seulement avec la tolérance et la sanction administrative, mais encore au grand 
jourde la justice. H'affirine (au milieu de fréquentes interruptions et de provocations à citer dès 
faits)que:les cours royales d'Amiens, en 1820 et 1822, de Bordeaux , en 1845 (1), 
etla Gourdéreassation, en 1425, ont décidé, ont jugé que les traités intervenus sur démission dé 
charges publiques; decliarges de finances, étaient licites, qu'ils devaient être exécutés. 


Cour royale d'Amiens 18mvier 1429 
tendu ue Mu a pe 


frlit à un fonctionnaire de se démetire de emploi qut Ju est conféré; qu'il ne 1 
vole, en pal as ne domi dan a Paie poulets aus 
a LS me porte Hi ie peu porter Atteinte aux Arai du Gouvernement 
prérogalive roy Pie présenté rien de contraire aux Lis ef à l'ordre pubtir 
“Cour de cassation, 2 mars 182 (M Daflon Parrot, avOcA) 
Attendu que l'avantage d'une démission à par de 
sur lequel les Stipalations se auient établies, ans 4 
ENT 
Mene décision, cour royale de Bordeaux , 9 décemiire 194 


ement, et den 
Partiele invoque (1108 du Gode 
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L'orateur regrette que M. le procureur général Dupin n'a 
la Cour de cassation sur ces dé 


pas trouvé l'occasion de faire reve- 


ons. 


M. Dupin interrompt l'orateur pour s'écrier que les arrêts ne sont pas de son temps. —Un débat 
s'engage alors entre lui et M. Hébert, au sujet de l'arrêt de 1845, qui n'a pas été déféré à la Cour 
de cassation. M. Dupin établit que la Cour n’a pas eu à se prononcer sur des faits importants 
des ventes de magistrature. 11 maintient son opinion de tous les temps contre ces ventes. 


M. de Peyramont reprend son discours, et dit qu'en présence de ces décisions judiciaires il 
n'est permis à personne d'introduire dans le débat, contre les faits allégués, les grands mot 
d'humanité, de moralité, de probité. 11 dit que l'Opposition cherche par ces débats à écarter la 
discussion des grands intérêts du pays, à l'occasion desquels elle sera bientôt accusée. Il termine 
par l'éloge du chef du parti conservateur. 


M. ous peu de jours l'honorable orateur qui 
descend de cette tribune pourra se convainere que nous ne eraîgnons pas de descendre sur 
ce qu'il appelle le terrain des grandes affaires du pays. 

Quant à celle qui vous oceupe en ce moment, par un sentiment de convenance que la 
Chambre comprend et approuve, j'en suis sûr, je m'étais promis de garder le silence. Le 
préopinant m'a fait un devoir de le rompre : il a dit que l'Oppos 
qui l'avaient représentée au pouvoir. 

de n'ai demandé de ménagement à personne; l'Opposition aurait eu raison de me le re- 
fuser si je l'avais demandé, car j'en aurais eu besoin. 

Je n'en ai pas besoin. Je ne nie pas que l'abus dont on parle se soit reproduit sous pres 
que toutes les administrations, je le reconnais. { Mouvement. } 

Ce que je nie, c'est que, pour mon compte et pour celui de mes collègues, nous y ayons 
participé, soit en les connaissant, soit en nous en mêlant; et quand jelle dis, c'est que, sur 
l'honneur, je puis le dire, et si qui que ce soit se permettait de dire personnellementque j'a 
été mêlé à une seule de ces négociations, je lui donnerais le démenti d'un honnête liomme 
indigné à un indigne calomniateur. (Très-bien ! 


mens. (Profond silence.) J'espère que 


n ménageait les hommes 


M. ox Pevmamowr. Je n'ai pas attribué personnellement à l'honorable M. Thieu 
responsabilité des faits qui se sont accomplis sous les deux ministères qu'il a présidés. 
de croyais cependant que, plus qu'aucun autre, il avait tenu à réaliser la vérité de Ja 
Présidence du conseil, et qu'alors les faits qui se passaient étaie aus de lui et 
approuvés de lui. 
Je ne tiens pas le moins du n 
eision rendue par le Ministr 


t censés ci 


ade à ce qu'il ait eonnu, lui, Président du conseil, une dé: 
des finances , son collègue. (Agitation et dénégation.) Ce que 
j'affirme, parce que cela est vrai, et qu'aucune dénégation ne pourra détruire mon aflr. 
mation, dont on trouvera la preuve dans les archives publiques, c'est que, sous les deux 
ministères dont M. Thiers a été le président, des démissions ont été données et acceptées , 
ét tout le monde sait ce que c'est qu'une démission donnée et acceptée, sauf les rares excep- 
tions qu'on n'oserait pas invoquer en cette circonstance. (A gitatio: 

“. 

A, Thiers. Adressez-Vous à M. le président de la Cour des comptes, et vous trouverez dans 


ses mains la preuve que le Ministre des finances qui a été mon collègue a ignoré les faits donton 
vous a parlé. 


Quant à moi, je réitérerai la déclaration que j'ai faite, et je do 
que ÿ s et jt 
quiconiqu 


nilé de Girardin. Citez les noms, citez les 


ts. 


nerai un déi 
prétendrait que j'ai pu y avoir quelque part. (Approbation à gauche.) 


enti énergique à 


M. DUrAURE résume les faits pour expliquer l'émotion publique excitée par ces. ventes: det 


fonctions publiques, qui ne devraient être données qu'au mérite. Il termine ainsi 


L'honorable préopinant disait: Pourquoi suspendre nos grandes discussions} pourquoi 
les suspendre pour de petits détails d'intérêt personnel ? 


62 INTERPELLATIONS. — DISCUSSION. LA 


Nos grandes diseussions! nous en aurons de grandes en effet, Messieurs; mais il n'y en a 
pas de plus grandes... (4 gauche. C'est vrai!) il n'y en a pas de plus grandes que celle-ci, 
non pas seulement parce qu'il importe à tous que le pouvoir soit considéré et respecté, mais 
encore parce que les exemples donnés par le pouvoir se répandent dans la mation et affui- 
blissent partout la moralité publique. {Très-bien 1) 

Si vous vendez le pouvoir qu'a le Gouvernement de déférer les fonctions publiques, qu'au- 
rez-vous à dire aux électeurs qui, comme l'année dernière à Quimperlé, vendent le pouvoir 
que la constitution feur donne pour accorder leurs suffrages? Vous serez impuissants pour 
réprimer des abus semblables, vous serez impuissants, parce que les premiers vous en aurez 
donné l'exemple. 

Messieurs, je ne voulais dire que ce peu de mots. Le débat a continuellement roulé sur 
une confusion évidente ; on avait oublié le reproche qui sort de la publication qui a été faite. 
C'était sur ce point que l'honorable M. Barrot demandait des explications; on n'a rien ré- 
pondu, rien expliqué. (4 gauche. Très-bien ! 


M. LAPLAGNE explique que , pendant son ministère , i s'est fait rendre compte, pat le procu- 
éral ; de toutes les phases du procès Petit, afin de le destituer, si le procès portait at 
teinte à sa considération comme comptable supérieur. Ce qui prouve que le Ministre n'avait rien 
à craindre e affaire. 

Il explique aussi quelles précautions il a prises pour que les démi 
ne füssent point achetées : il a toujours nommé les magistrats présentés par la Cour elle-même. 


reur g 


la Cour des comptes 


M. Odilon Barrot. J'adresserai à l'honorable M. Laplagne une seule question, en remettant 
complétement à sa discrétion et au sentiment de ses anciens devoirs, de répondre ou‘de né pas 
répondre. Est-il vrai que la nomination de M. Peut, à la suite de ce que vous savez, à laure 
particulière de Corbeil, a été décidée en conseil des Ministres, te politiquez 

M. Laplagne. Ce n'est pa pondre à cela! (Exelamation.) 

M. le Président du cons réponse est parfaitemient simple : cela n'est point! (A gi 
prolongée.) 


dé 


à moi à 


il. L 


M. Luxnnerre. L'honorable M. Barrot avait parfaitement établi les faits. M. le Ministre 
des affaires étrangères, avec une dextérité de langage que nous ne pouvons lui conteste 
comme il l'a contestée à d'autres, s'est attaché à les dénaturer; M. Dufaure les a rétablis 
dans toute lear-vérité. 11 ne s'agit pas, comme on l'a dit, des t ions qui ont pu être 
fuites entre différents individus, il s'agit de ln coopération du Ministre. 

M. le Garde des sceaux. M l'a niée. 


asmik 


M. Lherbette. Qu'importe? Elle est prouvée. Il s'agit d'une Vente, d'une Vértablé Vente, 
faite par le Ministre des affaires étrangères, d'une place de rebeveur, moyennant des vi= 
cances de places à la Cour des comptes, vacances dont il avait besoin. C'est un acte de 
véritable simonie politique. 

Mille Ministre en a été réduit à plaider les circonstances atténuantes que 
pointdiscuter; celle-ci notamment, que d'autres Ministres avant lui avaïent fait lu même 
chose» iMatrecualors, à la Chambre des Pairs, troïs dénégations en face, sous lesquelles 
il a courbé Itëte; et dans cette enceinte il vient d'entendre an ancien Ministre s'écrier 
a Je jette à de telles allégations le démenti d'un honnête homme, » 

M. le Ministre des affaires étrangères, au surplus, savait bien qu'il faisait un acte cou- 
pable. Pour vous prouver qu'il le savait, je vous demande la permission de lire une/lettre 
dont il ne vous a pas encore été donné connaissance. 

Cette lettre existe au dossier; l'avocat qui a plaidé, und nos Honorables collègues, a 


ne veux 


bien voulu nous en donner connaissance : 
Lettre de M. Bertin de Veaux à M. Petit, —à novembre 1841. 
J'ai vu la liste des invités pour Versaillés. M. Guizot n'en fait pas partie; je lui ai donc envoyé ma leftr 
Quant à vous, vous pourriez vous dispenser de Ja course de demain matin ; je ne pourrais avoir quelque Chose. 


vous dire qu'é 
écrit 


nt M. Guizot, €t en recevant de lui une réponse verbale qu'il ne me faire par 
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Je ne sais si l'on se contentera de répondre à cette citation par des haussements d'épaules, 
des contorsions de visage et des rires sardoniques, qui, au surplus, ne peuvent me décon- 
tenaneer. J'ai vu le tartufe de religion sur un autre théâtre avant de voir sur le théâtre 
politique le tartufe-de probité. (Réclamation au centre. — Approbation à gauche.) 

Quëlques voiz au centre. À l'ordre! — M. le Président. C'est üne maxime générale qui ne 
s'applique à personne; autrement, je rappellerais l'orateur à l’ordre. 

M. Lherbette. 
signale, Pourquoi done ce qu’ 


Elle s'applique à qui peut en provoquer l'application par les gestes que je 
a pu dire, M. le Ministre ne pouvait-il l'écrire ? 

C'est qu'il ne voulait pas laisser traces de cet acte, c'est qu'il sentait la culpabilité de cet 
aete. (Agitation.) Elle est telle, qu'un tel acte commis par des fonctionnaires m'est pas seu- 
lement classé dans la catégorie des actes les plus coupables, des aetes criminels. Admettons, 
si vous le voulez, des distinetions entre des actes de même nature, selon qu'ils sont commis 
la vie publique; admettous les distinctions quant à la pénalité, 
mais non quant à la moralité, car nous ne sommes pas de ceux qui admettent deux morale 
deux probités différentes, Pour nous, il n'en est qu'une, et cette morale unique flétrit la 
conduite, l'acte du Président du conseil. Aux principes de cette morale il faut une sance 
tion, Contre ln violation de ces règles s'élève l'opinion des honnêtes gens; mais cela ne 
suffit pas; ilest des hommes qui bravent cette opinion , qui se font un point d'honneur de 
l'impopularité. 

La loi sur la responsabilité ministérielle n'a pas encore été rendue; mais que s'ensnit-il? 
que les Ministres restent sous le droit commun; or, le droit commun proclame qu'un 
acte coupable ne peut rester impun. 

Autrefois, sous de mauvais règnes de l'ancienne monarchie, on a Yu des hommes puis= 
sants qui se jouaient des lois. Mais, depuis, deux grandes révolutions sont intervenues, après 
lesquelles on a dit: « C'en est fait de la violation de la loi par les hommes puissants? 1e jour 
de l'égalité est arrivé, et sous le niveau de la loi il faut que tout le monde se courbe. #0n 
l'a dit. Eh bien! aujourd'hui, après ces deux grandes révolutions, à la tête du Ministère, 
pour représenter la France au dehors, pour la gouverner au dedans, est un homme qui a 
commis un acte tel, que, si cet acte eût été commis par un fonctionnaire d'un ordre moins 
élevé, ce fonctionnaire serait frappé de la dégradation civique. (Murmures au centre.) 

Je comprends, Messieurs, vos murmures : vos cœurs innocents... (Rires ironiques à gau- 
che), où vos esprits peu habitués aux lois ne savent done pas quels actes les lois flétrissent 
de cette peine, réservée aux crimes; nous le savons, ct nous le disons. Voilà l'homme-qui 
est à la tête du Gouvernement de la France; et il se trouve un garde des sceaux pour le 
défendre et une majorité pour le soutenir! Quant à nous, nous ne venons pas déposer un 
acte d'aceusation. (Interruption) 

Nous verrons plus tard s'il ne conviendrait pas de le proposer. Pour le moment, nous nous 
contentons de vous soumettre-un ordre du jour motivé. Si ln majorité est encore satisfaite, 
qu'elle le fasse savoir an pays, qu'elle vote contre notre proposition. 

Voici cet ordre du jour : (Écoutez! écoute: 


"La Chambre; sans Approuver les explications données par M. le Président du conseil, el en réservant les 
droits qui résullent de a responsabilité ministérielle, passe à l'ordre du jour 


M. le Garde des sceaux. C'est un acte d'accusation ! 


dans la vie ordinaire ou dan 


\M. 1e Pnésrpenr pu coserr. Dans ce que j'ai eu l'honneur de dire à la Chambre, je 
me suis imposé une grande réserve pour tout ce qui ne m'était pas personnel, une grande 
Sincérité pour tout ce qui m'était personnel. Je ne sortirai pas de ma réserve, je n'examinéräi 
Spécialement le passé de personne, je maintiens l'affirmation générale que j'ai exprimée à 
la Chambre ; mais je maintiens que l'abus dont la Chambre s'occupe a été toléré et pratiqué 
de 1814 à 1830, de 1830 à 1846, comme il a été toléré il y a quatre aps... (Interruption.) 

Et j'ajoute que rien ne me fera sortir, quant aux noms, quant aux dates, quant aux faits 
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spéciaux, de la réserve que je me suis imposée, parce que je la regarde comme mon devoir. 
(Mouvement. 

Quant à la sincérité, en ce qui me touche, je l'ai portée aussi loin qu'il était possible de 
le faire, plus loin que personne ne l'a jamais portée en pareille situation. (Chuchottements.) 
Avec la même sincérité, je déclare que les faits particuliers auxquels on fait allusion ne se 
sont pas passés dans mon cabinet. 

M. Émile de Girardin. Dans le e 
mots! 

M. le Président du conseil. Quand je dis qu'ils ne se sont pas passés dans mon cabinet, 66la 
veut dire que je ne les ai ni provoqués, ni recherchés en aucune facon. (Mouvement.) Voilà ce 
que cela veut dire. 

M. Émile de Girardin. Mais cela ne veut pas dire... (Bruyante interruption au centre. — À 
l'ordre! à l'ordre!) 


inet voisin! (Exclamations bruyantes.) Pas de jeux de 


, 

M. le Président du conseil. J'ai recommandé, j'ai appuyé la nomination de l'honorable 
M. Peyre comme référendaire; j'ai appuyé, j'ai recommandé ln nomination de M. Petit 
comme receveur de Corbeil. (Mouvement. — Écoutez! écoutez!) J'ai été parfaitement étran- 


ger à tout le reste... (Interruption aux extrémités.) Encore une fois, je n'admettrai pas les 
interruptions. 

M. Émile de Girardin. Je demande la parole! (Mouvement. Bruit prolongé 

M. le Président du conseil. Maintenant, de quoi s'agit-il devant la Chambre? 11 s'agit de met- 


tre un terme à cette pratique 
Voix à gauche. I fout punir et Métrir le passé. 
M. le Président du conseil, J'y viendrai. Les honorables membres qui n 
être eonvaineus que je ne reeulerai devant aue: 


interrompent peuvent 
e des parties de la question 


Il s'agit de mettre un terme à cette pratique. Le Gouvernement vous a proposé le seul 
moyen eflience d'atteindre ee but. 

Quant au passé, et à ce qui m'est personnel, je suis sûr, parfaitement sûr, de n'avoir rien 
fait ni rien toléré qui ne l'ait été sous les régimes précédents de 1814 à 1846. 
M. de Raïnneville. Je demande la parole. (Mouve: 


M. le Président du conseil. Je répèle mon a on, et j'ajoute que, s’il ne s'agit que 
de mettre fin à cet abus, nous sommes tous du même avis; mais s'il s'agit de blämer spé- 
cialement et personnellement cet abus, dans le Cabinet actuel et en moi en particulier, je 
repousse absolument le blâme; et je déclare que toute expression de la Chambre qui impli- 
querait un tel blâme sera ma retraite du banc sur lequel j'ai l'honneur de siéger: (Approbn- 
tion au centre. — Rires et exclamations sur les banes de Opposition.) 

Après un débat sur l'ordre de parole entre MN. de Rainneville, de G 
ee dernier propose un ordre du jour qu'il motive ainsi : 

Pour répondre aux sentiments, je ne dis pas de l'Opposition, mais de la majorité, pour que le 
vote/soit conforme à la réalité des faits tels qu'ils sont connus et acceptés par tout le monde dans 
Ta majorité, je propose l'ordre du jour suivant 


« La Cliambre, se confiant dans la volonté exprimée par le Gouvernement, el dans l'eMicacité des mesures 
qui doivent prévu le retour d'un ancien et regretlable abus (Al! ah), passe à l'ordre du jour, » (Atouve 
ments divers.) 


rardinet de Péyramont, 


M. Émile de Girardin. À V'unanimité! 
M. Darblay propose un troisième ordre du jour. 


« La Chambre, figée et mécontente (Exclamations!), dôt le déhat sur l' 
Quuimeurs diverses) 


icident et passe à l'ordre du jour.» 


M. Guizot, Président du conseil. Ve regarde l'ordre du jour de l'honorable M. Darblay comme 
absolument semblable à celui de M. Lherbette, Je le repousse absolument et par les mêmes mo- 
tifs. (Mouvement.) 


M. Émile de Girardin. U serait nécessaire que Le Gouvernement nous fit connaître son opinion 
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sür l'ordre du jour proposé par M. de Peyramont, qui contient un blâme sévère contre le cabi- 
net. (Vive agitation et réclamations à gauche.) 

M. le Président du conseil. Si l'honorable M. de Peyramont et ses amis attachaient à l'ordre 
du jour qu'il a proposé le sens que vient d'indiquer M. Émile de Girardin, je le repousserais comme 
j'ai repoussé les deux autres; mais il est évident pour tout homme sincère et sensé, et le discours 
de l'honorable M. de Péyramont l'a prouvé avec éclat, que son intention est, au contraire, d'ex- 
primer sa confiance... (Oui! oui! —Uné voix à gauche. Sa confiance ! — Une autrevoir. Future!) 
.… sa confiance dans la ferme volonté du Gouvernement d'empêcher le retour d'un ancien et 
regrettable abus. 

Dans ces termes, l'ordre du jour n'ayantrien que de parfaitement conforme à ce que j'ai dit dans 
V'une et l'autre Chambre, je l'accepte complétement. (Aux voix! aux voix ! 

1. Émile de Girardin. Alors il est bien entendu que la mi 
CAux voix aux voix! — Agitation.) 

M. Gilon. Non, mille fois non! car si je vote pour cet ordre du jour, c'est parce que j'ai con- 
fiance dans les mesures à dire dans la loi proposée hier, et que, nous, nous ferons sans 
retard. 


jorité sera de nouveau satisfaite! 


D. Lherbelte, pour éviter toute confusion , se réunit à la proposition de M. Darbla 
— Cétamendement est mis aux voix. Le serutin de division donne pour résultat : 

Nombre des votants, 971; — Majorité absolue, 186 : — Boules dans l'urne blanche, 146; — 
Boules dans l'une noîre, 225. 

La Chambre n’a pas adopté la propo ; 

{L'ordre du jour motivé proposé par M. de Peyramont est adopté par assis et levé.) 
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HN RÉPONSE AU DISCOURS PRONONCÉ PAR LE NOT DANS LA SÉANCE D'OUVERTURE, 
LE 28 DÉCEMBRE 1847. 


MM. de Bussières (Marne), Muret de Bort, Plongoul , Vifet , Coutures, Saglio, le 
comte d'angeville, le comte d'itanssonville, le vicomte d'aubersaërt. Rapporteur, M. Vilet, 1 janvier 1848 
Leëlure du projet, 17 janvier, Discussion, du 22 janvier au 12 février. Adopllon par 241 contre 3 Voix. Présenr 
tation au roi el Réponse de $, M. 14 février. 


PROJET D'ADRESSE 


La le 8 Janvier 1848. Confoy 


au text 


adopté sans amendement. 


$ 1.— Smr, depuis notre dernière session, mme heureuse révolle à disipé ntes et sonlagé les maux 
ut pésatent aus notre patrie. La France, par son. courage, méritait cette faveur du ciel. Jarnais, en de te 
Girconstances, l'ordre public n'avait été si généralement maintenu. Les populations ont compris que la le 
berté des rausaëtions Lait e plus sûe leurs souffrances, Le 2éle inépuisable de La charité privée à 
fécondé les sacrifices de In fortune publique. Notre. commerce s'est garanti par sa prudence, sinon de pénibles 
atteintes, du moins des extamités es Blals. Nous nous flicitons, avec’ Votre Majesté, dé 
toucher au Lerme rs dont le souvenir RouS restera coume une expérience rassurante CL un salu- 
ti 


Notre concours vous 


L assuré pour mener à fin les gran 


I travaux publics que nous avons ent 


Dhs: Ilimporte à la puissance et à la prospérité du pays, au développement de notre industrie el aux progrès 
‘dé notre agriculture que celte grande œuvre s'accompiisse. Maïs, Lout en continuant à lui consacre de SM 
sanles ressources, nous veillerons avec une économie de plus en plus sévère à maintenir dans nos budgets les 
prévisions sur lesquelles repose l'avenir de nos finances, et à rétablir enfin un équilibre complet etréel daus 


és recettes et les clépenses, première condition de La sécurité d'un Etat, 

83. — Le projet de loi qui nons est proposé pour réduire le prix du sel et alléger Ia taxe des lettres, dans 
la mesure compatible avec la siluation de nos finances, sera l'objet de notre sollicitude et de nos sérieuses 
méditations, 

$ 4:— Nous espérons que cette session sera remplie par d'utiles et importants travaux. Déjà dés projél 
Joïeur l'instruction publique, sur le régime des prisous, sar nos tarifs de douane, sont soumis à nos détiber 
tions: Vos nous annoucez d'autrés projets sur diverses matières non moins digues d'examen; sur les bicns 
communaux sur le régime des hypothèques, sar les monts-de-piété, sur l'application des caisses d'épargue au 
soulagement des ouvriers daus leur vieillesse, Nous nous associerons au vu de Voire Majesté, en herclu 


de 
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constamment à adoucir le sort de ceux dont le travail est l'unique ressource, Nous devons à la fois les prému 
ir avec fermeté contre les déceptions de dangereuses utopies, et leur procurer toutes les améliorations 
Kérielles et morales qu'il est en notre pouvoir de réaliser. . 

$ 5. — Les rapports de votre Gouvernement avec toutes les puissances étrangères vous donnent la confiance 
que là paix du monte est assurée. Comme vous, Sire, nous espérons que les progrès de la civilisation eL de la 
Ilberté S'accompliront partout sans altérer mi l'ordre intérieur, ni l'indépendance, ni les bonnes relations des 
États. Nos sympathies ct nos vœux suivent ces souverain qui marchent de concert dans 
celte voie nouvelle, avec une prévoyante sagesse dont l'augoste eber de la ehrélienté leur à donné le touchant 
et magnanime exeniple. 

$ 6: — La guerre civile a éclaté chez nn peuple voisin et ami, Votre Gouvernement s' 
gouvernements d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie, pour lui offrir une mél 
Ên Suisse reconnaltra, nous l'espérons, que cest par le respect des droits de lou et par le maintien des bases 
fondamentales de ki confédération helvétienue qu'elle peut assurer son bonteur et conserver les conditions de 
sécurité que l'Europe a voulu oi garantir 

S7.— Fidèle à la canse d'un peuple généré 
loiaise, ki lautement stipules par Les traités. 

68. La Chambre espère que les mesures adoptées par votre Gouvernement, d 

vent de la reine de la Grande-Bretagne, rétabliront enfin nos relations comnierc 


avec les 
illaute 


ecord avec le gonverne- 
sur les bords de la 


P 


$ 9, — Nous reeueillons en Algérie les fruits de notre persévérance, de l'infatigable 
dis ct Tune guerre glorieusemeut conduite par un éhef lustre. Le plus redoutable ad! ra 
sance a fait sa soumbsion. Cet événement ; qui promet à la France l'allégement p 
éharges, prépare une ère nouvelle à nos établissements d'Afrique. Votre A ben-alhmé sacuitera à 
nous en avons la confiance, de sa grande et dificile mission. Sons La direction de vôtre G 
solidera notre domination par une administration régulière et visilsnte. 
ner la conquête de cette terre devenue française par a force de 
10, — re, en Yous dévouant au service de notre pa à même les 
cops qui vous atieiguent dans vos affections les plus chères, en consacrant votre vie et celle"de vos enfants 
au sola de nos intérats, de notre dignité, vous allermiasez chaque jour l'édifice que nous avons tone avec 
ee sur notre appui pour vous aider à Le défendre. Les s que soulvent des passions e 
miheront devant la raison Vairée par nos libres discussions, 


uveruenent, 1 C0n 
ait de La fix à conti 


se égiti vstitutionnelle, l'union des grands 
ous les obstacles et permet s les intérèls moraux et matériels 
du pays. P ire, nous maintiendrons l'ordre soclal et toutes ses conditions ; nous garantirons 


les libertés publiques et tous leurs développements, Notre Charte de 1830, par nous transmise aux générations 
qui nous su me un inviolable dépôt, leur assurera le plus précieux héritage qu'il soit donné aux. ma 
tions de recueillir, l'alliance de l'ordre et de Îa liberté. 


DISCUSSION GÉNÉRALE. 


Séance du samedi 22 janvier 1848. — Présidence de M. Sauzet, 


M. BenviLLE examine, dans une rapide analÿse, la conduite du Gouvernement depuis dix- 
huit ans, pour établir la proposition que résume ainsi la fin de son discours : Qu'il me soit per- 
mis de dite au parti consérvateur : La situation est grave, elle est grave, non par notre faute, 
car depuis dix-huit ans ce n'est pas nous qui gouvernons, elle est grave par la faute du système 
auquel vous avez consenti de prêter votre appui ; vous-mêmes en reconnaissez Ia gravité, vous- 
mêmes en êtes alarmés. Cette situation, encore une fois, qui l'a faite ? Ce n'est pas nous; c'est 
vous, c'est votre opinion qui a gouverné ! Qui peut la changer? Ce n'est pas nous davantage; 
nous sommes nous 1e POUVONS rien, NOUS në pouvons qu'avertir, et noûs avertis- 
sons; mais vous qui avez la puissance, vous qui êtes 11 majorité, vous qui pouvez influer sur le 
système du Gouvernement , c'est à vous à voir si vous voulez persister dans un système qui n'a 
xien assuré, qui a tout compromis, qui nous a amenés à la situation que vo 
fétque vous déplorez. Nous sommes la minorité, vous la majorité; d'est à vous, Messieurs, à 
nous répondre de l'avenir. ( Approbation à gauche. ) 


minorit 


voyez vous 


M. DAnusAy demande au Gouvernement s'il ne veut pas se défendre des attaques auxquelles 
il est en butte tous les jours, et s’il ne se propose pas d'opérer la réforme parlementaire, que le 
pays veut et qui se fera même quand la Chambre s'y refuserait tout entière. 

M. Le MINISTRE DR L'INTÉRIEUR répond que le Gouvernement ne recule pas devant Ia dis- 
eussion, mais qu'il attendra les paragraphes. 


M. Drsuoussraux pe Grvné explique eomment il s'est séparé des hommes éminents qu'il a 
appuyés pendant six années; ses conseils et ceux d'une partie respectable de la Chambre n'ayant 
pas été suivis, et le discours de la Couronne ne promettant pas une meilleure direction. 
Messieurs, dit-il, cette parole (le Gouvernement du Roi rencontre des obstacles ) estbien ré 
doutable; ce n'est pas la première fois qu'elle est prononcée par un Roi sur ce trône 
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En 1830, un autre Roi est venu et a prononcé les mêmes paroles. Je vais vous les répéter. 11 
semble qu'on ait voulu copier en 1847 la phrase de 1830. 

Voici ee qu'on disait : (Écoutez ! écoutez ! 

« Si de coupables manœuvres suscitaient à mon Gouvernement des obs/acles que je ne veux 
pas prévoir » (cette année-ci on les prévoit}, » je trouverai la force de les surmonter dans n 
résolution de maintenir la’paix publique. » 

On semble accuser, par la répétition des paroles, une situation semblable. Messieurs les Mi- 
nistres, je ne vous eroîs pas ; le Gouvernement du Roi ne rencontre dans ce pays-ci aucun 
obstacle ; la peur que vous voulez donner à la majorité de la Chambre ; au pays tout entier, cette 
peur n'est fondée sur aucun motif réel, et, pour ma part, je vous déclare que je ne veux pas avoir 
peur. (Mouvements divers. ) 

Voilà pour la situation intérieure. 

Pour la situation extérieure, nous sommes aussi loin de la session dernière, J'ai parlé de eette 
protestation contre l'attentat de Cracovie. Je ne sais si le Cabinet a oublié le sentiment pro- 
fondément national qui, de la manière la plus calme, la plus réfléchie, la plus digne, s'est 
wifesté dans le pays. La France a compris ce jour-là que l'Europe de Waterloo était morte à 
Cracovie, et que nous pouvions déchirer le dernier des crêpes de deuil que nous portions depuis 
Lemps dans nos cœurs. 

Et dans la bouche du Roi des Français, vous avez placé, en 1847 , une invocation aux traités 
de 1815 ! (Mouvement. — 4 gauche. Très-bien !} Et en vertu de ces traités de 1815, vous avez 
écrit dans le discours dela Couronne une menace à une mation voisine ét amie ! Voilà le chemin 
que vous avez fait. (Approbation à gauche. } 

Je ne veux pas vous suivre sur cette route. 

L'orateur, après avoir rappelé et exposé les divisions de Ia majorité conservatrice, examine la 
politique étrangère qui est traitée tout entière dans le paragraphe relatif à la Süisse. Il entre dans 
des développements étendus pour montrer que cette politique. vis-à-vis dé la Suisse et de l'Italie, 
consiste à supprimer le juste milieu , c'est-à-dire à ne pas tenir compte de la puissancéWéritable 
de ces nations. 11 montre la même faute dans la politique intérieure, qui cherclie à annuler 
l'influence de l'opinion constitutionnelle. 11 voit, surtout dansle dernier paragraphe du discours 
de la Gouronne , l'expres tique. 

Messieurs, je ne suis pas le partisan des banquets ; je dirai tout à l'heure ce que je pense des 
manifestations radicales ; mais enfin je ne puis pas m'empêcher de remarquer que c'est à ces 
banquets qu'on attribue l'obstacle que le Gouvernement du Roi rencontre. 

IL est évident que , s'il n'y avait pas eu de banquets réformistes en France , on 
cune occasion de dire qu 
monter. 

Eh bien, je demanderai comment il se fait que l'on n° 
Maïent un danger si grand, par l'application de la loi d'août 1790, que M. le Ministre de l'in- 
térieur se propose d'appliquer à un banquet annoncé dans la ville de Paris? Le Gouvernement 
avaît en lui la puissance , ille déclare au moins, le droit de les prévenir. 1 n'en a prévenu aucun 
Dans ces banquets, des discours fürt-exaltés ont été tenus. De deux choses l'une : ces discours 
tombent sous l'appréciation de la loi, ou échappent à son appréciation. S'ils échappent à son ap- 
préciationshje ne oisipas comment ils peuvent attirer une réprobation si solennelle; s'ils 
tombent sous l'apprésiation de la loi, comment.se fait-il que pas une poursuite n'ait eu lieu sur 
toutéllétendue duterritoire dela part des parquets , des cours royales ou des tribunaux ? Je ne 
le comprends pas: 

Ces banquets, vous ne les avez pas prévenus , vous 
vous les dénoncez comme un danger public 

Eh bien, permettez-moi de dire q et dans la can- 
deur de vos intentions , je dirais que vous avez réservé les banquets pour les besoins d'une con- 
trovérse que vous avez jugée vous être nécessaire. (On rit 

L'orateur explique ce qui l'a révolté dans les banquets. Entre les partis politiques comme entre 
les hommes; il y a deux espèces de luttes : entre les hommes , il y a ce que l'on appelle la lutte 
sauvage ou la lutte courtoise; entre les partis, la lutte révolutionnaire ou la lutte constitution 
nelle. 


ion de cette pe 


aurait eu au- 
le Gouvernement du Roï rencontrait des obstacles qu'il fallait sur 


pas prévenu les banquets qui renfer- 


les avez pas répri 


s, et aujourd'hui 


si j'étais moins confiant dans la loyaut 


5, 
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Le procédé révolutionnaire, celui qui a été employé dans un grand nombre de banquets, 
c'est celui qui consiste, non pas à combattre l'opinion de ses adversaires, mais à accuser, à 
dénoncer, à ealomnier leurs sentiments. 

Cette aceusation systématique de eorruption, qui n'épargne personne, qui ne s'arrête pas 
à l'administration qu'on vent attaquer, qui se répand sur un parti tout entier, car si une 
du pays est corrompue, l'autre ne tardera pas à l'être ; c'est là le procédé révolu- 
tionnaire , c’est là le procédé qui a réduit tous les partis de notre révolution à être tour à 
tour proscripteurs et proscrits. (C'est vrai !) 

Le nom propre de la corruption politique, c'est trahison / 

On nous dit que nous sommes corrompus ; ayez plus de courage, dites que nous sommes 
des traitres, vous parlerez comme on parlait en 1792, en 1793 et en 1794, 

Les girondins, les malheureux ! disaient aux constitutionnels: « Vous avez été corrompus 
par l'argent de la liste civile. » Et ils ajoutaient : + Vous êtes des Lraîtres. » I 
saient aux girondins : « Vous avez été corrompus par les guinées de Pit, ct vous êtes des 
traîtres.» Les jacobins eux-mêmes, lorsqu'ils sont montés sur l'échafaud , n'ont pas échappé 
à cette ealomnie banale : ils ont été appelés traîtres. 

a vérité, nous oublions bien vite les leçons de l'histoire. Quand je porte les yeux sur ce 
côté de cette Chambre (Vorateur se tourne vers la gauche), quand je vois assis sur ces banc 
lefils'etlerpetitnis du traître Lafayette (sensation), le fils du traître Bureaux de Pusy, le 
fils du traître Eanjuinais (je n'invente rie), le fik not deux fois 
traître sous Robespierre ct sous Barras, je ne comprends pas comment, dans la polémique 
dont on use économe d'accusations générales 
systématiques, d'aceusations déshonorantes! 

Mais si je blâme ces injures banales, je m'étonne de trouver dans le discours de Ia Cou- 
ronne une trace de ce que je dénonce en ce moment. Qu'est-ce done que ces expressions 
de passions ennemies ou aveugles ? Là , il ne s'agit pas d'opinions , il s’agit de sentiments, 
il s'agit d'intentions, il s'agit de Députés, de membres siégeant dans celte Chambre... (A 
gauche. C'est évident!) à qui on dit: Vous êtes les ennemis des institutions, ou vous 
êtes les adversaires aveu bien! c'est là le procédé révolutionnaire, et ces parol 

uraient jamais dû être mises dans In bouche du Roi. (Assentiment sur plusieurs bancs. 
de suis bien ce que l'on dira ; on dira que cela ne touche à aucun membre de cette Chambre 
Croix à gauche. On l'a déjà dit.) 

On l'a dit, et on l'a dit aussi en 1890; et jé vais, à ce sujet, vous conter un fait, un 
petit fait assez curieux. (Écoutez! écoutez !) 

Le Journal des Débals de 1830 combattit cette affirmation du Ministère d'alors que, 
en parlant de manœuvres coupables , il n'avait prétendu atteindre aucun Députés le Jour- 
nal des Débats de 1830 démontrait fort bien que ces mots mañœubres coupables s'appli 
quaient à des Députés ; et le Journal des Débats de 1847, dans son numéro du 30 décém- 
bre, dit expressément que ces expressions s'appliquent à plus de-ceut Députés dans cette 
Chambre. 

CAyjauche. Nous les avons acceptées comme cela 

EhbienyMesstenrs, je ne comprends pas la politique qui a inspiré de semblables paro 
les et qui a voulu établir dans la Chambre un débat sur les paroles émanées de la bouche 
royale; je ne Ia comprends pas. J'y vois l'intention que je dénonenis tout à l'heure, celle 
de faire peur à la majorité, l'intention de la mettre en colère; et dans ces expressions"de 
passions aveugles ; je vois l'intention d'effacer autant que possible tout Ce qui est juste 
mi 


jacobins 


du traître Carnot, de 


nvers le parti conservateur ; on n'est pas plu 


ü. 
M. le Ministre des affaires étrang 
res 


la session dernière : « On ne doi 
der à ses 


res disait à jamais 
3 on doit tout con mis. » Mais il s'agit de savoir 
si un ami qui diffère en un point quelconque de l'opinion de M. le Ministre des affaires 
étrangères n'est pas rangé par lui sur-le-champ au nombre de ses adversaires politiques. 


rien concéder à ses ady 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 22 JANVIER. 69 


Alors l'engagement qu'il a pris n'entraine pas de grandes conséquences. 
qué je trouve cette lementaire, il est probable que, par e 

placé au nombre des adversaires du Cabinet. On a voulu établir au sein de cette Cham- 
bre, pour la politique int , un débat passionné, un débat fiévreux, et c'est là Vin 
tention que je réprouve et que je dénonce aux hommes raisonnables qui font partie de la 
majorité, aux hommes qui ont connn nos anciennes luttes, et qui savent ce que l’on gagne 
à la modération , au calme dans les diseussions politiques. 

L'orateur conjuré la majorité de prendre soin d'ellemême et de chercher s'il convient de 
conserver ce Ministère ou de chercher une combinaison nouvelle. S'adressant au Mit 
l'invite à observer le mouvement décroissant du parti conservateur dans les élections. 

Me: 
otre pays; comptez pour quelque chose aussi ses sentiments patriotiques; comptez 
pour quelque chose aussi la joie profonde et intime dont il a été pénétré quand vous avez 
protesté contre ces traités de 1815 qui lui seront à jamais odieux. Il ne vous a pas demandé 
de déclarer la guerre à la sainte-alliance; il ne vous a pas demandé de déchirer solennel 
lement tous les articles de ces traités; il vous a demandé de les laisser tomber dans l’his- 
toire et de profiter de Ia situation nouvelle que les événements vous faisaient dans le monde, 
(Très-bien!) 

Et quels événements! La constitution en Prusse, la liberté de la presse en Bavière, l'in- 
dépendance nrmée du Piémont , la ligue italienne, les idées de liberté baptisées par le chef 
du catholicisme (Très-bien! trés-bien!), la réconeiliation de la religion et de la liberté. Mai 
ce sont des événements grands comme le monde! Et vous ne les avez pas vus! (Nouvelle 
approbation.) Vous ne les avez pas vus ! C'est une implété que d'avoir fait invoquer par le 
Roï sur ce trône les traités de 1815, et je remercie les honorables membres)de la Commis 
sion de l'adresse, qui ont effacé celte invoeation ; je les remereie d'avoir placé dans le pa- 
vagraphe relatif à l'Italie le mot de liberté à In place de cette expression niaise: les pro 
gres de la civilisation générale. » (A gauche. Très-bien! très-bien!) 

Il est un autre séntiment qui souffre duns le pi 
vous ne vous faites pas d'idée lorsqu'il faut toucher 

Hier, nous avons eu une pénible séance. (É 


xpression antipa 


deurs les Ministres, je vous conjure de compter pour quelque chose l'opinion de 


s; mais j'éprouve une répugnance dont 
cette plaie. 

coutez!) Je n'en ai retenu qu’un mot. M. le 
Président du conseil a parlé des progrès de la moralité du pays, d'une susceptibilité nou- 
velle qui se manifestait dans l'opinion. 

C'est là une erreur. Cette susceptibilité n'est pas nouvelle ; ce sentiment qui se révèle à 
vous n'est nouveau que parce que vous l'avez méconnu! (A gauche. Très-bien !) Ce pays- 
eiest honnête, je n'en veux pas dire davantage. (Vive approbation à gauche.) 

Messieurs, je voterai contre l'Adresse, je voterai contre le Cabinet. Jé suis persuadé de 
déux choses, c'est que le maintien, la poursuite de la politique adoptée par lui est funeste 
à la majorité de cette Chambre, au parti conservateur dans le pays, à la elnsse moyenne 
tout entière (C'estwvrai!); à cette classe à qui nos lois ont donné, avée le Gouvernement du 
pays, la tutelle généreuse des classes qui ne sont pas encore appelées au partag 
politiques. Aa lien de les unir à l' 


des droits 
dé"detlarpuissance qu'une majorité vous donne, vous 
1eS/diVISEZ; Vous avez à ln fois contre vous , je le répéterai , non-seulement les radicaux , 
sais les dynastiques les conservateurs décour 
n'en doutez p: 


és, dont le nombre s’aceroitra tous les jours, 


Vous divisez la classe 


yenne, ce n'est pas le moyen de la rendre pui 
dez In majorité solidaire de choses qui répugne 
n'est pas le moyen de la r 

Vous bless 
tauration fai 


ainte; Vous ren- 
à l'honnêteté publique. (Très-bient) Ce 
ndre considérée dans le pays. 

le sentiment national. Eh bien, faites-vous autre chose que ce quelnRes- 
it, et encore, je dois le dire, la Restauration n'a blessé le pays que dans deux 
de ses sentiments (c'était déjà trop), le sentiment libéral et le sentiment national. 

# Messieurs ; dans-une telle position, il faut qu'un grand parti avise, il faut que ln majo- 
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rité conservatrice de cette Chambre sente ce qu'elle se doit à elle-même, ce qu'elle doit au 


: Mais comment remplacer le Cabinet actuel? Si elle disait cela!... Com 
ment, la France en est à ce point qu'il n'y ait en ce pays qu'un homme, deux homines 
peut-être en état de nous gouverner? Je n'admeltrai jamais pour mon pays une honte pa- 
reille. (Très-bien !) 

Cherchez et vous trouverez 

{Vive approbation. — Une longue agi 
temps suspendue.) 


ation succède à ce discours; la séance reste quelque 


A. Ducos. Messieurs , en l'absence, au moïns momientanée , et dans tous les cas très-significa- 
tive, de tout défenseur de la politique ministérielle , la Chambre trouvera bon qu'après m'être 
félicité hautement du concours du nouvel allié que les fautes de eette politique viennent de nous 
proeurer, je lisse aux retardataires, et en particulier à M. le Ministre de l'intérieur, qui assu- 
rait tout à l'heure avoir réponse à tout, le soin de réfuter son argumentation si spirituelle et si 
profonde. (Mouvement. } 

Je reconnais, Messieurs, avec l'orateur qui descend de la tribune , que la diseussion des ques- 
tions relatives à notre politique étrangère doit avgir nécessairement une large part dans ces dé- 
bats. Je reconnais avee lui que nous ne saurions donner trop d'attention et de temps à l'exa- 
men dela conduite de nos relations extérieures, Une nation comme la France, qui occupe un 
rang si considérable dans le monde. 

(Une voi à gauche. Autrefois 

<.ne doit pas abandonner un seul instant le sentiment de son intérêt et de sa dignité au 
déors. Le degré d'influence que les peuples acquièrent les uns sur les autres, Soit pi 
l'aseendant de leur puissance naturelle, soit par l'habileté de leur diplomatie, est pour eux une 
cause de grandeur morale, et concourt très-directement au développement de leur bien-être 


matériel. 

Je suis d'accord sur tous les points avec l'honorable préopinant; mais, Messieurs, quelles 
que soient l'importance ec la gravité de ces questions étrangères , elles ne doivent pas absorber 
exclusivement nos méditations. Ce qui se passe autour dé nous, sous nos yeux , au milieu de 
ee qu'on peut appeler la famille francaise, mérite au plus haut point que nous nous en oc. 
cupions. 

Aujourd'hui, peut-être plus que jamais, il convient de fixer nos yeux sur la conduite du Ce 
binetä l'intérieur: Dans des temps réguliers et ordinaires ; cette appréciation aurait son utilité à 
quelque point de vue qu'on se place, car les peuples qui ont une bonne politique intérieure sont 
placés dans la meilleure de toutes les conditions pour traiter avec l'étranger, 

Dans des temps présque exceptionnels ; comme ceux que nous traversons , celte appréciation 
doit avoir le pas sur toutes les autres ; carune politique défectueuse au dedans est non-seulement 
üne cause de malaise et de trouble à l'intérieur, mais encore une cause d'affaiblissement au de- 
hors. (Approbation à gauche. 


Messieurs, j'éprouvais, je l'avoue, quoique inscrit à l'avance, une véritable hésitation 
à prendre In parole. En interrogeant les diverses fractions dont se compose la Chambre, en 
constatant le résultat du scrutin qui a terminé la séance d'hier, il m'était aisé de com- 
prendre que je n'avais qu'une chance fort douteuse de faire prévaloir mes idées. 

La majorité est considérable. Une prévention marquée existe dans son esprit à l'égard 
de l'Opposition: S'il est permis de s'en rapporter aux apparences, elle a un parti pris; et 
en crois les arguments suprèmes qu'on jinvoquait dans la séance d'hier, elle serait ré. 
solue à faire tout ce qui dépendra d'elle-même pour ne pas se laisser ébrauler. On dirait 
même qu'afn de se mettre mieux en garde contre les tentatives de ses adversaires , elle 
aurait élevé entre eux et elle nne fin de non-recevoir véritablement infranchissabl ; elle a 
placé dans la bouche de la Couronne la condamnation anti paux: 
tes politiques de l'Opposition. À l'énergie de ce moyen , on peut mesurer la violence de son 
ressentiment, Chacun de nous porte désormais sur son front l'indication du degré de con- 
finnee et de crédit dont il doit jouir dans cette enceinte ; l'Opposition est ennemie ou avet- 
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gle: Au premier de ces titres, elle doit s'attendre à une guerre sans transaction; au second, 
elle doit compter sur quelque chose de pire peut-être, sur le dédain des intellig 
périeures de la majorité. (On rit à gauche. — Très-bien!) 

Jusqu'ici, Messieurs, je n'ai pas, je l'avoue, la prétention ou la crainte d'être rangé 
parmi les ennemis de nos institutions; mon aveuglement ne va pas encore jusqu'à me faire 
douter du mérite de ces institutions. 

Ge n'est done pas précisément contre les banes où je siége que gronderont les foudres 
ministérielles dont les premiers éclairs nous ont déjà été montrés par l'honorable M. de Pey- 
ramont. Je suis tenté, Messieurs, de le regretter ; car je me sens plus à l'aise en face de 
me de mon ennemi qu'en présence de l'indifférence hautaine que semble inspirer à nos 
adversaires le sentiment de ma misère et de mon infrmité naturelle, 

J'hésitais done, Messieurs, car un aveugle est peu digne des clartés qui illuminent les 
flambeaux ministériels, et ne doit pas avoir la prétention de faire jaillir la lumière des té- 
nèbres épaisses dont il est entouré, 

Quoi qu'il en soit, je suis à cette tribune, et mon intention est de l'occuper pour sou- 
tenir qué le pire des aveuglements n'est pas celui qu'on nous reproche, et pour démontrer 
par quelles causes nous n'y voyons malheureusement que trop bien 

Deux puissantes considérations ont détruit mes serupules et m'ont rendu la confiance qui 
semblait m'abandonuer, Je soutiens que la condamnation que l'imprudence ministérielle a 
placée daus la bouche auguste de la Couronne est une grave faute, et que cefte faute est 
l'oubli le plus étonnant. 

Q: Odilon-Barrot. Dites le plus coupable.) 

+. le plus coupable qu'on ait pu faire, je ne dis pas des principes, mais des convenances 
constitutionnelles. À moins que le Cabinet et la majorité n'aient là prétention de so stéréoly- 
per sur les bancs du pouvoir; en proclamant à toujours linfaillibilité de leur politiques à 
moius d'admettre que e verrons plus ces grandes vicissitudes parlementaires qui dé- 
placent et modifient la majorité, que nous ne serons plus témoins de ces révolutions qui 
euntent à une coalition £ le plus ardent et le moins populaire pour le placer 
tout à eoup à la tête de cette même majorité qui l'avait déchiré, et qui le couvrait la veille 
de ses imprécations (A gauche. Très-bien !) ; à moins que nous ne devions plus compter sur 
ces retours subits et attendus qui sont la conséquence et la vie des gouvernements repré- 
sentatifs, il faut que nous accusions le Cabinet d'imprévoyance et de présomption ; il faut 
que sa cause et la nôtre soient traduites devant notre juge à tous; il faut que le pays dé- 
de de quel côté sont les aveugles, de ceux qui prétendent maintenir la Couronne dans la 
sphère de sa haute impartialité, ou de eeux dont le zèle atrabilaire la pousse dans une voie 
fatale qui rappelle les mauvais temps dont parlait tout à l'heure M. de Givré, etoù le moin- 
dre de ses dangers sera peut-être de se voir contrainte un jour à choisir des ministres parmi 
les mêmes hommes qu'elle aceuse aujourd'hui d'inimitié et d'aveuglement. (Approbation à 
gauche.) 

J'ai, Messieurs, un autre motif à invoquer: La majorité est-elle aussi considérable, aussi 
compacte, aussi homogène qu'on veut bien le dire en son nom? Et à quelques symptômes 
de désorganisation intestine qui, malgré la complaisance facile et la sollicitude toujours 
débonuaire du Cabinet, se révèlent incessamment , ne nous est-il pas permis de supposer 
qu'un travail sourd s'opère dans le sol qui soutient l'édifice ministériel ? 

Où plutôt ne devons-nous pas être amenés à penser que cette majorité, si bien disciplinée 
lorsqu'elle parvient à se résumer sur un nom propre, renferme cependant dans son sein des 
tendances, des inslinets manifestement opposés entre eux, qui la rendent moins invuluérable 
qu'on ne le pense ? 

S'il en était ainsi, Messieurs, pourquoi ne chercherions-nous pas à nous interroger? Pour- 
quoi les membres de l'Opposition qui ne sont qu'aveugles, ne tenteraient-ils pas de se rap- 
procher, par des communications publiques, de cette partie de la majorité qui, professant 


es su 


nous 1 
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des idées assez conformes aux leurs, sont peut 
comme ayant avee nous une certaine analogie d'infirmité ? 

Ces entretiens publies, Messieurs, sont évidemment dans notre droit; ils ont l'avantage 
de nous permettre de dire à la majorité ce que nous pensons d'elle et ce qu'elle doit attendre 
de nous. 

(M. Bethmont. Si la loi de 1790 ne s’ 

L'étude que nous avons pu faire des majorités en France depuis l'établissement du Gou- 
vernemient constitutionnel nous montre que, par suile de je ne sais pas quel jeu de la desti- 
née, elles ne sont jamais plus faibles qu'au moment même où elles seeroient plus puissantes: 
J'en ai connu une, dans ma jeunesse, qui n'était ni moins résolue, ni moins présomptueuse: 
qu'aucune autre. Elle était allée à Coblentz défendre ce qu'elle appeleit In nationalité fran- 
çaise, comme d'autres, plus tard, sont at les libertés 
publiques. (Vive adhésion à gauche.) Sous ses ailes de pigeon, elle affectait toute ln virilit 
de In mojorité actuelle; elle avait la prétention de comprimer toutes les idées de progr 
qu'elle appelait alors turbulentes et révolutionnaires ; elle s'adjugeait un millinrd à titre 
d'indemnité; elle traitait Manuel d'ennemi et le chassait de la Chambre parce qu'il avait 
poussé l'aveuglement jusqu'à dire que la nation avait vu les Bourbons avec répugnance à 
la suite des armées étrangères. 

Etquandiles aveugles où les ennemis de son temps lui disaient qu'elle poussait le pays 
vers une révolution et Ia Couronne vers un abime, elle répondait avec hauteur qu'elle étai 
au nombre de trois cents et qu'il fallait être bien pervers pour ne pas voir en elle l'expres- 
sion du véritable sentiment national !.. (Sensation.) 

Et pourtant, Messieurs, les aveugles d'alors y avaient vu clair, la majorité des trois 
cents a disparu, nous avons eu hier la majorité des deux cent vingt-cinq ; je n'ose pasidire 
qu'il y ait encore parmi elle des ailes de pigeon... (Rires prolongés); mais une série d'or- 
donnances, portant er 
duns les premières années de notre révolution, semble nous indiqu 
semblants de talons rouges... (Au centre. Oh! oh!) Déjà... (Interruption) ; dans tous les 
ea, la tradition des bons arguments paraît s'y être conservée. Nous n'aurions pas à traiter 
avec elle, ainsi que je l'exposais tout à l'heure, si cette majorité d'aujourd'hui obéissait 
comme celle d'autrefois à des instincts, à des tendances parfaitement identiques. 

Mais iLy évidemment deux partis dans la majorité: on y distingue, permettez-moi de 
vous le dire, les méneurs et les menés. 

Rires approbatifs à gauche.) — M. de Marmier. 11 ÿ a aussi ceux qui ne sc laissent pas nie. 
ner. (Mouvements divers.) 


par les lynx de la majorité 


oppose pas.) (Mouvément.) 


ation de nouvelles noblesses auxquelles nous n'étions pas habitués 


e qu'il y a déjà des 


Les premiers ont un caractère et une physionomie à part. (Nouvelle hilarité.) Autrefe 
ils s'appelaient les doctrinaires. Depuis qu'ils sont sortis de la coalition, le nom a cessé dé 
leur plaire ou plutôt ils l'ont considéré comme trop peu sympathique à l'ancienne majo- 
xité qu'ils avaient si vivement combattue, et ils ont pris le nom de leurs nouveaux alliés: 
ils" s'appellent aujourd'hui les conservateurs de la bonne politique. 

(Pois & gauche. De la grande politique !) (On rit.) 

C'est uneYariante qui s'applique à la politique extérieure ; quand il s'agit du dedans, ils 
s'appellent conservateurs: dela bonne politique. En général , ils aiment les dignités et les 
hautes fonetions, aussi ils les occupent toutes presque exclusivement; ils étaient ensemble 
dans In coalition, ils en recueillent aujourd'hui les fruits; rien de mieux, c'est justice, 

Leur principal chef n'aime pas la popularité, et il est logique, puisque ses:sympathies 
ne s'étendent que sur ceux qui le payent de retour. Il est débonnaire par sentiment, opti 
miste par nature; il ne s’offense pas lorsqu'il dit qu'on ne l'a pas cru à Londres en sa qua 
lité d'ambassadeur de la France; en présence de deux partis manifestement contraires, dont 
Y'un conduit à la guerre et l'autre à la paix, il est volontiers d'avis que les deux partis se 
tiennent. Autrefois il a compromis sa popularité pour la défense de la liberté sil asprèché 
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mment le progrès dans le banquet de Lisieux : vous savez tous sa sollicitude pour la 
première, et sa prodigalité pour le second. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

Le second chef, auquel la malignité publique attribue la prétention de vouloir être le 
premier (Hilarité générale), le second ehef s’est attiré une grande célébrité dans la direc- 
tion des colléges électoraux ; il possède beaucoup de prestesse et d'agilité parlementaires 

(Au centre. Allons done! ce sont des personnalités! — 4 gauche. Vous savez bien qui 
convenu. — M. Ducos. Je dirai, si vous le préférez, qu'il a une grande dextérité. C'e 
par M. le Président du conseil. — 4u centre. N'attaquez pas les per- 
— Aux extrémités. Parlez! parlez ! = 


expression consa 


sonne 


Tout le monde suit son assurance... (Nouvelle interruption) lorsqu'il s'agit de priviléges 
de théâtre... (Braits divers), ctles honteux trafles de places. Cela fait honneur à l'au 
de son lan, ïs cela en fait peu à la pénétration de sa vue, car 
qu'on dit rvoyants et qu'on eroit de très-bonne foi, qui se sont habitués à admet- 
tre que, comme en grammaire , deux négations de cette nature équivalent quelquefois à 
une affirmation. (Rumeurs au centr 

Conduite par de pareils chefs , cette partie de la majorité constitue ce que j'appellerai 
volontiers une véritable Église. (Ah! ah!— Rires.) Ses adeptes ont paraphrasé cette pa- 
rolé"de l'Écriture : « Frappez , et l'on vous ouvrira. » Elle accueille, elle recherche avec 
beaucoup de sollicitude les vieilles ambitions égarées et les jeunes ambitions impatientes 
et en leur montrant le grand monument qu'on nomme le budget ; elle leur dit : « Es 
dez., et vous entrerez. » (Murmurés au centre.) 

Depuis quelques années, elle a livré beaucoup de batailles à l'Opposition, et je dois 
reconnaitre , elle lui a fait beaucoup de prisonniers. (Onrit, — Approbation à gauche.) Bons 
soldats, je m'en souviens , qu'on à fini par dénationaliser complétément,"et qui combat- 
tent aujourd'hui contre nous avec la mème discipline, avec la mémesoumission, qu'ils 
montraient autrefois pour la défense de notre drapeau. 

(. Glais-Bisoin. Et avec un peu plus d'acharnement ; nous les connaissons tous.) (Bruit.) 

Celui-ci a glissé subitement des banes de l'Opposition jusd 
face de moi, et ne s'est relevé de sa chute que sur un S 
tements.) 

Célut-là dont Casimir Périer redontait jadis la bouillante ardeur s'est calmé au milieu 
des conversions successives qui l'ont placé à la tête d'une de nos prem 
finances. (Rumeurs en sens divers.) 

L'un a été surpris en se rendant dans une réunion du centre gauche chez le regrettable 
M. Ganneron, et a été conduit, pieds et poings liés, au conseil d'État. (Vive agitation et 
murmures au centre.) 

J'en sais un autre, que j'ai connu au nombre des douze qui contribuèrent autrefois à 
fonder le centre gauche, qui est tombé dans une embuscade et a été exilé à Berlin, en qua- 
lité d'umbassadeur. (Rires à gauche. — Rumeurs au centre.) 

J'en connais plusieurs autres qui, au début de‘leur-earrière parlementaire, apportaient 
Dravementhärcette tribune les paroles de réforme électorale, et qui depuis cette époque 
ontoublié de reprendre leur proposition, 

J'en sais"enfin qui, épuisé du long assaut qu'il donnait à la Cour royale de Paris, sous 
16 Ministère du 1°° mars, a été conjaré par ses nouveaux amis de tourner la place, cbfinira 
peut-être par ÿ entrer. (Nouveaux rires.) 

Enfin, Messieurs, il n'est pas jusqu'à l'honorable président de cette assemblée (Rire gé- 
iéral) qui n'ait, lui aussi, subi les influences de la conquête. 11 stégeait autrefois parmi 
nous eontre le Cabinet du 11 octobre , et je lui dois la justice de reconnaitre que ses eoups 
été vaillimment portés. Je me souviens encore avec admiration de son magoifique dis- 
cours en faveur de l'amnistie, si vivement combattue alors par l'honorable M: Guirot, J'ai 
gardé la mémoire d'un certain banquet, composé de vingt-cinq ou trénté aveugles du cen< 


Lérité 
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e sur les banes qui sont en 
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tre gauche, comme lui et moi , dont nous lui avions donné la présidence comme un avant 
goût des honneurs plus significatifs qui l'attendaient. (Explosions de rires.) 1 nous a été 
dérobé la veille d'un grand combat que l'Opposition s’'apprêtuit à livrer pour disputer le 
fauteuil qu'il occupe, et nous fûmes d'autant, plus sensibles à cette perte, qu'elle eût 
chèrement payée par l'ennemi, si notre digue porte-drapeau n'avait mis un. peu trop de 
courtoisie à rendre son épée. (Nouveaux rires, — Réclamations au centre.) 

Avec de pareils éléments et dans de telles conditions, il est bien évident que nous ne 
pouvons avoir aucune espérance de convaincre cette partie de la majorité; elle est trop 
satisfaite de son sort (Réclamations) pour que nous pui exercer quelque influence sur 
lie. Mais il y a une autre partie de la majorité sur laquelle il n'est pas possible que des 
paroles loyales et convaineues n'aient pas une influence Lrès-légitime à exercer. Je veux 
parler de ces hommes qui ont été libéraux sous la Restauration et qui le sont encore au- 
jourd'hui, qui ont voulu sincèrement la révolution de 1880 , et qui ont concouru à la fai 
ces hommes ont au fond des tendances et des instincts analogues aux nôtres, 

(Une voix au centre. Non! non! — Exclamations aux extrémités.) 

Je parle d'eux et non de vous. Ils se sont voués à la défense du pouvoir, quand les agi- 
tateurs des rues voulaient le compromettre; ils lui restent encore aujourd'hui attachés pai 
les liens de eétté double eroyance politique, qu'il n'y a pas de pouvoir saus ordre et qu'il 
ne saurait y avoir de liberté sans pouvoi 

Taut que les gouvernements ont été faibles ou ébranlés, ils ont été inaccessibles à toute 
idée de rénovation et de changement ; mais ils gardaient au fond qu cœur le souvenir de 
toutes les promesses de la Charte de 1830, et ils éprouvent, sinon au même titre, du moins 
avec la même sincérité que nous, le besoin de faire entrer le pays dans la voie régulière, 
que du progrès qu'il désire aujourd'hui ; ils sont inquiets des changements ministé= 
riels, moins à cause des sympathies qu'ils ont pour le Cabinet qui nous gouverné que par 
la crainte du malaise que produit quelquefois dans des moments de troubles un iuterrègue 
ou une crise ministérielle. On leur a fait dire qu'ils sont satisfaits; nous croyons savoir qu'au 
fond ils le sout fort peu. Comment en serait-il autrement? Devant leurs coliéges électo- 
raux, la plupart d'entre eux ont promis des réformes: ils n'en ont obtenu aucune, ct Le joug 
ministériel pèse sur eux au point de les obliger à combattre ceux qui les réclament. 

Je me rends compte des difficultés de leur position. Le despotisme de nos habitudes pa 
lementaires inflige une sorte de diserédit moral à quiconque n'obéit pas presque systémati- 
quement à la loi de son parti. Je sais qu'il en coûte de faire une scission ouverte, mais de 
pareils serupules ne doivent pas irrévoeablement enchaïner les hommes dont je parle, sur. 
tout lorsqu'ils savent très-bien, en s'interrogent réciproquement, qu'ils sont üssez nom 
x pour demeurer en définitive les maitres de la situation, et n'accepter dé changement 
dans les personnes que ceux qu'ils auront librement consentis. 

C'est done à ect ordre de conservateurs que je m'adresse, et, avec toute Ja dé 
leur est due, je leur soumets les courtes et simples réflexions que voici. 

Croyez-vous servir efficacement Ia cause de toutes les institutions de 1830, en prêtant 
un appui systématique à la politique qui prévaut depuis bientôt huit ans ? Ët 
à vos convictions profondes, à vos tendances naturelles, en traitant d'ennemis ou d'aveu- 
gles ceux-là mêmes qui réclament les améliorations qui sont dans vos désirs, ou du moins 
dans vos espérances ? N'êtes-vous pas frappés comme nous des conséquences de Ia résistance 
obstinée d'un Cabinet qui se refuse toujours , partout, à vous accorder les moindres amé- 
liorations , les moindres réformes? Ne vous préoccupez-vous pas des conséquences qu'il y 
a pour vous à vous mettre en opposition constante aveë vos propres tendances et avec celles 
qui vous ont été manifestées par VOS colléges électoraux ? 

Depuis huit années vous jouissez d'une paix profonde à l'extérieur, d'une grande sécu- 
rité au dedans ; ce sont du moins les organes du pouvoir eux-mêmes qui vous le disent, et 
je sais que vous êtes assez disposés à les croire sur parole. Qu'avez-vous donc à craindre? 
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NWètes-vous pas frappés de ln stérilité de ces longs jours de quiétude au moins apparente ? 
Quelle raison d'inopportunité peut-on loyalement et de boune foi invoquer? 

N'êtes-vous pas saisis, comme vous le demandait l'honorable M. Berville, au commen- 
cement de cette discussion, du désenchantement, de la désaffection, du malaise qui 
remplissent les esprits? N'avez-vous pas entendu dire autour de vous que la résistance 
obstinée du pouvoir use profondément les ressorts qui soutiennent nos institutions constit 
tionnelles? N'êtes-vous pas témoins de la réaction des idées? N'entendez-vous enfin nulle 
part demander avee mesure, avec réflexion, avee maturité, la répression sévère des scan- 
dates qui nous afiligent, l'élargissement dans une sage limite de certains droits électoraux , 
l'incompatibilité de certaines fonctions avee celles de Député. Vous êtes conservateurs, et 
vous ne sauriez pas que les réformes les plus utiles, les plus politiques, les plus conserva 
trices, sont précisément celles qui se consentent d'en haut et ne s'imposent pas d'en bas, 
qui répondent au sentiment honnête du pays; qu'on peut à l'avance cireonserire dans de 
prudentes limites, et qui enlèvent aux partis leurs prétextes violents, qui relèvent les grands 
pouvoirs publies en réprimant les soupçons qui pourraient les atteindre, et en leur resti- 
tuant le prestige que la faiblesse des uns où l'égarement des autres pourrait leur avoir fait 
perdre. (A gauche. Très-bien !) 

Messieurs, à toutes les époques de ma vie politique, j'ai été convaineu que le premier 
intérét de la France est d'assurer la considération et la puissance morales des grands pou- 
voirs publies. Ge que je dis aujourd'hui, je l'ai dit dans d'autres temps. Je tâcherai de met- 
tre dans mes paroles toute la réserve et toute la circonspection que mérite un pareil sujet. 
(Écoutez ! écoutez 1) 

s né vivons plus dans les siècles où la royauté, 'se disant issue du droit divin, rem- 
l'esprit des peuples d'une sorte de vénération religieuse, et où le jeu des constitu- 
tions (œuvre des temps modernes) n'absorbaît pas dans uné certaine mesuré, au profit 
d'autres grands pouvoirs publics, une partie du respect, de la reconnaissance et de l'amour 
des populations envers 1 

Un écrivain sceptique a dit : « Les rois s'en vont!» 11 a eu tort; il aurait dû se borner 
à dire que Le prestige qui environnait autrefois les têtes couronnées s'est affaibli à mesure 
que le progrès de l'intelligence humaine a promené sur les nations le niveau de l'égalité. 

Deux terribles épreuves, celles de 1789 et de 1830, n'ônt pas assurément rendu à là 
royauté, en France, en détraisant l'œuvre de bien des siècles, ce que les idées du siècle 
dernier et de celui-ci lui avaient faire perdre. Les gouvernements absolus de l'Europe n'ont 
pas pour notre royauté nationale, fondée par la volonté de la mation, toutes les sympathies 
dont notre orguell voudrait qu'elle fût entourée. C'est à nous, Messieurs , à la couvrir de 
respects et de ménagements d'autant plus grands que ses fondements sont moins anciens. 
N'ayons pas la folie de la faire descendre dans l'arène de nos débats; ne plaçons pas sur- 
tout dans sa bouche des. paroles dont la responsabilité, je le reconnais, ne saurai 
s'élever jusqu'à elle, mais dont l'oubli ou l'ignorance de nos fictions constitutionuelles peut 
faire un dangereux abus. Par de pareils ménagements, Messieurs, nous montrerous mieux 
notre sollieitude religieuse pour notre royauté nationale, et, dans le sens véritable du mot, 
nous en serons les sincères conservateurs. 

La pairie est chez nous une institution toute récente; elle avait autrefois l'hérédité 1... l'hé= 
rédité, Messieurs! Aujourd'hui elle est à la nominétion exclusive des Ministres; elle ne 
puise pas la vie dans l'élection, et malgré l'illustration des services qu'elle a rendus comme 
assemblée où dans la personne de ses membres, on peut être conduit à penser qu'elle n'a 
ni toute l’action, ni toute l'influence morale qu'elle devrait légitimement exercer , si avec: 
une constitution plus virile ses racines s'étendaient plus profondément dans le sol. 

Nous-mêmes, Messieurs, qui, en raison des liens intimes qui nous unissent aÿée &e qu'on 
appelle le pays légal, puisons sans cesse une vie nouvelle dans l'urne électorale’, ayons-nous 
acquis; comme institution, toute la considération, tous les respects qui seraient dus à une 
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grande assemblée où se rencontrerait un nombre beaucoup moins considérable de fone- 
tionnaires publies et qui serait le résultat d'un concours moins travaillé, plus général, 
plus nombreux? Je vous le demande, n'aurions-nous pas sérieusement quelque chose à 
gagnér aux réformes que nous sollicitons, si ces réformes introduisaient parmt nous de nou- 
velles incompatihilités et admettaient notamment dans le corps électoral certaines 
ries de citoyens que le Gouvernement admettait lui-même en 1850 comme conséquence né- 
cessaire de la Charte, et qui étaient réclamées par des hommes tels que MM. Royer-Gollard, 
Humann, Bérenger, Girod de l'Ain, Casimir Périer? Aurions-nous quelque chose à per= 
dre, si, par d'autres moyens que ceux que nous avons pratiqués jusqu'à ce jour, nous Pat 
venions à convaincre davantage le pays que nous sommes ici exclusivement occupés À 
ses afinires et non aux vôtres, que nous ne tolérons pas que les électeurs soient corrupti= 
bles et les élus corrompus, que nous voulons la réalité et l'honnêteté du Gouvernement 
parlementaire, de la sincérité dans les relations publiques et du désintéressement daus les 
actes privés. 

Messieurs, je ne crois pas , jusqu'à ce moment, que ces grands résultats aient été obte- 
nus; je ne crois pas davantege que leur poursuite constitue une politique d'inimitié ou 
d'aveuglement. Si jeme trompe, Dieu veuille que ma cécité se prolonge et que je ne sois pas 
témoin des perturbations que peut amener une lutte trop obstinée dont je cherche à con 
rer les effets, et qui montrera tôt ou tard à la France de quel eôté sont les véri 
Servateurs de ses intérêts ! 

En attendant, Messieurs, et pour terminer par 


ables con- 


un dernier mot (Écoutez! écoutez |), s'il 
est vrai que nous voulions soutenir notre royauté nationale de nos respects ét de notre dé 
vouement; s'il est vrai que nous devions élever nos deux grandes assemblées délibérantes 
à la haute et grande place que leur assi 


e la Charte, notre pacte fondamental ; s'il est 
vrai que l'estime et ln considération des populations soient la véritable puissance des Gou= 
vernements et leur donnent seules In possibilité de réaliser tout le biën qu'on attend d'eux , 
pratiquons une politique moïns obstinée, plus coneiliante, plus progressive; ne nous met. 
tons pas sans cesse en lutte ouverte avec les tendances de notre siècle, demeurons fidèles 
aux inspirations de 1830, et ne poussons pas l'aveuglement jusqu'à ne plus savoir lire dans 
notre histoire que les Gouvernements en apparence les plus habiles et les plus forts ont tou- 
jours succombé quand ils ont cessé de comprendre les véritables vœux de la nation! (Vive 
approbation à gauclie.) 


DISCUSSION DES PARAGRAPHES. 


à janv 


je de M, Sauret, 


$ 1". Disette de l'année dernière. — Débat à l'occasion des subsistances , et notamment de la 
circüläire du 16 novembre 1846. M. Gauthier de Rumilly, dans un discours développé . reproche 
au)Ministère l'insuffisance de ses mesures et Le fâcheux effet de sa circulaire. M, Cunin-Gridaine, 
Ministredel'agrieulture, se défend avec détail des reproches d'imprévoyance et d'ineurie, et trouve 
la éouse du malaise commercial dans les agitations qu'on entretient dans le pays. Après une 
courte réplique de M: Gauthier de Rumilly, M. Émile de Girardin étend à toute la conduite du 
Ministère le reproche d'imprévoÿaee et d'inaction depuis dix-sept ans, en ce qui éoncerne les 
progrès de l'agrieulture. Il estime qu'on ne peut sortir de la situation qu'en facilitant, par la ré- 
formé hypothécaire et le erédit foncier, la éireulation des capitaux, en étendant indéfiniment l'ins- 
truction et améliorant les voies de communication. Le paragraplie 1 est adopté. 


2. Travaux publies. Équilibre du budget 


ntde250 millions, et établit par des calculs détail 


M. Leronr-Gonssouix critique l'empr 
la proposition suivante 
Nous voyons un débiteur notoirement solvabl 


l'État, déclarer, par acte authéntique, qu 
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pas confiance en lui-même , et qu'à ses yeux larente vaut 4 fr. de moins qu'on ne J'achète; puis , 
renonçant de gaieté de cœur aux justes espérances que faisait maître le retour de circonstances 
plus heureuses, se soumettre volontairement , précipitamment, aux conditions les plus dures : 
pourquoi fire? pour emprunter une somme considérable, dont une très-minime partie lui est 
actuellement nécessaire , et non-seulement accorder à ses prêteurs de longs termes de payements, 
mais, en outre, leur mettre tout de suite aux mains , pour la totalité des versements qu'ils au- 
ront à effectuer ultérieurement, une garantie parfaitement solide, puisqu'elle est assise sur la 
fortune publique, sans même réserver, au profit du Trésor, les avantages de la plus-value que 
cette garantie pourra acquérir. 

De sorte que, dans toute cette affaire, les rôles sont si complétement intervertis, qu'en réalité ce 
sont les prêteurs qui obtiennent du crédit et des atermoïements, et l'emprunteur qui leur fait 
des avances, tout en leur allouant une prime de 9 millions ! 

L'orateur voit là la continuation du désordre financier qui nous aflli 
il vote contre le paragraphe. 


depuis si longtemps, et 


M. Léox Faucnen, Notre situation fioan + elle est peut-être 
plus grave que notre Situation politique. En tout eas;'elle est signalée par les mêmes caractères. 
C'est le même désordre dans les faits. 

Nous sortons à peine de la crise des subsistances; notre commerce et notre industrie ne se 
relèvent pas encore de léur état de le travail a repris dans les fabriques, le sata 
ÿ est tellement avili, que les ouvriers ont à peîne de quoi vivre. Notre erédit publie est plus di 
primé qu'ilrne l'a été depuis longtemps; l'emprunt que vous venez de contracter l'a été à des 
conditions trè ses pour l’État, et cependant il a pu passer pour un acte de courage de In 

oumissionnaires. (Mouvemen: 
es, Messieurs, dans des jours difficiles où clineun est obligé de retrancher de ses 
dépenses, et d'appeler l'économie au secours de ses embarras, L'État, qui est le plus grand con- 
sommateur, doit faire de même. ce point de vue que les finances de l’État ont été en- 
visagées par le Gouvernement , et une pensée réelle d'économie respire-telle dans le budget qui 
vient de vous être présenté? 

Je désir x quelques instants votre attention sur cet 
me paraît venu de sonder la plai 
L'oratéur parcourt la situation financière. Pour l'arriéré, il établit, par chiffres, que nous 
abordons l'année 1849 ayant épuisé la réserve de l'amortissement, et avec une dette flottante 
représentant l'arriéré eréé par les travaux extraordinaires. Cette dette s'élève, à l'heure qu'il 
est, à 629 millions, sans comprendre 202 millions des caisses d'épargne, 202 millions que l'on 
prétend avoir consolidés, et pour lesquels l'État se trouve néanmoins exposé aux demandes de 

emboursement, et qu'il considère, quant à lui, comme faisant partie, sous-un autre nom, 
de la dette flottante. Il y a de plus les capitaux des cautionnements, en sorte que la dette flot 
tantene s'élève pas aujourd'hui à moins de 1 milliard. 

Pour les travaux extraordinaires , il reprend l'exposé des motifs du bud) 
résultats : 

M. le Ministre des finances prévoit que , m 
pourra S'accornplir avant Ia fin de 185 
ans 


ière préoeeupe tous le 


Messieurs, arrê 


at de choses ; le mo- 


Écoutez! écoutez !) 


et, où il trouve ces 


gré le sécours dé l'emprant, notre libération me 
+ il déclare ainsi que nos zées pour huit 
11. va plus loin: il reconnaît la nécessité de dépenses supplémentaires, et il déclare que la 
dètte flottante les Supporter. Ainsi, vous arriverez à la fin de 1855 libérés, si vous avez établi 
et maintenu l'équilibre des budgets , mais avec une dette Mot 

L'hypothèse dans laquelle s'est placé M. le M 
vorable. Toute favorable qu'elle est, elle z 

Des pendant h 


encore très-considérable. 


istre des finances est, vous le voyez, laiplusfa- 
de quoi effrayer tous les esprits sérieux 

it ans dans l'état de la France et dans l'état dé l'Europe! 
Je ne crains pas de dire que nous ne nous sommes pas trouvés depuis Jongtemps dans une 
tüation aussi difficile ni aussi périlleuse. (C'est vrai! 


inances en 


H'orateur, par la comparaïson sommaire des derniers budgets, montre que l'équilibre s'éloigne 
toujours, paree que les dépenses s'æecroissent, et les revenus ne sont pas assurés par une bonne 
assiette de l'impôt. L'orateur eritique à ce sujet le rétablissement de l'impôt des boissons, Le pro- 
jet d'un nouvel impôt d'enregistrement, fe dégrèvement insuffisant de l'impôt sur le sel, joint à 
un monopole qui donne gain de cause aux doctrines socialistes , combattues à bon droit, parle 
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Gouvernement. Il critique, enfin, l'insuffisance de la réduetion du tarif des postes, et l'esprit 1s- 
cal du projet sur les douanes. Il termine ainsi 

; Messieurs, nos dépenses vont toujours croissant, nos recettes diminuent, plusieurs de 
nos impôts sont menacés ; et c'est en présence d'une situation aussi difficile, aussi périlleuse , 
que le Gouvernement ne s'émeut pas; mais si le Ministère reste froid, le public s'émeut, lui, 
et il s'émeut outre mesure. Il règne en ce moment dans les régions fi res une véritable 
terreur. (Écoutez! écoutez!) Un jour on répand le bruit que le Roi est malade, unautre jour 
qu'une révolution a éclaté à Naples . que les Autrichiens sont entrés à Naples ou à Ferrare ; et 
à chacune de ces nouvelles, qui témoignent de l'inquiétude des esprits, la rente baisse d'un franc: 
elle baisse, et quand il est démontré que la nouvelle est fausse, la rente ne se relève pas, du 
moins dans la proportion dans laquelle la baisse s'est opérée, 

Je dis que ces faits révèlent une inquiétude profonde; je dis que non-seulement la Chambre, 
mais que tout le monde est pénétré de la gravité de notre situation financière; que le danger 
est aperçu partout , que le Ministére est tenu de le voir, et que la Chambre, à son défaut, est 
tenue d'y porter remède. (Approbation sur plusieurs banes.) 


-— La discussion financière est interrompue par une demande de communication de pièces 
relatives aux affaires de la Plata, formulée par M. Berryer, et refusée, quant à présent, par 
M. Guizot, Ministre , pour respecter les négociations. 

Le débat financier reprend ensuite. M. Juies de Lasteyrie attaque, et M. Dumon, Ministri 
finances, défend , dans deux discours très-élendus, la conduite financière du Gouvernement, soit 
dans Ia disposition du budget, soit dans l'établissement des impôts, soit dans l'emprunt. 


Séance du mardi 25 janvier 148, — Présidence do-M. Sauzet. 


on de M. Fould, déclare qu'il approuvé , 
dans l'emprunt, blimée hier par M. de Las- 


M. Dumon, Ministre des finances, sur une ques 
comme légale et utile, l'intervention de la Banqu 
tuyrie. 

La discussion financière continue, M. Achille Pould , examinant la situation, reproche au Mi- 
nistère de trop recourir au crédit, d'y trop compter, et d'y compromettre la Banque, tandis 
qu'il conviendrait de procéder par le retranchement des dépenses, ou par le vote de nouveaux 
impôts. M: le Ministre répond en expliquant l'opportunité et l'atilité du concours de la Banque, 
quiarendu plus facile, en augmentant la confiance ; la négociation très-épineuse de l'emprunt. 


M. Tarans. Messieurs, malgré le désir que j'éprouve depuis quelque temps de présenter 
à la Chambre le tableau complet de l'état de nos finances, j'hésitats à le faîre, retenu Toïm 
de cette tribune par ma répugnance ordinaire à y: monter. Mais, je l'avoue, M. le Mi- 
nistre des finances, hier, a mis fin lui-même à mes hésitations. 

Certainement, dans la position où nous sommes plucés, il ne faut rien exagérer; il ne faut 
pas, à une situation déjà pleine d'anxiétés , ajouter des anxiétés nouvelles ; mais si l'exagé- 
ation est à craindre, il y a quelque chose d'aussi à craindre, et peut-être de plus dange- 
reuxs c'est la confiance, la confiance quand elle est aussi illimitée que M. le Ministrédes 
finances a paru l'éprouver hier. 
vérité, je suis étonné de le voir combattre avec tant d'aisance, tant de repos d'esprit , 
les objections. principales qu'on a souvent reproduites à cette tribune sur l'état de nos f- 
nances. Quand on dit : Les budgets ordinaires sont en déficit, M. le Ministre des finances 
répond que e'est l'inondation de In Loire , que c'est Ia disette qui en sont cause , mais qu'il 
ny a plus rien de pareil à craindre. Quand on parle des réserves de l'amortissement absor- 
bées d'avance, M: le Ministre des finances dit que la dette flottante y pourvoira, qu'elle est 
assez forte pour porter un tel fardeau. Quand on ajoute que ce fardeau se prolongera, qu'il 
pèsera longtemps sur nos finances, peut-être quatre, cinq, six , sept et même huit années, 
M. le Ministre des finances répond encore que le Ministère qui est sur ces bancs est le Mi- 
nistère de la paix, et qu'il a le temps devant lui. (On sourit à gauche.) En vérité, Messieuts, 
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si ce sont là les raisons que vous avez à nous donner pour nous rassurer, j'avoue qu'elles 
m'effrayent. 

de ne viens pas i nes, je n'en 
prendrai pas d’auti comment done les appréciez-vous ? 

Je ne méconnais pas vos lumières; je ne méconnais pas votre bonne foi; comment donc 
avez-vous pu tirer, de ces trois volumes que vous nous avez distribués il y a quelques se- 
maines, la confiance que vous avez apportée à cette tribune? Mes sentiments personnels 
pour M. le Ministre des finances me font préférer l'interprétation la plussimple de toutes 
que, dans les situations difficiles, on aime à se faire illusion et à la faire aux autres; mais 


ei quereller sur les éhiffres; je veux prendre les vôtres m! 


ion la plus prononcée, je l'avoue , mais ce 

ce moment. Je viens vous dire la vérité 
que vous avez besoin de connaître dans toute sa réalité ; ear ce n'est que de cette vérité bien 
connue que pourra naître le sentiment qui peut sauver vos finances. Si nous continuons long- 
temps encore à entendre ce. que disent les rapporteurs du budget, ce que répond le Minis- 
tère sans changer de conduite, soyez-en convaineus, vos finances marchent vers une catas- 
trophe. 11 faut done que la vérité soit connue sans exagération ; il faut qu'elle soit connue 
tout entière, avee netteté, avec précision; car sans cela, je le répète encore , la conduite ne 
changera pas. Ce ne sont plus des phrases de rapporteurs, des paroles de confiance des Mi- 
nistres qu'il nous faut, il nous faut un changement de conduite sérieux ; et c'est dans ce but 
bien plus que dans un but d'opposition que je monte à cette tribune, 

Je commence par l'exposé des faits, l'appréciation viendra ensuite, Je demande à Ja 
Chambre un peu de patience. ( Parlez! parlez! } 

Vous avez, comme vos tableaux du budget vous l'apprennent tous les ans, un budget 
ordinaire et un budget extraordinaire, distinction qui, en vérité, devient puérile, eur le 


budget extraordinaire est devenu aussi ordinaire que le budget ordinairé lui-même; mais 
enfin je ! 


te d'opposition que je viens 


pte. 
Le budget ordinaire de cette année est de 1,382 millions. On dit qu'il est en équilibre, 
j'en doute fort. Si je m'en rapporte à ce qui s'est passé les années précédentes, ce budget 
ordinaire de 1,382 millions ne saurait demeurer en équilibre. 
Prenez les années an! 


eures les cinq dernières années, par exemple, celles de 184: 
do 1844, de 1845, de 1846, de 1847, vous avez une moyenne de 6 
mentation annuelle sur le budget ordinaire, 

ALest vrai,:eomme l 
cuttes; ces augmenta 
quelqu 


à 70 millions d'aug- 


dit M. le Ministre des finances, qu'il ÿ a des augmentations de re- 
ns. de recettes, dans les anné 
millions ; même à 40. 


s les plas heureuses ; montent à 30 ct 


Lorsque j'ai dit 20 millions, iLy a quelques années, on m'a interrompu, car, à cette 
époque, il convenait de montrer la situation sous un jour défavorable, d'aceabler l'admi 
nistration qui sortait; j'ai dit que l'augmentation serait de 20 millions par année; elle + 
été de plus de 90. Je fus interrompu cependant, et l'un des Ministres (il n'est plus ici) me 
dit:« Nous serions bien riches dans quelques années ! + En définitive, vous avez vu que les 
résultats ontété bien supérieurs à ce que j'avais annoncé, Je erois que, tous les ans, il y à 
20 et quelques millions à 
tr 


ugmentation ; et, comme il y a deux années d'intervalle dans les 
luations d'un budget sur un autre, c'est en total une q 


ataine de millions, 
Je le reconnais, il y ane loi très-constante d'augmentation dans les recettes; mais comme 


il ya une loi aussi constante d'augmentation dans les dépenses (On rit), je erains fort que 
cela ne fasse qu'une compensation 


La moyenne des augmentations survenues après la présentation du budget pendant les 
cinq dernières années, a été de 65 à 70 millions; je vais en donner les éléments : 


En 1843, 72 millions; en 1844, 17 millions; en 1845, 50 millions; en 1846, 88 mil 
lions; en 1847, 128 millions 
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M. le Ministre a promis que ees derniers 128 millions se réduiraient à 100. Soit! j'adopte 
100. Cela donne, comme je le disaïs, une moyenne de 66 millions par année. Vous voyez 
done que, en supposant 40 millions d'augmentation dans vos recelles, il resterait probax 
blement un déficit d'une vingtaine de millions, peut-être 25 millions sur le budget ordi- 
maire. 

Mais ce n'est pas là, à mon avis, que git la difficulté. Je ne crois pns que le budget ordi- 
maire soit en équilibre ; je le crois sérieusement en déficit; mais les réserves de l'amortisse- 
ment sont là pour y suffire. Ce n'est pas dans le budget ordinaire que je vois le plus grand 
danger; c'est dans le budget extraordinaire. 

Quant au budget extraordinaire, il se compose, vous le savez, de dépenses qui ont pour 
origine, les unes, la loï de 1841, les autres, la loï de 1842 

Permettez-moi une courte explication sur ces deux lois, et-vous verrez se former, ÿ 
avec elarté, le budget extraordinaire. 

En 1841, après cette année qu'on « appelée calamiteuse, M. Humann vous proposa un 
système, si j'ose le dire, de liquidation, ainst coneu. Il vous dit, en 1841 : Vos places fo 
sont dans un état que les événements de 1840 ont fait connaître ; ect état est déplorable. Vo- 
tre cnsernement est dans un état tout aussi fâcheux ; vos casernes de cavalerie sont cause 
d'unémortalité considérable. Vos ports de mer, vos ports militaires surtout sont sans dé 
fense. Ehibién, faisons les travaux essentiels pour le service de l'armée; ce sera 220 et 
quelques millions. Vous avez des roates royales entreprises, achevons ces routes royales 
Vous avez de grands canaux à achever, achevons-les. Vous avez des perfectionnements de 
navigation à exécuter sur vos rivières, exéeutons ces perfectionnement. Tout cela fera une 
somme d'à peu près 500 millions, en chiffres exacts , 496 millions. 

IL vous dit er aurez sur 1840 un déficit, un second sur 1541; un troisième 
sur 1842. Ces trois déficit , on les évaluait alors à 434 millions, et, enrésultat, Slsin'ont: 
été que de 266 millions. 

Je ne veux pas revenir sur le passé. Ma 
ect art infini qu'on avait construit ce fameux 
1° mars, On disait: 500 millions de travaux | vo 
ports, Vos casernes, vos rivières à améliorer, vos canaux}, 500 millions de travaux, ct, 
pour less défieit sur 1840, 1841 et 1842, 434 millions ; 500 et 434, cela faisait près d'un 
milliard. L'administration du 1°° mars avait ainsi, disait-on, coûté un milliard à la Franc 

Voilà comment la liquidation était établie. 

Je vous laisse, Messieurs, aujourd'hui que le calme est rappelé dans les esprits, nujour- 
d'hui que, je l'espère, un peu de bonne foi est revenue dans les discussions, je vous laisse 
pprécier ce que c'était que ce milliard. 

Ces 434 millions des déficit de 1840, 41 et 42 ont bientôt descendus à 268 millions. 

Savez-vous par quel artifice on les avait fait monter à 434 millions? C'est que, tandis 
qu'en 1840 nous avions à peu près 415,000 hommes sous les armes, et que nous en avons 


spère 


avec 


js permeltez-moi de vous rappeler que c'e 
illiard qu'avait dépensé l'administration du 
s voyez lesquels! vos places fortes, vos 


eutéipeu près 360,000 en 1841, on avait porté sur les budgets de 1840, 1841 el 1842, 
493,000 Hommes: Les commissions de finances le firent remarquer, et le déficit de 434 
millions fat réduit à 266 millions, 

Je laisse Ii le passé. Quoi qu'il en soit, cette liquida 
que M. Hamann l'avait proposée. Aux 500 millions de travaux, ôn a fait face nveë un em- 
prunt de 450 millions. Les réserves de l'amortissement jusqu'en 1844 ont absorhéles dé- 
eit antérieurs. 

Ainsi, quand nous parlons de la loï de 1841, il s'agit des travaux que M. Humann avait 
demandé de voter, et pour lesquels il avait proposé et exéeuté un emprunt de 450 millions. 
Il reste aujourd'hui à peine 46 millions à exécuter sur cette époque. Vous voyez en effet au 
inaire figurer dé temps en temps 20, 18 où 15 millions sur les travaux dé 


on s'est achevée promptement télle 


budget extraor 
1841. 
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Pour l'année 1849, le budget extraordinaire est char 
afférente aux travaux de la loi de 1541. 

En 1842, on passa tout à eoup d’une tristesse profonde à une sérénité complète; on trouva 
tout facile, tout beau, et on imagina à l'instant même, par la loi de 1842, d'exécuter de 
nouveax travaux d'une étendue extraordinaire. En peu d'années, on vous a fait voter 
1,100 millions de travaux publics. C'est déjà, Messieurs, une grande charge. Il y a quinze 
ou vingt ans, si l'on avait parlé d'imposer aux finances en quelques années une charge pa- 
veille, tout le monde aurait reculé d'effroi; mais aujourd'hui les esprits se sont singulière 
ment agrandis , on traite les milliards comme autrefois on aurait traité les cinquantaines de 
millions. Mais les 1,100 millions demandés par le Gouvernement ne sont pas toute ln 
charge. 

On y a ajouté 18, 14 ou 1,500 millions qui sont demandés aux compagnies ; et comme les 
compagnies puisent dans le même réservoir, qui est le capital de la société, en somme on 
a chargé le pays de 2 milliards 500 millions de travaux. 

(M. Émile de Girardin. Ce n'est pas exact. (Agitation.}— M. Thiers. Ce n' 
allez voir, — M. Émile de Girardin. C'est exact comme chiffres. 

Ainsi, Messieurs, votre budget extraordinaire a deux origines : les travaux votés en 1841 
sur leproposition de M. Human; les travaux votés à'partir de 1842, et qui montent, pour 
l'État seulement, à environ 1,100 millions. Tous les aus vous exéeutez une partie des travaux 
qui ont ces deux lois pour origine. 

Comme je vous le disais, sur la loi de 1841 vous n'avez plus que fort peu de travaux à 
exéeuter, et ils figurent au budget de 1849 pour 18 millions. 

Quant aux travaux qui ont pour origine la loi de 1842, on vous demande tous les ans 
115 à 120 millions. 

Cette année, au budget de 1849; outre les 18 millions correspondant à Inloi de 1841, 
on vous demande 117 millions correspondant à la loi de 1842. 

Ce qui fait un budget extraordinaire de 135 millions. 

Ainsi, vous avez pour 1849 un budget ordinaire de 1,38 millions, un budget extraordi- 
maire de 185 millions, ee qui fait un total de 1,517 millions. 

Je disais tout à l'heure qu'en adoptant la moyenne des années précédentes , il 
ajouter au budget ordinaire au moins 60 millions, ce serait à peu près 1 
à-di 


é d'une somme de 18 millions, 


nie 


tt pas exact? vous 


allait 
0 millions, c'est- 
que maintenant vous marchez vers une dépense totale de 1,600 millions. 

Je n'exagère pas; ear si pour l'année 1849, avec l'angmentation possible au budget or- 
dinaire, vous marchez vers une dépense de 1,580 millions, dans l'année 1847 vous êtes 
arrivés à une dépense de 1,659 millions, ct pour l'année 1848, dans laquelle nous entrons , 
la dépense déjà connue est de 1,584 millions. Je n'exagère done pas en disant que, le budget 
ordinaire et le budget extraordinaire réunis, vous aurez pour 1,600 millions de dépenses ; 
c'est le chiffre vers lequel vous marchez; vous y marchez tellement, que pour 1947 vous 
l'avez dépassé de 59 millions. 

Je m'adresse tous les hommes sensés, à tous les honimes de bonne foi: si, il a quelques 
années; lon, nous et parlé d'une dépense de 1,600 millions, n'aurions-nous pas jeté de 
grands eris? 

6 sais bien qu'on distingue les dépenses ordinaires ct les dépenses extraordinaires; Je 
diseuterai tout à l'heure ce point de vue; mais une dépense de 1,600 millions 1... (/Drès- 
bien !) il faut vouloir marcher vers les ablmes pour oser tous les ans, de sang-froid, sans 
blus de précautions oratoires que n'en a employé hier M. le Ministre des finances, vous 
‘apporter une dépense de 1,600 millions. 

Si encore elle devait 3 mais examinez la marche des années précédentes. En 
1841, Vos budgets étaient à peu près entre 1,320 et 1,330 millions, vous êtes aujourd'hui à 
1,600 millions ; vous avez donc 300 millions d'augmentation en sept années. 

Prenéz les trois dernières années seulement; assurément depuis trois ans, surtout depuis 

6 


arrêter là 
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deux ans, l'horizon se rembrunit; les Ministres sont avertis, et par la commission du budget 
et par les plaïntes sourdes qui partent même des banes de la majorité, les Ministres sont 
avertis de ne pas se livrer à des dépenses qui ne seraient pas indispensables, Eh bien, voyez 
ce qui s'est passé depuis trois années ; voyez ce que e’est que l'entraînement de la dépe 
En 1846, on vous demandait pour le büd aire 1,302 millions; pour 1847, 1,338 
millions; pour 1848, 1,361 millions; pour 1849, on vous demande 1,882 millions. Et re- 
marquez surtout ce qui s'est passé dans cette dernière année : l'avertissement 1 té plus 
grand que jamais; M. le Ministre des finances nouveau venu voulait plus qu'aucun autrénp- 
porter l'équilibre ; et eependant quel est le résultat? 21 millions d'angmentation, 

; de la part des Ministres, des augmentations 


Regardez les divers ministères, y a- 
volontaires? Il n'y en a aucune. 

M. le Ministre de la guerre n'a demandé qu'une légère augmentation pour les pen! 
militaires, augmentation qui lui était indispensable. 

Le Ministre de la marine, auquel il aurait fallu demander moins de réduc 
autre, s'est réduit de 2,000 hommes et de 13 bâti 
nomie de 2 millions, 

M. le Ministre de L' 
en passant, d'en faire la remarque, M. le Mini 
nion solennelle qui ressemblait un peu à un banquet. (Rires), M. le Ministre de l'instru 
ion publique se plaignait avec quelque amertume de 
gnificence ; cependant il a voulu lui-même mettre des limites à la grandeur de ses vues 
et il nous a demaudé tout au plus 100 et quelques mille francs d'augmentation 

Tout le monde s'est contenu cette année dans les ministères {Hilarité), et vous avez ce- 
pendant 2 

Tout le monde s'est tenu, et cependant la dépense augmente, Pourquoi? La dette seule 
prend 15 millions dans ces 21 millions. Qu'est-ce que cela signifie? C'est que quand le mou- 
vement est donné, vous avez beau yous retenir, la dépense augmente par des causes inév- 
tables. Vous croyez qu'il suffit de prendre la réserve de l'amortissement, de s'adresser à 
M. de Rothschild , de lui demander des emprunts , et qu'on en est quitte pour contracter des 
traités vec quelque forme d'adjudication dans l'hôtel du Ministre des finances, C'est tout de 
suite 15 millions d'augmentation pur an. Vous voyez bien que, quand le mouvement c 
donné, avee lameilleure volonté du monde vous ne pouvez plus l'arrêter, C'est ainsi que, 
depuis einq ou six ans, vous avez 80 millions d'augmentation, sans qu'aucun des serv 
utiles et essentiels en ait profité, parce que ee mouvement extraordinaire de déperises qui se 
résout en emprunts de tous genres vient charger, malgré vous tous les ans, quelle que soit 
votre bonne volonté, vient charger le budget: 

Voilà ce que je voulais vous montrer : &*est qu'avec une dépense de 1,600 millions, vous 
n'ètes pas assurés, même en vous courbant sur les rênes de ces chevaux emportés, di 

oir vous arrèter. 

Nous/aez:1,600 millions cetie année, vous en aurez peut-être 1,620 ou 1,630 l'année 
prochaine, 

Je ne fais pos cette observation pour attaquer M. le Ministre des finances, qui n'en peut 
muis ; ear la dépense est antérieure à lui. C'est pour montrer quel est le mouvement qui vous 
entraîne; ear depuis 1846 seulement, vous êtes montés, comme je l'ai dit, de 1,302 à 
1,382 millions. 

Certainement, si vous aviez 1,600 millions de recettes assurées, je ne dirais rien ; il ne 
faut pas juger une dépense en elle-même, il faut la juger comparativement aux moyens de 
la mation qui se la permet. Je ne fais pas ici ce raisonnement vulgaire qu'on fait quelquefois, 
et qui est sans fondement; on dit quelquefois : L'Empire n'avait que 7 
budget ; cela ne prouve rien. 

L'Empire avait ia victoire, qui lui donn, 


ons 


ons qu'à aucun 
ais pour vous apporter une légère éco- 


nstruction publique, ces jours derniers , se plaiguait, ilme permettra, 


re de l'insteu 


lion publique, dans une réu- 


e que j'avais oulu enchaîne 


2 millions d'augmentation, 


es 


800 millions de 


t des ressoures 


3 la valeur de l'argent n'était pas 
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la même qu'aujourd'hui ; ees 800. millions d'alors répondaient peut-être à 1,200 millions 
d'aujourd'hui ; ensuite, il y a beaucoup de dépenses centralisées aujourd'hui , qui ne l'é- 
taient pas alors. Ces mêmes 1,600 millions, que je trouve une charge très-forte pour vous , 
ne seraient pas une charge trop forte pour l'Angleterre ; ils seraient pour la Prusse , pour ln 
Russie, pour l'Autriche réunies, une charge écrasante, I faut juger un budget d'après les 
facultés annuelles de la mation qui le vote. 


Nous voilà d'accord sur les principes. 


Eh bien, Messieurs, vous avez 1,600 millions de dépenses : nvez-vons 1,600 millions de 
Eà est toute'la question. On me dira : C’est ieï que vient Ia distinction du budget 
onne ne peut avoir la prétention d'exéeut 


ressour 
ordinaire et du budget extraordinair 
grands travaux publies avee les ressourees du budget ordinaire. D'accord. Si la distinction 
deux budgets doft s'établir ainsi, c'est-à-dire si vous pouvez payer le budget ord 
pour le budget extraordinaire, vous avez des res + 
mentéuse 


entre les 


naire nvec les recettes ordinaires, et 
sources sérieuses, sérieuses entendez-vous bien, non pas fictives, non pi 
pour le budget extraordinaire, vous avez des ressources de nature extraordinaire, je l'ac- 
emprunt , par exemple, je n'ai rien à € 
vec la réserve de l'amortissement, la 
; et que le buâget extraordinaire 


3 Si, 


corde, mais certaines, comme l  ; mais je soutiens 
ceci : c'est quele budget ordinaire ne se solde qu 
qüêlle dévraît être destinée aux travaux extraordinaire 
ne se solde qu'avec desressources fictives et qui doivent , avee le temps, amener de graves 
dangers. 

Un mot sur Ces réssourees du bu 


t'ordinaire. 


re de 1,382 millions 


Je prétends que le budget ordina cette année, qui sera, d'après un 
usage constant, de 1,400 et tant de millions, ne peut pas se solder avec les recéltes rdi- 
nuires. Et comment ai-je conçu cette triste convietion? En prenant les dernières antées 
M. le Ministre des finances a voulu, à ce sujet, nous rassurer par une raison qui, pOur ia 


part, ne m'a pas rassuré du tout. Je vais l'examiner 


D'abord exposons les faits : 


En 1844 et 1845 , il ya eu à peu près équilibre, c'est-à-dire que le budget ordinaire n été 
couvert par les receltes ordinaires. Mais en 1846, en 147, en 1848, voici l'état des choses. 
Ce sont les chiffres donnés par M. le Ministre des finances lui-même 
1 1846, vous avez eu 88 millions de dépenses au delà des prévisions du buâget; en 
1847, 128 millions, et en 1848, budget en cours d'exécution, et qui se rapporte à l'année 
de connu 48 millions. Ainsi, pour 146 , 88 mil - 
8 millions; pour 1548, 48 millions déjà connus. 


dans laquelle nous entrons, vous avez déj 
lions ; pour 1847, 1 

Maintenant, comment y a-t-on fait face ? On y 4 fait face avec les réserves de l'amo: 
s la proportion que donne lui-même M. le Ministre des finances, 

Ainsi, pour le budget de 1846, les augmentations des recettes avaïent fourni une plus- 
value de 43 millions; il nerestait que 46 millions à couvrir; ces 45 millions, on les a pris 
sur laréserve. de Mamortissement de 1846, qui n'a ainsi laissé de disponibles que 12 mil- 
lions. Pour M847, comme il faut faire face à 128 millions d'insuffisance, on prend les 12 
millionstrestants de la réserve de 1846, les 88 millions en totalité de la réserve de 1847, et 
enfin; par anticipation, 36 millions sur la réserve de 1848 ; ce qui fait les 128 millions 
eusés par le Ministre lui-même. 

Enfin , pour 1848, on trouve 48 nüllions déjà, sans compter ce qui pourra seproduire 
dans l'année, et le Ministre des finances n'oserait pas sérieusement dire que dans l'année il 
nemaitrapas de dépenses imprévues. Eh bien , en supposant qu'il nes'en produise pas à 
prévues, laréserve de 1848 sera absorbée tout entière par le déficit déjà connu du budget 
dans lequel nous entrons. 

Ainsi, l'année même 1848 ne sera soldée qu'à condition d'absorber les réserves jusqu'à la 
fin de 1848. 


ré 


sement da 


ae- 
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je ne fais que copier les voiumes qu'on vous a présentés; le compte que 
je donne est éelui qui est contenu dans le discours préliminaire de M. le Ministre. 

Ainsi, pour 1846, 1847, 1848, les réserves de l'amortissement sont absorbées pour cou 
vrir les déficit du budget ordinaire. Et voyez les illusions dans lesquelles on se place en 
voulant continuer cette direction financière; on a dit en 1846 : Pour cette année, c'est fini ; 
les réserves de l'amortissement couvriront tous les exeédants, ct on pourra commencer à 
employer les réserves de l'amortissement en travaux extraordinaires. 

En 1847, M. Laplagne, dernier Ministre des finances , a dit tout au long, dans l'exposé 
des motifs du budget : Il est vrai que pour 1646 on s'était trompé; mais, pour 1847 on ne 
se trompera pas ; et vous verrez en 1847 les réserves de l'amortissement commencer enfin 
à être libres et à couvrir le budget extraordinaire. 

Enfin cette année même, dans l'exposé des motifs très-élégant que nous a fait M. Du- 
mon , vous trouvez tout au long: « Oui! on s'était trompé pour 1846, on s'était trompé 
pour 1847 ; mais on ne se trompera pas pour 1848, vous pouvez y compter, et les ressour- 
ces de l'amortissement seront disponibles. « 

Eh bien , Messieurs, en voyant trois années de suite les promesses du discours prélimi- 
naire ainsi déçues , je ne puis pas étre rassuré, Il est vrai que M. Dumon nous a donné hier 
une raison qui, au prémier aspect, a quelque chose de frappant ; M. Dumon a dit : « Mais 
vous n'aurez/pas tous les ans les inondations de la Loire ; vous n'aurez pas tous les ans 
une disetté:» Heureusement! car avec une telle direction des finances, je crois que nous 
n'y suflirions pas. (Mouvement.) 

Maintenant, j'adresse eette simple question à M. Dumon : Est-ce que les inondations de 
la Loire, est-ce que les dépenses naissant de la cherté des vivres, sont l'explication des ex- 
eédants de 88 millions pour 1846, de 128 millions pour 1847, et de 48 millions déjà con- 
nus pour 1848? En avez-vous fait le compté? 

Depuis votre argumentation, j'ai été tenté de le faire, et je l’a 
quel en est le résultat ? 

Sur les 88 millions, en exagérant tout dans le sens de votre raisonnement, en comptant 
toutes les augmentations qui sont demandées pour la guerre, en les imputant à la cherté des 
vivres, de même que pour la marine ; en comptant tous les secours donnés aux hôpitaux ; 
tous les secours donnés pour l'inondation , save bien je trouve en 1846 ? 

CG. Dumons Ministre des finances. 44 millions.) 

Pour 1846, je trouve 25 millions : c'est un compte à discuter entre vous et moï; pour 1847, 
dont l'excédant est de 128 millions, je trouve 33 millions; en 1848, 2,400,000 fé, 

Vous le voyez, on n'explique pas les augmentations de 1846, 1847, 1848 par l'inondae 
tion de la Loire et la cherté des vivres : on n'en explique que la moindre partie. 

Je dis done que sans exagération, en prenant les chiffres de MM. les Ministres, en se 
reportant à ce qui s'est passé depuis quelques années , il faut reconnaître que le budget 
ordinaire n'est soldé qu'avec les réserves de l'amortissement. Mais comme je ne veux pas 
compliquer un débat qui, de ma part, ne sera qu'un débat d'appréciation et non de chif- 
fres, je trouve qu'il faut éc questions de ehiffres ici ; c’est l'appréciation seule qui 
doit nous diriger; €'est cette appréciation bien ou mal faite par vous on par moi, la Cham- 
bre en sera juge, c'est cette appréciation qui doit décider la question. 

Je vous accorde votre prétention pour 1849 ; je n'en erois cependant rien, et, permettez- 
moi de vous le dire, je erois à votre bonne foi comme vous croyez à la mienne: vous n'y 
eroyez pas vous-même. (On rit.) 

Mais soit, 1848 sera Ja fin des années calamiteuses, 1849 sera la nouvelle ère que nous 
attendons : eh bien, oui, je l'admets, En 1849, les ressources de l'amortissement seront 
complétement disponibles , elles pourront commencer à couvrir les énormes dépenses du 
budget extraordinaire. 

Maintenant , Messieurs, examinons les res 


fait ce matin ; savez-vous 


vous € 


sources du budget extraordinaire. 
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M. Dumon nous disait hier : « Mais, comment! on osera prétendre que des travaux aussi 
extraordinaires que eeux qu'on exécute tous les ans en France doivent s’exécuter sur les 
recettes ordinaires? Ce serait une prétention impossible à réaliser : il est naturel qu'une dé- 
pense extraordinaire se solde avee des moyens extraordinaires, » Eh bien, Messieurs, soit, 
j'aceorde encore cela. Oui, si votre budget extraordinaire se soldait, par exemple, avec 
des emprunts, ce qui serait déjà bien grave, je pourrais, jusqu'à un certain point , me ras- 
surer. Cependant, Messieurs, permettez-moi de vous rappeler les lecous que j'ai reçues 
dans ma jeunesse, que M. Duchâtel a reeues comme moi d'un homme illustre, de M. le 
baron Louis. En nous traitant alors avec une familiarité toute paternelle , il nous disait, à 
M. Duchôtel et à moi : « Mes amis, il faut toujours amortir pendant la paix pour pouvoir 
emprunter pendant la guerre. » Ah! nous sommes bien loin de ce temps-là, Messieurs! 
(Mouvement.) 

Ce que disait M. le baron Louis, c'était le simple bon sens, il y a vingt ans. Il y à vingt 
ans, les hommes qui avaient les moindres notions financières regardaient cela comme un 
axiome qui n'avait même pas besoin d'être affirmé par les savants, et pensaient qu'il fallait 
payer ses dettes pendant la paix, afin de pouvoir emprunter pendant ln guerre. Mais 
depuis, les esprits se sont agrandis; ils trouvent tout naturel d'emprunter pendant la 
paix. Eh bien, à la bonne heure, oui, empruntez pendant la paix. 

Messieurs , l'emprunt, s'il était votre ressource pour solder le budget extraordinaire, me 
rassurerait jusqu'à un certain degré; savez-vous pourquoi ? C'est que le erédit auquel vous 
vous adressez pour l'emprunt est lui-même juge de votre conduite, et deviendrait un con- 
seiller sévère si vous faisiez des dépenses trop considérables, et que tous les’ans vous vou- 
lussiez les couvrir par des emprunts. Car ces banquiers considérables et puissants qui trai- 
tent avee vous vous ‘diraient bientôt : Vous voulez emprunter 2 où 300 millions; nousine 
pouvons vous les donner ; l'état de la place ne le permet pas. L'emprunt lüemiémemuteait 
ainsi par être un conseiller utile qui vous avertirait au moment où vous Vondriez ÿ ecot- 
rie, Mais vous n'avez pas même voulu recourir à ce conseiller, vous avez imaginéu moyen 
plus simple'; et ce moyen consiste dans les réserves futures de l'amortissement, On vote des 
dépenses et on leur affecte les réserves de 1850, 1851, 1852, 1853, jusqu'en 1487, C'est 
une simple façon de parler : veut-on cent où deux cents millions de plus , on pa 
serves de 1857 où 1858, et tout est s0ldé 

Voilà la réalité, et en attendant e‘est In dette flottante qui porte le fardeau. 

Permettez:moi de délinir au juste ce que sont les réserve rtissement, Les uns 
: Ce sont des ressources réelles; les autres : Non. Voici ce que c'est. Vous savez (f 
s demande pardon de vous donner cette définition, vous n'en avez pas besoin , mais elle 
contribuera à éclaircir la question), vous savez que nous avons diverses espèces de fonds 
du 3 p. 0/0, du 4, du 4 1/2, du & p. 0/0; vous savez qu’une loi très-sage n établi qu'on n'a 
mortirait pas au-dessus du pair. Tous les fonds qui sont au-dessus du pair laissent dispo 
nibles la portion de l'amortissement qui leur correspond; cette portion n'étant pas employée, 
vous la demandez à l'amortissement; e'est un emprunt que vous faites à l'amortissement, 
un emprunbtout aussi réel que celui que vous faites à M. de Rothschild ; car vous lui done 
nez des rentes en équivalent. 

Si vous vous borniez à prendre Ia réserve de l'amortissement tous les ans, je ne dirais 
rien à cela; mais vous prenez les réserves futures, c'est-à-dire que vous empruntéz/äun 
capitaliste qui n'a pas encore les fonds sur lesquels vous comptez; et ce capitaliste les 
donne, à quelle condition? C'est que les fonds seront toujours au-dessus di pair, c'est 
dülaueun événement ne viendra changer la situation, ne viendra changer les combinaisons 
financières. 

J'ai done raison de dire que vous n'avez pas là recours à l'emprunt ordinaire, à l'em- 
prunt qu'on fait sur la place, qui vous avertirait, parce que le crédit estun conseiller; 
vous avez recours à des réserves qui n'existent pas encore, vous ous aûressez à un capl- 
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taliste qui n'a pas les fonds qu'il vous promet , où que vous vous promeltez sans qu'il les 
ait promis. 

Eh bien, Messieurs, quelle est en réalité la 

a une contestation à élever, qu'il l'élève, j'y répondrs 
nous arrivions à la vérité rigoure 

Je définis la situation : un budget ordinaire de plus de 1,400 millions, que vous ne pou- 
vez solder avec les recettes ordinaires et.que vous ne soldez qu'avec les réserves de l'amor- 
tissement; et un budget extraordinaire de 140, de 150 ou de 170 millions, que vous payez 
avec les réserves futures de l'amortissement, lesquelles n'existent pas encore, en attendant 
avec la dette flottante , et quand la dette flottante est trop chargée, avec un emprunt, ainsi 
que vous l'avez fait l'année dernière, pour diminuer la dette flottante qui grossissait trop, 
Ainsi vous marchez vers cet avenir qui vous rassure tant et qui ne me rassure pas du {out 
avec une dette flottante qui grossit toujours, qui devient tellement forte que vous- 
reconnaissez la nécessité de recourir de temps en temps à un emprunt pour la diminuer. Quel 
est done le point vrai de la question? Je ne suis monté à Ja tribune que pour le fixer, pour 
le bien préciser, c'est l'état de la dette flottante. Tant que vous ne serez pas éclairés sur la 
masse de la dette flottante, vous ne connaîtrez pas tout le danger de la situation, 

‘Je ne suis monté à In tribune que pour éclaircir la question de la dette flottante : c'ost là 
qu'est le danger; c'est là qu'est le véritable péril. {Très-bien ! trés-bien ! 

Messieurs, il y a mille manières de présenter la dette flottante ; suivant qu'on la présente 
d'une facon ou d'une autre, on s'entend, ou on ne s'entend pas; on arrive au. vrai, où on 
n'y arrive pas. 

Permettez-moi une comparaison qui malheureusement s'est réalisée trop véritablement 
dans notre pays et dans d'autres. Figurez-vous une maison de banque conduite, où par un 

neux ; où par un chef complaisant, et qui veut s'aveugler sur su situa- 


wuation, sans illusion? Et ici, si quelqu'un 
à l'instant même, car il faut que 


ehef sévère, so 
tion. 

Eh bien, quand le mouvement des affaires est considérable, une grande affluence de 
fonds vient dans les mains du banquier, et lui procure une illusion malheureuse. Trompé 
par cette abondance de ressources, que le grand courant d'affaires lui amène, il s'engage 
dans une multitude d'affaires; il s'abuse; il croit que cette grande quantité de capitaux que 
le torrent des affaires amène chez lui sont des valeurs réelles, et il prend des engagements 
en conséquence. Si c’est un banquier soigueux, prudent, il se rend compte de la nature de 
ces ressources passagères, et il ne prend que des engagements raisonnables: il s'arrête à 
ments qu'il peut remplir. Si c'est un banquier aveugle, 
complaisnt, il continue imprudemment ses opérations, et, quand arrive la crise, ses res- 
sources s'évanouissent dans ses mains, et les engagements fondent sur sa tête, Et c'est ainsi 
que nous avons vu souvent les plus grandes, les plus vieilles, les plus considérables mai- 
sons de banque succomber. 

Eh bien , le Trésor n'est pas autre chose. Examiner la dette flottante, c'est juger si cette 
abüidanee dé fonds n'est pas factice, et si les engagements que vous avez pris sont pro: 
portionnés à vos ressources. 

Permettez-moi maintenant de vous dire ce qu'est In dette flottante sous le rapport des 
moyens d'y faire face et sous le rapport des découverts auxquels elle doit pourvoir, 

Le Trésor est en correspondance avec les receveurs généraux, avec In caisse des cons 
guations, avec les départements et les communes, avec les régiments dont il est lé déposi- 
taire. Les receveurs généraux sont en avance ordinairement d'une cinquantaine de millions. 
M. le baron Louis a voulu très-sagement que les départements et les communes eussent l'É 
tat pour caissier. Les communes et les départements, qui, dans cé moment, exécutent des 
travaux considérables, ont des fonds stagnants; l'État est le: es Communes VOUS 
fournissent de la sorte 120 ou 130 millions de fonds disponibles, La caisse des-consignations, 
à cause des caisses d'épargne, verse chez vous près d'une centaine de millions, Les. rég 
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nt leurs fonds au Trésor. Tout 


ments, les corps de ma les invalides de la marine dép 
cela réuni fait à peu près 300 millions de ressources dépo 

Quand la dette flottante est plus forte, voyons comment on y pourvoit. 

On émet sur la place des e nnaissez tous, de nom du moins, et qu'on 
appelle des bons royaux. s à échéance prochaine que le publie prend vo- 
lontiers dans certain (je dirai lesquelles), et avec ces bons royaux, joints 
aux premières ressources dont je viens de parler, on arrive à des sommes de 400, 500, 
600 millions , qui sont la moyenne des forces de la dette flottante. Ainsi les ressources pour 
faire face à la dette flott es les avances des correspondants du 
“Trésor et des bons royaux qu'on émet sur la place. Quant à la dette elle-même, voici de, 
quoi elle se compose. Premièrement elle se compose d'une ancienne dette flottante de 
266 millions antérieurs à la Restauration, puis de la portion des budgets non encore liqui- 
dée, et enfin des travaux extraordinaires auxquels il n'a pas été pourvu. 

Quelle est la question ? C'est de s que, les moyens de la dette flottante 
correspondent aux dépenses dont on la charge 

Ici, Messieurs, je vous demande la permission, en très-peu de mots, d'évaluer la dette 
flottante, cette année , l'année prochaine, en 1850, dans l'aunée qu'il vous plaira de choisir 
pour établir cette liquidation du Tréso: 

de prends 1848. Quelle sera la dette flottante à la fin de 15482 M. le Ministre des finan- 
ces vous a dit qu'en 1849 les réserves de l'amortissement commenceront à absorber les 
dépenses extraordinaires. J'admets cette supposition. Mais en 1543, vous reconnaissez 
qu'aucune partie des dépenses extraordinaires n'a encore été couverte par les réserves de 
l'amortissement. IL reste done à les payer intégralement. Quelle sera, d'après les tableaux 
mêmes fournis par M, le Ministre des finances, quelle sera ; à la fin de 1845, c'est-à-dire, 
dans onze ou douze mois d'ici, ln portion des travaux extraordinaires déjà exécutés, cxé- 
eutés ; pas encore liquidés , mais certainement dus quoique non encore liquides? Cessera, 
d'après le même budget, 676 millions. 

À la fin de l’année 1848 , aucune portion de la réserve de l'amortissement n 


ées dans vos mains. 


te se composent de tou 


voir si, en pr 


ayant vncore 
couvert le bud, & millions de travaux. 
Cette somme n’est pas tout entière sur la dette flottante, car vous n'y liendriez pas, Cette 
somme doit être diminuée d’abord de l'emprunt contracté cette année; l'emprunt aura donné 
istre des finances ; il aura donné, au 7 décembre 


L extraordinaire, vous aurez d'exécutés et de dus © 


plus que ne nous le disait hier M. le Mi 
prochain, 140 millions. Les compa 


aies doivent vous rembourser 142 millions; elles ne 


vous les doivent que d'ici à 1855. 
de veux supposer, pour ne présenter que le côté le plus favorable des choses, que les 
compagnies vous rembourseront ces 152 millions en trois ans, c'est-à-dire 50 millions par 
année. Je crois qu'elles seront dans l'impossibilité de le faire; j'accorde qu'elles rembour 
seront eù trois ans 50 millions par année, et que l'emprunt aura donné 140 millions. 

A la fin de l'année 1848 , les compagnies auront remboursé 50 millions et l'emprunt aura 
donné 140 millions. Ge sera 170 millions à défalquer de 676 millions. Il restera, sur les 
travaux extrnordinaires à la charge de la dette flottante à la fin de 1848, une somme de 
AE miITonS Tia ajouter à cela In vieille dette flottante, qui est de 256 millions, et 
finière incontestable, pour la fin de 184$, une dette flottante de 


vous avez alors, d'une 
742 millions. 

Maintenant il faut y ajouter une quantité dont l'existence nous a été révélée récemment. 
Je la connaissais; mais elle a nequis une notoriété officielle, l'année dernière, par les comptes 
rendus de M. Lacave-Laplagne. 

Elle consiste dans les encaisses de toute espèce que le Trésor a besoin d'avoir chez tous 
les agents qui ont des payements à exécuter pour lui. Elle s'élève à environ 50 millions, ce 
qui porte le total de la dette flottante, en 1848 , à enyiron 800 millions. 

Ainsi, d'après vos propres états, en,1848, nous ariverons à 800 millions; voilà le terme 
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de votre liquidation hypothétique. Voulez-vous que je place eette situation à la fin de 1849? 
Eh bien , alors vous‘aurez 116 millions de plus de dépenses sur les travaux de 184 

(Mouvement au banc des Ministres. — M. Thiers. Si M. le Ministre des finances trouve à con- 
tredire mes chiffres , je m'arréterai. — M. le Ministre des finances. Non, Monsieur.) 

En 1849, vous aurez exéeuté de plus, d'après les propositions du budget, 116 millions 
sur les travaux de 1842 et 18 millions sur ceux de 1841; vous aurez donc une dette flot- 
tante de 876 millions. Je déduirai de cela les 30 millions des remboursements des compa- 
gnies, 110 millions qui vous seront encore dus en 1849 sur l'emprunt, et enfin les réserves 
de l'amortissement, en admettant votre hypothèse qu’elles seront libres; alors votre delte 
flottante excédera encore 700 million 

Je crois que je ne serai pas démenti par MM. les Ministres, en disant qu'en 1845, 1849 
et 1850, Ja dette flottante roulera entre les termes extrèmes de 700, 750 à 800 millions. 

Je soutiens que ces chiffres et ces assertions sont irréfragables, je les ai pris dans le bud- 
get même. Eh bien, Messieurs, la question est là tout entière. (Mouvement) Oui , Mes- 
sieurs, vous avez pour 1848, 1849 et 1850 une dette flottante qui variera entre 700 et 
800 millions. Est-ce là, Messieurs, un terme raïsonnable pour la dette flottante? Je dis 
que c'est une situation... je n'ose pas la qualifier, je me bornerai à dire qu'elle est de la plus 
haute imprudence. 

Volei ce que kr pratique nous a montré jusqu'ici dans les temps antérieurs 
France ne pouvait pas supporter une pareille dette flottante. Je sais bien qu' 
pas toujours les progrès véritables du temps ; cependant il ne faut pus se les exagérer 
appellerai qu'il y eut, sous la Restau- 
ration , entre M. de Villèle et M. le comte Roy, une discussion des plus vives, dans laquelle 
je me hâte de dire, par impartialité, je erois que M. de Villèle avait raison; diseussion qui 
s'était élevée sur 250 millions de dette flottante. M. le comte Roy, qui était un financier 
distingué, disait que c'était une haute imprudence que d'avoir une dette flottante de 250 mil: 
lions. Selon moi, ce n'était pas exact; je crois que la France pouvait même alors supporter 
davantage, 

J'ai vu iei une discussion des plus vives, je dirai même des plus calomnieuses, en 1831, 
entre M. Laffite, M. Humann et M. Louis, sur une dette flottante de 400 millions. Pour 
moi, je dois le dire, je croyais que la France pouvait porter ce: fardeau. Mais arriver si 
vite, pour avoir peut-être un peu méconnu la rapidité de la marche du temps, à erotre 
qu'on peut supporter 7 à 800 millions de dette flottante, c'est beaucoup trop. Je ds que 
si les autres allaient beaucoup trop lentement, vous.allez , vous, beaucoup trop/vitet 

Je prends ici pour juge M. le Ministre des finances; et j'invoque sa déclaration d'hier. 11 
a dit hier qu’ane dette flottante de 600 millions était le terme au del duquel fl ne fallait 
pas aller. Et pourquoi disait-il cela? Parce qu'on lui faisait le reproche, qui, à mon-nv 
n'était pas suffisamment fondé , d'avoir fait un emprunt, IL disait + 
chiffre de 600 millions , et on ne peut pas prudemment s' 
de plus de 600 millions! » M. le Ministre des finances l 
d'être justifiée; mais je pourrais donner une simple explic: 

point il avait raison. 

Les correspondants du Trésor, et c'est pour cela que j'ai donné cette définition, un peu 
longue peut-être, de la dette flottante; les correspondants du Trésor vous fournissent envi- 
ron 300 millions; mais pour cela il faut que l'état des affaires soit favorable. Je ne érois 
pas que les caisses d'épargne menacent d'un désastre; j'espère que non. Mais enfin vous 
les avez vues à 120 millions, à 80-millions, à 130 millions, cela varie. Les départements 
et les communes n'ont beaucoup de fonds déposés chez vous que quand ils font beaucoup 
de travaux; s'ils en font moins, les fonds diminuent. Cette ressource de 900 millions que 
vous avez aujourd'hui se trouvera singulièrement atténuée dans certaines circonstances, Il 
n'est pas sage de compter sur plus de 300 millions, et, à l'heure qu'il est, vous en avez 320. 


est que la 
n ne se figure 


Si vous voulez vous reporter vers le passé, je vou 


J'allais dépasser le 
avoir une dette flottante 
dit hier, sa parole n’a pas besoin 
ion qui ferait comprendre à quel 


xposer à 
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Quant aux bons royaux, vous en avez émis une grande quantité. Vous trotvez Yous- 
mêmes que vous en avez benueoup à l'heure qu'il est, et le commerce se plaint aussi que 
c'est beaucoup, parce que les fonds que vous avez entre vos mains, ces fonds-là ne sont 
plus entre les mains du commerce et de l'industrie. Vous n'en avez pourtant que pour 
284 millions. 

Pour couvrir une dette flottante de 600 millions, il vous faut done 300 millious des cor- 
respondants du Trésor et 500 millions de bons royaux. 

de ne nieraï pas que, dans un moment très-diflicile, on ne puisse ajouter 50 millions de 
bons royaux; mais je dis que, quand on est à 600 millions de dette flottante, on a attcint 
les limites raisonnables. 

Mais, maintenant, à quelle condition a-t-on 300 millions de bons royaux , c'est-à-dire 
600 millions de dette flottante? Savez-vous à quelle eandition? C'est à la condition d'avoir 
tous ses moyens paralysés. Quand vous avez 600 millions de dette flottante, 650 millions 
si vous voulez, tous vos moyens sont d'avance paralysés. 

Quelle est la ressource ordinaire du Trésor dans un événement, je ne dirai pas extraor- 
dinaire, désastreux, dans un événement difficile, qui exige un demi-armement, quelle est 
la première ressource? Ce sont les bons royaux. Supposez qu'un événement ex 
cautions , dé quelque nature que ce soit, quelle est la ressource ordina es bons royaux, 
je le répète: Eh bien, vous voilà pendant plusieurs années dans cette situation, où, nyant 
excédé les moyens raisonnables de la dette flottante , si un besoin imprévu surveuait, vous 
auriez les mains liées. Cévi est incontestable. 

Ne supposez pas d'événement; voiei la situation: une deite flottante dont vous avez 
excédé les limites, aux charges de Inquelle vous ne pouvez suffire qu'en ajournant des dé- 
penses, et en les njournant d'une année sur l'autre par des moyens d'éxpédients qui sont 
du reste assez faciles, Mais quand vous avez déchargé la dette flottante de 18482 c'est à 
la condition de retrouver sur 1849 Ia charge que vous avez ainsi reportée d'une année sur 
l'autre. Vous êtes done dans cette situation, que vous avez excédé où au mois atteint le 
dernières limites de la dette flottante , et qu'il ne vous reste pas de ressources pour un évé 
nement imprévu. De plus, votre erédit est paralysé pour deux ans ; car vous avez un em- 
prunt qui ne sera achevé qu'à la fin de 1849. Ce n'est pas tout : vous avez les compag 
à côté de vous, et c’est là surtout le plus grave reproche que j'adre 
pour estte licence, permetrez-moi le mot, avec laquelle on s'est lin 
rées des truvaux publics. 


ge des pré- 


s 
u Gouvernement, 
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A côté de l'État obéré il y a des compagnies qui ne le sont pas moïns , tandis que vous 
demandez au erédit 140 millions en 1848, 110 millions en 1849, les compagnies scront 
obligées, elles, de lui demander 150 millions; de façon que, quand vous aurez demandé 
en moyenne pour 150 millions, les compagnies en demanderont autant. C'est 300 ou 280 mil- 
lions par an à demander au crédit; en sorte qu'à côté d’une dette flottante de 600 à 700 mil- 
lions, c'est-ä-dire excédant déjà la limite raisonnable, Ia limite de la prudence, vous de 
manderez concurremment 120, 130 millions par l'emprunt, et les compagnies, de leur 
côté, seront obligées dé demander 150 millions, et tout cela concurre 
dette flottante de 600 millions, si vous ne serait 7 à 800 mil 
lions; c'est pour qu'elle s'arrête à 600 milli s de vous adresser au 
“érédit. Ainsi à côté d'une dette flottante qui dépasse, qui atteint au moins les limites rat= 
êtes obligés, que vous vous appeliez État ou que vous vous appeliez Com- 
pagnies, d'attirer à vous 300 millions par an , pendant les années qui vont suivre. 

Jen erois pas qu'aueune de ces nssertions puisse être infiemée. 

Ne supposez aucun événement. Quelle va être votre situation pendant plusieurs années 
Une dette flottante excessive, et deux absorptions de capitaux nécessaires, indispensables, 
une par l'État, une par les compagnies. Voulez-vous savoir quelle est la cause de la crise 
commerciale? La voilà. (Mouvement. 


ament. Car votre 
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Le 


ns que vous êtes obl 


90 ADRESSE. — DISCUSSION n° ut, 


Savez-vous quelle est la conséquence de ce que j'ai appelé, moï, les folies de la paix 
et de ce que M. le Président du conseil a appelé les témérités de la paix? C'est justement 
qu'aves l'espérance de satisfaire tous les intérêts, de couvrir le pays de biens, en réalité 
vous détournez les capitaux de leurs cours naturel, vous les arrachez à l'industrie, vous 
les arrachez au commerce, aux fabricants, aux banquiers, à tous ceux qui en ont besoin. 
(Très-bien ! très-bien ! 

Messieurs, quel phénomène avez-vous ainsi opéré? Est-ce qu'il y & quelqu'un d'assez 
peu versé, permettez-moi de vous le dire, dans la connaissance de la société, pour croire 
qu'il y a des réservoirs eachès desquels on peut, par des procédés plus ou moins ingénieux , 
aller tirer 8, 4 ou 500 millions par an ? Est-ce que vous croyez que In société n des capi- 
taux qu'elle vous enche, qu'elle: les f n quand vous savez leur adresser 
des appels plus on moins flatteurs et plus ou moins séduisants ? Pas du tout. La société n'a 
pas de enpitaux qu'elle enche ainsi dans des réservoirs souterrains. Quand vous attirez v 
les travaux publics 300, 400, 500 millions par an. où croyez-vous que vous les prenez? 
Dans toutes lk 

(Au bane des ministres. Dans les 

Messieurs, tous les hommes d'affai 
ne manquent pas à la banque, a Trésor dans ce moment 
bons roÿaux , ils manquent dans toutes les industr 
testable. C'est qu'il n'y a pas deux réservoirs de capitaux, si je pi 
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ation vous déclareront que, si les 
râee à l'appel que leur font les 


ss, par suite de ce phénomène incon- 


me servir de ee mot- 


là, et que, quand'on les appelle fortement d'un côté, c'est pour les-enlever de l'aut 


incontestable. 
Ur. Émile de Girardin. Tout cel 
ux qui contestent; cela n'accuse pos u 


est contesté! — M. Thïers. Si cela est contesté, je plains 
rand'esprit d'observation. — M. Émile de Girardin. 


Je demande la parole!)(Ah! ah!— Bruit. 
ars, que la situation décrite sans exngération, avee la plus grande 
précision possible, peut se définit ainsi : un budget ordinaire en déficit, soldé tous les ans, 
jusqu'ici du moins, avec les réserves de l'amortissement qui devaient suflire au budget 
extraordinaire, un budget extraordinaire soldé ave des réserves futures , et, en at 
avec lu dette flottante ; enfin Ia delte flottante que vous diminuez de temps en temps par 
tn emprunt, mais qui, même après cet emprunt, reste au dessus des limites raisounables , 
au-dessus des limites de la prudence. 
Eh bien , on aura beau contester, je défie qui que ce soit connaissant In maréhe des flnan- 
ces, je le défie de dire et de soutenir qu'on peut sans danger enlever tons les ans 300 mil: 
lions au pays. 
(Réclamations et interruption pro 
Messieurs, je vous prie de croire que, dans une question 


de dis done, Messi 


ongée.— Plusieurs voir, On né les enlève pas!) 


aussi grave, je n'emploie pas 


de termes sans avoir réfléchi à leur portée. 

Quand je dis que vous enlevez chaque année 300 millions au pays, je ne dis pas que 
erépour les jeter dans un précipice, dans un abime sans fond ; je ne dis pas cela. (Mouve- 
ment.) 

Que tous es économistes qui diseutent entre eux veuillent bien me permettre d'achever 
ma pensée; ils verront si elle est juste. Je dis que j avant aujourd'hui on n'avait 
imaginé que le capital des économies dé la France fût de 300 millions par an. Non, je le 
répète, jamais avant aujourd'hui on ne l'avait cru. (Mouvements divers.) 

IL y à trente ans que j'entends discuter cette question, que je l'ai discutée moi-même 
avee les hommes les plus capables et les plus renommés de l'Europe en cette matié 
je n'ai jamais entendu dire qu'on pât sans inconvénient empranter 100 millions tous les 
ans. Eh bien, aujourd'hui, à côté d'une dette fottante que j'ai définie, dont j'ai donn 
valeur, valeur qui, je erois, ne sera pas contestée, à côté de cette dette flottante, vous 
faites par l'État ou par les compagnies un emprunt dé 300 millions tous les ans 


mais 
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Cela va durer plusieurs années. Supposez la paix que M. le Ministre tient dans ses mains, 
comme il l'a dit, dont il dispose, dont il est le maitre (Rires); supposez la paix; voilà, 
pendant plusieurs années, votre situation. 

Vous vous demandez pourquoi, depuis dix-huit mois, toutes les valeurs sont dépréciées ; 
pourquoi, quand. vous leur donnez pour les soutenir une nouvelle favorable d'un moment 
elles ne remontent pas. La eause est là : c'est que les capitaux, par l'abus qu'on en a fà 
sont devenus très-rares ; ils manquent, non-seulement aux travaux publies, mais ils man. 
quent à la société et à l'industrie; vous avez voulu tout faire à la fois; vo 
ainsi ac 


avez voulu 
née, jamais essayée. Vous 
nee, quelle que soit votre conflance, quelles que soient vos illusi 
puissance de changer la n 


omplir une chose qu'on n'avait jamais vue , jamais im 
2 pas la puis ns, 
vous n'avez pas ture des choses. De plus forts; de plus grands 
que vous ne Pont pas pu; vous ne le pourrez pas davantage, quels que soient les mots 
dont vous couvriez votre politique; que vous l'appeliez la paix, la conservation , l'ordre 
par excellence, vous ne changerez pas les conditions de la société. 

1 ya dix ans, on croyait qu'on ne pouvait demander à un pays autant de ressources à 
la fois sans l'appauvrir. Vous n'avez pas créé des ressources qu'il n'avait pas. Que vous 
dépenstez 50 millions de plus, je le comprendrais ; mais quand vous voulez aller de 100 mil- 
lions à 300 milli et cela à côté d'une dette flottante aussi énorme, je dis : Ce n'est pe 
une témérité; il fautun mot plus sévère, et que mon 
d'apporter iel. 

J'ai toujours supposé qu'il n'y aurait pas d'événements. 

Je me suis placé dans toutes vos suppositions avec une complaisance parfaite, pour ne 
des contestations de détail. Ainsi, vous m'avez dit que vous aviez la convietion 
qu'en 1849 les ressources de l'amortissement seraient libres : je ne le erols/pus; mais je 
vous l'accorde, Vous m'avez dit qu'il n'y aurait pas de dificultés politiques; jé ne le e: 
nq; six, sept on huit 
; supposez le moindre 
at changer la face de l'Europe. 
ns être des alarmistes, sans être 
qui cherchent partout le désordre, et qui le prévoient, parce qu'ils le désirent, 
où peut croire, dans l'état de l'Europe , que des événements peuvent surgir. Bien que M. le 
Ministre des affaires étrangères passe pour un miuistre très-confant, qui regarde les év 
nements, comme le disent s e, je le défierais, avec sa 
sérénité, de venir dire que l'EX ait pas un événement à 
craindr 


n'av 


peet des convenances m'empéche 


pas, mais je vous l'accorde. 11 n'en est pas moins vrai que , pendant 
ans, vous aurez placé le pays dans des embarras infinis. Maintenai 
événement : je ne parle pas de ces catastrophes qui peu 
Assurément, 
des espril 


être des oiseaux de mauvais augure ; 


amis 
rope est dans un tel état qu'on 


; avec une sérénité const. 


En vérité, vous eroyez tout terminer en nous disant: Nous avons notre ressouree contre 
tout événement; nous sommes le Ministère de la paix. Vous êtes le Ministère de la paix ! 
vous disposez-des événements! Ah! si vous en disposez depuis une année , vous êtes bien 
coupables L (Vive approbation à gauche.) Gomment! vous disposez des événements , el c'est 
vous qui avez fait l'année qui vient de s'écouler ! Non, ce n'est qu'une 
trop coupables si vousen disposiez. (Nouvelle approbation à gauche.) 

Vousavez/pu vous appeler le Ministère de la paix ; mais depuis les mariages espagnols 
vous n'êtes plus le Ministère de la paix: Si vous y regardez de près, vous reconnaitrez que 
I érise à commencé depuis une année. Elle a commencé le jour où vous avez abandonné 
la vicille politique de ce Gouvernement, politique tantôt bien tantôt mal pratiquées mais 
constante, politique qui vous rapprochait de la puissance constitutionnelle avec laquelle on 
pouvait agir sur Le monde ; Ia erise a commencé le jour où , pour une cause qui n'était ni 
nationale ni-vraiment politique, vous vous êtes séparés de l'Angleterre, choisissant le mo= 
ment où le monde devait le plus désirer que l'alliance des pays libres se maintint; ce jour- 
là vous n'avez plus été le Ministère de la paix, et quand vous prenez ee titre vous l’usurpez. 

Quand vous vous appelez le Ministère de la prospérité publique, l'état de nos finances 


aterie; vous seriez 


nur. 
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°2 ADRESS: 
vous répond. Quand vous vous appelez le Ministère de la paix, nous vous citons l'Espa= 
gue, l'Italie, ln Suisse. Et si c'est pour nous rassurer sur l'état de nos finances que vous 
prétendez vous parer de ces titres, je quitte cette tribune profondément alarmé. (Très-bien!) 

(L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit les félicitations d’un grand nombre de ses col- 
lègues. Une longue agitation succède à ce discours. La séance reste suspendue pendant trois 
quarts d'heure.) 


M. Ducuarez. Ministre de l'intérieur, répond à M. Thiers dans un discours développé qu'il 
résume par ces paroles 

de crois done pouvoir établir que nous sommes en mesure d'acquitter lés dépenses des 
grands travaux publies extraordinaires. Si, comme je l'espère, les revenus du budget ordi 
naire suffisent pour en couvrir les dépenses, à dater de 1849, la réserve de l'amortissement 
sera une ressource réelle et effeace; et sf, plus tard, on doit recourir au crédit, il n’y aura 
rien là d'imprudent ; les travaux publics pourront être exécutés, je n'hésite pas à le dire, 
sans manquer aux règles de la prudence. Si je ne craiguais de fatiguer la Chambre (Non ! 
non ! Parlez !), je mettrais sous ses yeux le tableau de ce que peut-être notre situation 
financière. Je ne voudrais ni provoquer de dépenses nouvelles, ni amener des illusions qui 
pourraient être dangereuses pour les finances. Non ! vous verrez quelles peuvent être nos 
bonnes chances , et nous devrons faire la réserve des chances mauvaises pour nous ren- 
fermer dans les limites, que je respecte autant que qui que ce soit, de la sagesse et de la prü- 
dence. (Parlez ! parlez !) 

Voici comment peuvent se résumer les anné depuis 1840. 

En 1840, 1841, 1842 et 1843, les budgets ont été en déficit : ces déficit se sont trouvés 
soldés par 435 millions prélevés sue les réserves de l'amortissement, Le déficit avait 
cessé en 1844 et 1845; les deux exercices réunis présentaient un excédant. L'année 1846 
a ramené le déficit. En prenant les chiffres actuels qui seront sujets à réduction, en les 
prenant pour mesure des découverts auxquels il faudra pourvoir, 1846, 1847 et 1848 
imposeront une charge de 220 millions, qui sera couverte par Jes réserves de l'amortisse- 
ment, de sorte que nous nous trouverons, au commencement de l'année 1849, ayant ac 
quitté tous les découverts des budgets. En même temps qu'aurons-nous fait en travaux pu- 
blies au commencement de 1849 ? Voici ce que nous avons fait en travaux publics : nous. 
avons dépensé pour tous les travaux rappelés par l'honorable M. Thiers, et compris dans 
la loï de 1841, nous avons dépensé au 1°* janvier dernier 405 millions ; nous avons dé- 
pensé sur les grands travaux de chemins de fer et les travaux compris dans la loi de 1842, 
410 m faut y ajouter 62 millions de 
de 1841, qui ont été liquidés dans l'anc 
et enfin 48 millions pour les fortifications de Paris, prélevés sur 1 
1840 et de 1841. Ces quatre chiffres réunis donnent un total de 
done dépensé et payé 926 millions de travaux publics extraordina 
de 1841 à 1847. 

Maintenant, que nous reste-t-il à solder pour accomplir la grande entreprise des chemins 
de fer, pour suffire à tout ce que vous avez voté, pour que l'œuvre soit complète ? Voici ee 
qui nous reste. 

M. le Ministre des finances a parfaitement établi dans son exposé des motifs, et les chif- 
fres n'ont pas été contestés, qu'il existait environ une somme de 570 millions à exécuter, 
pour laquelle des ressources spéciales n’ont pas été affectées; c'est cette charge de 570 mil- 
lious qu'il faudra que le pays supporte, et pour lequelle des ressources sont nécessaires, 
Quand cette somme de 570 millions aura été payée, le grand système des travaux publics 
sera complet, vos chemins de fer joindront le Havre à Marseille, Paris à Bordeaux ét à 
Nantes, comme ils joignent aujourd'hui Paris au Havre ct à la frontière de Belgique. 

Je sais très-bien qu'il pourra (je vais au-devant de l'objection) être besoin de recourir à 


es qui se sont écoulé 


ons ; 


avaux extraordinaires compris au budget 
système avent que la loi de 1844 ft en v 


gueur ; 
budgets ordinaires de 
millions. Nous aurons 
es civils où militaires 
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des crédits extraordinaires , cela est inévitable ; mais ausst, lorsque la liquidation de ces 
entreprises sera accomplie, la dette flottante n'aura plus à supporter que l'ancien découvert 
des budgets antérieurs à 1830, de 256 millions, et ce découvert sera pour la dette flottante 
une charge trop légère; car, s'il faut que la dette flottante ne dépasse pas certaines limites, 
il ne faut pas non plus qu'elle reste au-dessous d'une limite trop restreinte ; la dette flot- 
tante, selon moi, doit toujours demeurer, en temps ordinaire; dans les limites de 450 à 
500 millions. C'est la mesure naturelle et juste duns l'état actuel des finances et du crédit 
du pays. 

Si la dette flottante devait être réduite à des sommes moins cons 
noncer à émettre des bons royaux ou ta 
une dette flottante produise 
aucun 


ables, il faudrait re- 
les ressources de la dette flottante, on maintenir 
nt des sommes qui resteraïent en dépôt à la banque, ne rendant 
espèce de profit au Trésor, et étant employées par lui sans aucun bénéfice. 

Voilà done quelle est la charge à laquelle nous devons pourvoir, 570 millions. Nous avons 
trouvé moyen de 1840 à 1847, en ayant à subir à la suite des événements de 1840, comme 
à la suite de la disette de 1846, un découvert fixé à 435 millions, d'un côté pour les 
quatre premières aunées, de 220 millions à 200 millions pour les trois dernières ; nous 
avons trouvé moyen d'acquitter pour 900 millions de travaux extraordinaires, et nous né 
pourrions pas suffire aux 570 millions pour lesquels il faut aujourd'hui trouver des ressour- 
ces. Je n'hésite pas à dire que le passé répond de l'avenir ; surtout un pays qui travaille, un 
pays qui entreprend de grandes choses; un pays qui place son argent en travaux publics, 
devient plus riche de jour en jour ; non-seulement le pays, mais le Trésor y gagne par ses 
recettes l'intérêt de ce qu'il dépense en capitaux. [Très-bien !) 

Certainement il sera plus facile ; à moins de graves malheurs, et j'espère que les années 
suivantes vaudront bien, en moyenne, celles que nous venons de traverser; à moins de 
malheur, il sera plus facile de trouver les 570 millions pour lesquels il faut eréer des res= 
sources, qu'il ne l'a été de trouver les 900 millions que les travaux publies ont coûté dans 
les six dernières années qui viennent de s'écouler. 

Je crois done qu'on peut sans aucune témérité persister dans l'œuvre qui a été entreprise, 
Si les prévisions du Gouvernement et de mon honorable ami le Ministre des finances s'ac- 
complissaient, voiei quelle serait notre situation à la fin de 1854: nous aurions fint nos 
grands travaux publics, dépensé 1,600 millions; les chemins de fer seraient exéentés , et 
la dette flottante serait ramenée aux proportions que l'honorable M. Thiers trouve prudentes 
et raisonnables, et en même temps nous aurions imposé à la dette fondée une charge 
d'environ 30 millions, à peu près Ia même charge que la Restauration a réclamée pour l'i 
demnité des émigrés; et pendant le même temps, car c'est un fait qu'il ne faut pas mé= 
connaître, l'amortissement affecté au 3 p. 0/0, et qui est coté à plus de 30 millions, n'aura 
pas cessé d'agir. Je recounais, comme M. Thiers le disait en emprantant les parole® d'un 
homme illustre en finances, M. le baron Louis, qu'il est sage d'amortir et de réduire s; 
dette pendant la paix. Nous l'avons, en ce qui regarde le 3 p. 0/0, réduite dans une c4 
taine proportion. Pendant qu'on aurait créé 80 millions de rentes nouvelles, on en aurait 
racheté environ 17, 8 millions rachetés depuis 1840 au 1° janvier 1848, et 8 0 
seraient rachetés d'ici à 1854, par l'action naturelle et progressive du fonds de rachat. 


Lu charge nette de la dette publique serait done de 13 millions ; elle serait augmentée, 
je le reconnais 


» qui 


Mais, quand le baron Louis disait qu'il fallait amortir pendant la paix ; qu'entendait-il ? 
Que, quand on avait contracté des dettes pendant la guerre, dettes qu'il faut supporter 
pour le besoin de la défense du pays, il était sage de préparer des ressources pendant Ja 
paix. Mais il y a deux espèces d'amortissement : il y a l'amortissement qui réduit Ja dettes 
il y a l'amortissement qui augmente la richesse. (Très-bien! très-bien ! 

Je n'hésite pas à dire que l'amortissement est mieux employé en augmentant les éléments 
de la richesse publique, qu'il ne peut l'être en réduisant la dette elle-même. Il prépare de 
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bien plus puissants moyens de force et de grandeur pour l'avenir que ne pourraient le faire 
quelques sommes employées à réduire la dette. 

Pour ma part , je crois que la dette consolidée n'est pas trop considérable, qu'elle n'est 
pas augmentée en proportion de la richesse générale, et qu'il faut que eet emploi reste ouvert 
aux capitaux, parce qu'il y a beaucoup de capitaux qui cherchent ce placement, capitaux 
mais aussi de l'étranger. 
npruntons toujours, et la rente tombera à 60 fr! 

Mais quand vous employez votre argent en travaux utiles, quand vous dépensez VOS Que 
pitaux à des entreprises productives, vous amortissez, vous amortissez réellement; car, 
qu'est-ce que e'est que l'amortissement ? quelle est son utilité ? C’est d'augmenter la puis= 
sance publique, e'est de changer au profit de l’État le rapport entre les ressources et les 
charges. Or on peut faire changer ee rapport de deux manières, ouen diminuant les charges 
où en augmentant les ressources ; et si vous augmentez les ressources dans une beaucoup 
plus grande proportion que vous ne réduiriez les charges, je dis qu'il est incomparable- 
ment plus sage et plus désirable d'employer le second moyen que le premier. (Très-bien !) 

Le premier, c'est un moyen stérile, c'est un moyen qui wa, sije puis m'exprimer ainsi, 
qu'une valeur arithmétique; l'autre est un. moyen qui réalise les vrais et féconds principes 
de l'économie publique , c'est ainsi qu'on peut sealement augmenter la richesse du pays, et 
eù même temps lui préparer pour l'avenir de nouveaux éléments de force et de grandeur 
C'est ce moyen puissant que nousavons voulu employer ; nous ne croyons pas avoir dépassé 
la proportion. 

Malgré les difficultés qu'il y aur 
pés en exéeutant les grands travaux publies, que les Chambres ne se sont trompées en les 
votant, que le pays ne s'est trompé en les désirant, et dans quelques années, quand is se- 
ront finis, tout le monde les bénira, ear tout le monde ÿ verra l'accroissement de la pros- 
ation d'éléments de force et de grandeur pour l'avenir. En menant à 
pas, Messieurs, vous aurez préparé Le bien-être de 
adeur et la pros- 


non-seulement du pays: 
QE. Garnier-Pagès. E 


à à surmonter, nous ne croyons pas plus nous étre trom- 


périté du pays, la er 
fin cette grande entreprise, n'en doute 
toutes les classes, et vous aurez fondé sur de larges'et solides bases la 
vérité de l'État. (Approbation vive et prolongée au centre. 


M. Trusns. Si ce qu'a dit hier l'honorable M. Dumon, si ce que vient de répéter aujour- 
d'hui l'honorable M. Duchâtel est vrai, nous sommes dans une situation financière excellente; 
il ÿ à tout au plus un embarras momentané, mais la situation au fond est très-bonne. 

Je demande alors comment il se fait que le pays éprouve une détresse véritable, quoi 
qu'on dise ? (Réclamation au centre.) Je demande pourquoi toutes les valeurs sont tellement 
, que ce qui valait 900 fr. l'année dernière ne vaille plus que 500 fr: aujour- 


dépréciées 
d'huf. 

{Une voia 

desvous demanderai compte alors du 
velle interruption au centre.) 

Commenti des valeurs se 
volonté; elles valaient 900 fr. 
gnifie rien ! 

Messieurs, je le demande à tous les hommes de finances, croient-ils que mos finances 
soient dans un état grave, oui ou non? Y a-t-il quelqu'un, dans ln commission du budget , 
qui ne eroie pas que cet état de finances soit extrêmement inquiétant ? de demande com 
ment on peut concilier cette réalité, malheureusement trop vraie, avec les discours que 
vous avez entendus hier et aujourd'hui 

(Une voix à droite. Crest la politique} 

La politique ! ce n'est pas nous qui la faisons apparemment. Prenez garde aux reproches 
que vous allez aussi faire tomber sur la tête des Ministres. (Mouvement. 


C'était trop cher 


stème d'illusions dont vous étes les auteurs. (Nou- 


nt trouvées sur la place 
selles valent 500 fr. aujourd'hui ; et vous dites que cela ne si 


ee votre assentiment , par votre 
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Comment ! nos finau 


s sont excellentes, et In politique serait tellement mauvaise que 
les valeurs tomberaient à ce degré ! Nos finances seraient excellentes ! ce serait donc la poli- 
tique qui aurait mis la place dans l’état où elle est. (Approbation et rires à gauche.) Son- 
gez-y bien ; savez-vous ce que je crois ? Je erois que la politique n'est pas bonne ; mais elle 
n'est pas seule coupable : la finance est coupable aussi; elle est pour une partie d 
barras que vous éprouvez, 

Maintenant , quant à la dette flottante, qu'ai-je dit ? Que le budget ordinaire était dans 
it constant depuis plusieurs années. On dit : Cela finira; soit. Mais quelles raisons 
on? On dit que les recettes augmenteront comme elles ont augmenté tous les 


us les em 


un défi 
apporte 
ans. 

de l'accorde, bien libéralement à la vérit 
ficit de 18 millions, (Mouvement. ) 

Je n'ai pas interrompu M. Duchâtel. J'aurais voulu m'expliquer sur la dette flottante ; 
je ne l'ai pas fait par égard pour lui, et parce que d'ailleurs il était propriétaire de In parole. 
(On rit.) Veuillez m'écouter jusqu'au bout : 

Quelles sont les raisons qu’on nous a données pour prouver que le budget ordinaire sera 
cette année en équilibre? Des espérances ? Vous me disiez de m'en rapporter aux faits; 
eh bien, rapportez-vous-en aux faits aussi. L'année dernière, il y a eu un déficit de 18 mil 
js: Si vous aviez suivi les règles ordinaires , vous auriez présenté un budget en déficit ; 
n'avez pas fait ce qui est d'usage ; vous n'avez pas pris la dernière année pour base de 
is une base hypothétique , el vous y avez ajouté 20 millions. 


; car l'année dernière elles ont présenté un dé- 


vo 
vos évaluations ; vous avez 
À la bonne heure ! la prospérité publique vous obéfra, et moi aussi. 11 y aura une augmen- 


tation dans les recettes, de 60 millions, si vous voulez; je vous prodiguerai/les hypothèses ; 
mais enfin, ces hypothèses jusqu'ici ne se sont pas encore réalisées ; Vous prétendez que 
cette année elles se réaliseront : qu'en savons-nous ? Vous dites que la dette flotianteñe 
sera que de 600 millions ; je trouve davants 


e, d'après vos propres tablenux. Vos chiffres 


sont-ils menteurs ? C’est autre chose ! 

Maintenant voici un tableau que j'ai extrait des trois volumes publiés par M. Dumon, 
Interrompez-moi si je suis inexact, eur je veux arriver & la vérité. M'accordez-vous ceci 
qu'à la fin de 1848, aucun des travaux exécutés en vertu de la loi de 1842 ne sera payé 
puisque les réserves de l'amortissement auront été entiérement consacrées aux découverts 
des budgets ? Est-ce vrai ? 

M. le Ministre de l'intérieur. Et l'emprunt 

Attendez : je vais arriver à l'emprunt. de répète ma questio vrai, oüi ou non, 
qu'on m'interrompe si je me trompe, est-il vrai, oni ou non , qu'à la fin de 1848, aucune 
partie des travaux faits sur la loi de 1842 ne sera aequittée ? Est-ce vrai ? On ne pent le nier 

Voiel ce que je trouve dans un tableau que. j'ai détaché d'un des volumes distribués, 
page 78. 11 y aura de dû, à la fin de 1848, 676 millions pour les travaux de 1842. (C 
vrai L c'est vrai!) Ces travaux ne seront pas liquidés, j'en eonvieus, mais ils seront dus. En 
ier, février, mars, vous serez exposés tous les jours à voir les exécuteurs 
venir avec leurs eréances réclamer leur payement. J'accorde, je le répète, que ces créan- 
‘ces ne seront pas toutes liquidées ; mais elles seront dues à la fin de 1848. 

Maintenant vous me dites : Et l'emprunt ? Oui, je vous accorde l'emprant. Eh bien, l'em= 
prünt aura donné, à ln fin de 1848, 140 millions. Et les remboursements des compagnies, 
voÿez combien je suis loyal et de bonne foi, vous les avez évalués à 18 millions, je les éva- 
lue à 50 millions. Je suppose que les compagnies nous donneront 50 millions, c'est peu 
probable; mais enfin soit. 140 millions et 50 millions font 190 millions. Déduisez cette 
somme des 676 millions qui seront dus, il reste la somme de 486 millions. 11 ya ensuite 
l'ancienne dette flottante de 256 millions, ce qui donne 742 millions 

M. Lplagne, l'année dernière, a parlé des encaisses. M. le Ministre des finances doit me 
comprendre ; car enfin, il faut que les payeurs aient des fonds chez ceux ; il faut que le caïs- 


de ces travaux 


Et n° mm. 


ADRESS; 


— DISCUSSION. 


sier de l'administration centrale ait des fonds. Vous avez des fonds en Afrique ; M, Laplagne 
à évalué à 50 millions les encaisses; 50 millions, ajoutés aux 742 millions, faisaient bien 
les 800 millions dont j'ai parlé. Comme il pourrait y avoir 40 à 50 millions non liquidés, il 
reste donc 750 millions: je ne faisais done pas erreur, et j'étais exact, quand j'ai parlé d'une 
dette flottante de 700 à 800 millions. Si tous les chiffres du budget sont exacts, illest évi- 
dent qu'à mesure que vous avancerez dans la confection des travaux publics, la réserve de 
l'amortissement étant inférieure à la somme dépensée chaque année, il_est évident, dis-je, 
que In dette devra s'acevoître jusqu'au jour où les travaux étant achevés et les réserves de 
l'amortissement n'ayant plus besoin de faire face aux déboursés annuels pourront diminuer 
la dette flottante. Mais je dis qu'on ne peut pas contester, à moins qu'on ne nous ait trom- 
pés dans les chiffres qu'on a imprimés, qu'on ne peut pas contester que In dette flottante 
Sera d'environ 700 millions au moins pendant deux ou trois ans : je n'oserais pas dire le 
nombre des années. 

Il reste done vrai que la dette flottante va au delà des proportions raisonnables ; je di 
raisonnables, parce qu'elle est dans une disproportion trop grande avec tons les précédents. 
J'ajoute que cela s'aggrave en se rencontrant avee une absorption annuelle ct trop con 
rable des capitaux. IL paraît que mon expression n'avait peut-être 
grande pour satisfaire tous les hommes qui s'occupent d'économie, et l'on n abusé d'une ex- 
pression que j'avais employée. Quand j'ai dit absorption des capitaux, je n'ai pas voulu pré- 
tendre qu'on vint dépouiller toutes les personnes qui ont des capitaux ; qu'on les leur enlevät 
malgré elles, et qu'on allât les perdre et les jeter dans un abime sans fond. Voici ce que j'ai 
voulu dire. 

La société, tous les ans, a un capital d'économie. (C'est cela !) Permettez-moi de prendre 
un individa pour exemple. Je demande pardon de prolonger le débat. (Parlez! parlez) 
Supposez un individu qui gère bien ses affaires, et qui gagne 100,000 fr. pnr/an, il'en dé- 
pense 80,000 ; et il en économise 20,000. C'est là son eapital d'économie. Ces 20,000 fr 
Jui restent à la fin de l'année, etil les place. Prenez Ia société tout entière ; je suppose que le 
capital d'économie soit de 100 millions. Quand c'est à ce capital d'économie que vous vous 
adressez, quand ces 100 millions, acquis par le travail de l'année, se trouvent disponibles, 
et que ous les employez pour vos besoins , quand c'est ainei que vous agissez, vous ne 
nuisez pas à d'autres industries, je Le sais bien. Mais si vous prenez au delà du capital d'éco- 
nomie , au délà des 100 millions, je le suppose de 100 millions, et je m'expliquerai là-dessus 
tout à l'heure; si vous allez au delà de ce capital de 100 millions, étestenMentevant aux 
diverses industries les capitaux dont elles ont besoin, c'est éneréant largéne qui'enisté au- 
jourd'hui, On me dit : Ce sont des dépenses productives. Mais prenez-y garde, cé s 
déplacements aussi ; enr quand vous prenez aux industries régulières déjà établies, aux 
filateurs de coton , aux fabricants de draps, aux maîtres de forges, aux entrepreneurs de 
toutes espèces d'industrie, quand vous leur prenez les capitaux pour les porter sut les gran- 
dés routes , où vous attirez des ouvriers qui n'y étaient pas, savez-vous ce que Vous files ? 
Vous produisez des déplacements déraisonnables. J'ai vu dans mon département les ou 
vriers manquer à l'agriculture, pourquoi ? Parce qu'on les transportait sur les canaux, sur 
les eliemiris de fer ; et puis, pour faire la moisson, on éprouvait un grand émbarras à trouver 
des ouvriers. (C'est vrai!) Comment eela s'explique-t-il? C'est que vous aviez transporté les 
capitaux des industries existantes dans des industries nouvelles, c'est que vous les aviez por- 
tés sur les grandes routes. Voilà la situation. Et voulez-vous savoir pourquoi l'année der- 
nière, lorsque l'on éprouvaît des embarras à l'occasion des subsistances , lorsque l'on était 
obligé de payer les blés à Odessa et sur les bords de la Baltique , voulez-vous savoir l'une 
des causes de la rareté du numéraire à Paris? C'est que par suite de ces entreprises, à 
cause des ateliers établis sur les grandes routes , il ÿ avait des entrepreneurs qui demat= 
daient aux receveurs particuliers et aux receveurs généraux des sommes de 20, de 40, de 
50,000 fr. pour payer les ateliers formés sur les routes. 
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Vous venez de dire que vous avez fait la grandeur du pays. Grandeur! 
à gauche. — Rumeurs au centre.) Je l'accorde 

Mais savez-vous ce que vous avez fait? Vous avez fait, selon moi, une chose violente, 
sans mesure. Vous avez voulu tout à coup enlever aux industries plus de capitaux qu'on ne 
devait leur en enlever; vous avez déplacé des éeus, vous avez déplacé des hommes pour les 
transporter sur des routes et exéeuter là des travaux extraordinaires. Je dis que ce n'était 
agir sagement ; ce n'est pas ainsi qu'un gouvernement. (Bruit au centre.) Je dis qu'un 
gouvernement qui ne veut pas éblouir n'agit pas ainsi. Quand on s'y prend de la sorte, on 
devient suspect; on s'expose à une grande responsabilité, du moins à mes yeux. 

Maintenant laissons là ces définitions que j'ai données pour expliquer des expressions dont 
M. le Ministre de l'intérieur a abusé, ear, en vérité, ees principes d'économie politique 
sont tellement elairs pour tout le monde, que, sans donner une définition de chaque mot, 
on devrait s'entendre. 

Quant au chiffre de ces 
industrie nouvelle, ai-je en tort de dire que 
le capital d'économie? 

Je ne sais pas ce que les particuliers économisent tous les ans; il n'y a pas de faiseur en 
Statistique, si habile qu'il soït, et il y en a benucoup en ce temps-ci, il n'y en a pas qui pôt 
dire quel est le capital d'économie de la société. Nous disons 100 millions, d'autres disent 
200 et 300 millions ; il ne faut en eroïre ni les uns ni les autres. Voici ce qu'il faut en eroire : 
il faut en croire l'expérience. 

Avez-vous vu depuis trente ans emprunter, plusieurs années de suite, 100 millions? On 
parle de ln Restauration. Ouf, dans un moment pressant, elle némprunté, je crois, 460 où 
500 millions. Mais avez-vous vu emprunter, tous les ans, 100 millions! Quant à moi, J'at 
entendu dire à tous les gens d'affaires que, si pareille chose avait été exécutée, là plus 
grande détresse en serait résultée, 

On me cite ce qui s'est passé cette année. Que s'est-il passé? À la fin de 1847, tout le 
monde le reconnaît, la erise des subsistances était passée complétement en France lé com- 
meree s'était conduit avec une rare sagesse; il n'y avait pas de crise, et cependant une 
gêue extraordinaire régnait, Avait-on pris les 300 millions dont je parlat 
avaient pris 150 millions, et vous, sur l'emprunt, vous n'aviez reçu que 
135 millions pour l'année dernière ont mis la place dans la situation que vous savez; c'e 
là ce qui a eausé In gêne... Je n'aceuse pas la politique; nous aurons un compte à demander 
à la politique prochainement; maintenant c'est des finances qu'il s'agit. Eh bien, pour avoir 
demandé seulement 175 millions eette année, vous avez placé le marché des capitaux dans 
une véritable détres 

Et ces compagnies qu'on disait si puissantes, et qui devaient tout faire à la fois!... 
nous avons vu le Gouvernement déclarer que l'État serait incapable d'exécuter le 
travaux, qu'il les exécuterait mal, nous avons vu le Gouvernement se dépouiller lui-même 
dé cette grande attribution des travaux publies, parce qu'on n'aurait pu faire, disait-on, que 
des’choses limitées:+> tandis que les compagnies, pour lesquelles il s'agissait seulement de 
Souserire, mals non de payer, devaient tout exécuter, J'ai entendu dire que les compagnies 
éxécuteraient pour deux ou trois milliards. 

Qu'it-il fallu, à la fin de l'année, pour faire tomber cette misérable ilusion ? Je’ dis! 
misérable, par ses conséquences. 11 y a, en effet, une foule s qui se sont rüinés; il ÿ 
à eu même plus que des ruines : une foule d'honnêtes gens qui m'auraient jamais songé à 
spéculer, se sont déshonorés, entraînés par le mouvement général. (Vive approbation à 
gauche.) 

Eh bien, ces compagni 
30 millions, que s'est-il passé? Une gêne extrême s’est montrée; il a fallu que le Trésor les 
ménageñt! On attendait des milliards, et c'était à qui ne payerait pas quelques millions! 


randeur ! (Rires 


00 millions qu'on absorbe tous les ans pour les consacrer à celte 
était trop, si on ne voulait appeler à soi que 
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s, quand il a fallu, à la fin de l'année, trouver l'une 20, l'autre 
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En présence de ee fait, de la difficulté de trouver dans l'année 175 millions, dont 150 pour 
les compagnies, 25 pour l'État, vous venez grossir les illusions pour excuser le Gouver- 
nement! 

Vous êtes en présence d'un pays très-inflammable, auquel on devrait dire sévèrement ln 
vérité, et que chaque parole, qui lui donne trop de confiance, peut perdre dans son avenir. 
Je sais que je ne le latte pas le moins du monde en lui tenant le langage que je tie 
Mais j'aime mieux lui dire la vérité durement que de le tromper. Cela lui sera désagréable 
sans doute, mais il faut songer à son avenir; je dis ce que ma responsabilité me 
pour détruire les illusions et faire entrer la vérité dans les esprits. 

Voyez combien cette vérité a de peine à triompher! Tout à l'heu 
laïs, en m'appuyant sur des chiffres incontestabl 
avee patience, avec égard. Mais au: 


Ch 


quand je vous révé 
s, des réalités fort tristes, vous m'écoutiez 
1 Stôt qu'un Ministre vient vous apporter des illusions, 
des faussetés qui raniment votre funeste confiance, vons applaudissez, tant vous aimez à vous 
confier dans l'avenir, tant il vous plaît peu de voir ce qui vous contrarie. Je ne m'en plains 
pas. C'est le cœur humain ; mais cela ne devrait-l pas vous révéler votre faiblesse, et les dan- 
gers auxquels elle vous expose. (A gauche. Très-bien ! très-bïen !) 

Moi je m'adresse à tous les hommes de bonne foi et de sens ; qu'on me réponde : Y at-il 
quelqu'un fet, excepté le Ministre, qui eroie que les finances sont en bon état? Non, il n'y 
a personne qui le dise; toutes les fois que nous sommes hors d'ici, hors de ce spectacle, ct 
que nous nous trouvons dans l'intimité, nous ne recueillons que des aveux; et, quand on 
t jet, on n'entend que des paroles fastut 


uses, Ce nest pas là la vérité; ln vérité est du 
côté dé ceux qui viennent vous dire sévèrement qu'on ne fait rien qu'avec le temps, avec 
de la prudence, avee de la mesur 

Vous nous parlez de travaux dont vous avez voulu doter le pays. Mais qui vous reproche 
d'avoir songé à suivre le mouvement général de In civilisation? Vous le savez comme mot: 
était-1l possible de faire tout à In fois? Vous nous dites : Songe aux rivières, Aux pôrts, 
aux canaux, aux routes royales, aux chemins de fer. Si je voulais parcourir l'éntmération 
de toutes les choses utiles à faire, il faudrait plusieurs heures; je saïs bien que les travaux 
proposés étatent utiles, qu'il ne s'agissait plus de recommencer l'inhumnnité de Louis XIV, 
et de faire mourir une armée de la fièvre pour construire Versailles. Non! je sais bien que 
le maître n'est plus en haut, qu'il est en bas. Mais ce nouveau maître, vous le flattez aussi 
complaisamment qu'on flattait l'autre. Vous lui avez promis qu'on ferait tout à la fols. (Vive 
sensation.) 

Eh bien, vous venez de recevoir des événements un éclatant démenti. 

Vous avez voulu faire à la fois tout le réseau des chemins de fer ; vous avez dit qu'en vous 
adressant aux compagnies les milliards Ÿ lent; et moi je disais à M. le Ministre des 
travaux publics que les compagnies n'avaïent pas plus de puissance que l'États qe le ré- 
servoir dans lequel elles devaient puiser était le même que celui où l'État puisait, dt que 
ce réservoir serait bientôt à 

Aujourd'hui nous sommes placés devant la réalité. Dans quelle situation se trouvent [es 
Compaghies? Les unes ont été obligées de résilier leurs contrats, les autres sont à vos portes, 
elles vont vous démander ou la résiliation de leurs contrats, ou de nouveaux sacrifices, Je 
n'a pas à m'expliquer sur cette question 

Il y à quelques compagnies qui poursuivent leurs travaux, parce qu'elles sont engagées 
ave les actionnaires et avec l'État , et que dans cette situation elles n'osent pas reculer, maïs 
elles n'ont dans leurs maïns que des valeurs dépréciées. 

Je ne veux pas effrayer le pays par lé tableau qu'offre cette dépréctation, 

T'espère que ceite situation s'améliorera, que ces valeurs se reléveront. Les actions sont 
arrivées aujourd'hui dans des maîns sérieuses. Mais par quel trajet ont-elles passé ? en la 
sant dertiére elles des ruines et des catastrophes. 

Quant au résultat, Sous le rapport des travaux eux-mêmes, le voici: vous avez des tra: 
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vaux commencés partout. Mais le grand travail national, eelui qui aurait été si utile à la 
défense du pays et à l'alimentation du peuple, qui aurait fait arriver le blé d'Odessa dans 
toutes les parties de la France par Marseille, qui aurait relié la Méditerranée à l'Océan, ce 
‘chemin de Dunkerque à Paris, de Paris à Lyon, de Lyon à Marseille, n'est pas fai 
l'attendrez peut-être encore longtemps. 

Vous w'avez pas voulu que les intérêts particuliers attendissent, et c'est l'intérêt général 
qui est condamné à attendre, (Très-b 

Je ne veux pas retenir plus longtemps la Chambre, je ñe veux pas la fatiguer longtemps 
de cette diseussion ; mais vous avez parlé dans le discours de la Couronne, et on parle dans 
le projet d'adresse, de l'Angleterre et de ln France. 

Ah! Messieurs, si je voulais suivre la comparaison, si je vous montrais en Angleterre le 
pays commeltant des fautes sans nombre, et le Gouvernement n’en commetlant aucune; 
en France, au contraire, le pays plein de sagesse, ne commettant aucune faute, et son Gou- 
vernement les eommettant toutes; si je poursuivais cette comparaison, vous yous récric- 
riez. (Vive approbation à gauche. — Rumeurs au centre.) Mais je m'arrête et je me borne 
à vous dire: Nous pouvons en France nous enorgueillir de la conduite du pays, mais bien 
peu de celle de son Gouvernement! (Vive approbation à gauche, — Bravo! bravo! — Ap- 
plaudissements.) 


M, Duno, Ministre des finances. Messieurs, nous ne voulons flatter personne, et, à 
tout prendre, si nous devions flatter le pays, nous aimerions mieux flatter ses intérêts que 
ses passions, (Rires ironiques à gauche. — Approbation au gentre.) 

Que l'honorable préopinant me permette de rester dans une discussion de finances, ct 
de ne pas le suivre duns la diseussion politique dans laquelle il s'est, si j'ose le dire, ré- 
fugié. (Rires.) L'honorable préopinant reprend les chiffres qu'il a exposés; Vous aurtz 
cteil dit, nécessairement, fatalement une détte flottante de 750 millions: Ju crois que 
je puis donner à la Chambre la preuve que cela ne sera pas; cela ne sera pas, parce Que 
cela n'est pas possible. 

L'honorable préopinant expose très-bien quels sont les deux éléments prin 
detté flottante : ce sont les comptés courants des correspondants du Trésor, et les versements 
contre les bons royaux ; il évaluait lui-même l'importance des comptes courants des corr 
pondants du Trésor à 320 millions environ et celle des versements contre des bons royaux 
à 300 millions; ils ne peuvent pas excéder cette somme, ear l'autorisation législative ne ln 


nous 


aux de la 


à pas. Or ces deux sommes, réunies, n'excèdent pas 620 millions. Comment, avec 
quelles ressources l'honorable M. Thiers veut-il que je porte à 750 où 800 millions la dette 
flottante ? 


Je compt vous ne l'avez pas; vons le demanderez. Ce moyen, 
je ne le demande , parce que je n'en aï pas besoin. (Ah! ah!) L'honorable préopinant 
me dit : Je me sers de vos chiffres, et je suppose que vos chiffres sont exacts. Oui, nos 
chifires sont exnets, mais l'honorable préopinant ne s'en sert pas exactement ( Très-bien !), 
ét je vais lui en diré la raison. 11 compte les dépenses que nous avons faites, mais que nous 
n'avons pas ecore soldées; il caleuletles ressources que nous avons, et la différence lui 
puralblechifite probable de Ia dette flottante ; il se trompe. Les recettes marchent plus vite 
que les dépenses, et céla est tellement vrai, que, si j'avais mis sous les yeux de la Chambre 
Ja Situation de l'administration des finances au 1°* décembre dernier, dans une année où le 
découvert sera de 100 millions environ, j'aurais présenté une situation dans laquelle les 
recettes excèdent les dépenses de 17 millions; et la raison en était toute simple: c'est que 
tout le recouvrement des recettes était très-avancé, et que toutes les dépenses sont Join. 
d'être liquidées. Cette anticipation habituelle des recettes sur les dépenses vient au secours 
du Trésor; et c'est de cette anticipation que l'honorable préopinant me paraît ne pas avoir 
leuu compte. Pourquoi n'a-t-il pas fait de réponse à l'argument sas réplique présenté par 
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mon honorable ami M. le Ministre de l'intérieur? Le chiftre de la dette flottante, au 1° jan- 
vier, est de 622 millions; ce n'est pas une hypothèse, é'est un fait, De quoi s'accroitra la 
dette flottante dans le courant de l’année 1848? Est-ce de l'excédant des dépenses ordinaires? 

L'honorable préopinant reconnaît que cela n'est pas nécessaire, que les réserves de l'amot- 
tissement suffiront à couvrir cet excédant? De quoi done s’aceroitra-t-elle? de In dépense 
des travaux publies, c’est-à-dire des 150 millions environ; mais ces 150 millions seront 
couverts, soit par les versements de l'emprunt, soit par les remboursements des compagnies. 
La dette flottante ne peut done s'aceroître, et quand je n'ai pas demandé un crédit en Bons 
royaux plus élevé, c'est que je faisais une appréciation exacte des faits tels qu'ils doivent 
s'accompl 

Maïntenant, l'honorable préopinant me permettra de répondre quelques mots à ce qu'il n 
dit sur les Lravaux extraordinaires. J'avoue que je m'étonne qu'on nous reproche d'avol 
engagé les finances du pays, d'avoir entrepris plus de travaux que l'État ne pouvait le faire, 
lorsqu'on nous reproche aussi de n'avoir pas réservé pour l'État l'exécution entière des 
chemins de fer, et d'avoir appelé le crédit privé au’secours de nos finances. 11 me permettra 
de lui rappeler un souvenir que je ne rappelle certainement pas pour la satisfaction futile 
de mettre en contradiction avec lui-même un homme aussi considérable que celui à qui j'ai 
honneur de répondre; mais il me permettra de lui rappeler qu'étant président au 1°" mo 
ila déclaré lui-même que, partisan du système des travaux publics par l'État, en présence 
des faits, devant la nécessité d'entreprendre le réseau scindé tout entier, du moins dans les 
principales parties, il reconnatssai apossible, et qu'il venait demander à la 
Chambre une concession à une co qu'il a fait alors, nous l'avons fait depuis 
nous-mêmes, et par les mêmes r 
honorable préopinant allègue comme preuve de la mauvaise administration de nos 
finances le discrédit qui est établi sur la plupart des valeurs industrielles. Let, j'avoue que 
le reproche m'a étonné; il a cité pour exemple le diserédit des actions du chemin de fer du 
Nord; elles ont valu 900 fr. elles n'en valent plus que 550, Mais, Messieurs, qui n averti 
le publie que la hausse, st exagérée dès l’origine, des actions du Nord n'avait aucun fon- 
dement solide? Qui a eu à supporter les attaques des honorables membres de l'Opposition 
qui se servaient de cette hausse exagérée pour blâmer les conditions de la concession ? 
N'est-ce pas le Gouvernement ? N'est-ce pas moi? Et lorsque les faits ont donné une con- 
fitmation si éclatante à nos prévisions ; quand il se trouve que le chemin exploité n'a rendu 
que ce que le Gouvernement annonçait, ce serait nous qui répondrions des mécomptes que 
nous avons voulu prévenir ! (Très-bien ! très-bien !) Ge serait à nous que s'adresseraient les 
porteurs d'aetions qui, en se fiant à des calculs exngérés et à des espérances irréfléehies, 
ont acheté une valeur presque au double de son prix? 

L'honorable préopinant disait encore que l'exagération des travaux publies déplacait 
capitaux; employait les bras nécessaires à d'autres travaux , nuisait à l'industrie. Je ne Jui 

iterai qu'un exemple : 

Parmi les industries qui ont le plus souffert, est l'industrie du coton et de Ia laine. Est-ce 
querc'est faute de capitaux et de bras que ces industries ont souffert? F 
faute de consommateurs. 

11 ne s'est pas fabriqué d'étoffes de coton, parce qu'il n'y avait pas dans le pays assez 
de richesses pour lesneheter, eu st l'honorable orateur en veut la preuve, qu'il regard le 
tableau des importations, et il verra que ce n'est pas la main-d'œuvre, que es n'est pas le 
capital, mais que é'est la matiére première qui a manqué, ear le manufacturier ne fait pas 
venir In matière première quand il saît que la matière première ne peut pas être manufa 
turée. 

Je reconnais comme lui la difficulté des circonstances, et ectte espèce d'anxiété publique 
qui les aggrave encore. A mon avis, ce n'est pas du défaut d'argent que naît l'anxiété pu= 
blique. L'argent abonde; c'est la confiance qui manque, et, sans vouloir mêler la politique 
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à la discussion des finances, j'espère que la confiance renaîtra à la 
‘cette adresse. (Vive approbation an centre.) 


ite de la di 


M. Turens. M. le Ministre des finances me reproche, avec des é 
le remercie, ma prétendue contradiction. 

Lorsqu’en 1840, comme Président du conseil, je me suis exprimé de la sorte, c'était en ne 
laissant pas ignorer mon opinion personnelle sur l'exécution par l'État. (Oui! oui!) 

Gr. le Ministre des finances 

Mais en disant que j'étais placé devant des compagnies, celles de Rouen, d'Orléans, si 
mes souvenirs ne me trompent pas, de Mulhouse, qui avaient commencé, qu'il fallait sou- 
tenir, et qu'ile fallait pas laisser périr. De quoi s’'agissait-il ? De venir au secours d'entre- 
prises créées avant Le Ministère qui existait alors, et d'empêcher qu'elles ne tombassent dans 
un état de ruine. Ce n’était pas mon opinion que je sacrifiais, c'étaient des nécessités aux 
quelles j'obéissais. (Oui ! oui!) Et deux ans après, à cette tribune, lorsque vous apportiez « 
grand système qui consistait à tout entreprendre à la fois, je vous ai montré le danger, j'ai 
proposé la ligne unique ave l'exécution par l'État. 

Je l'ai défendu de toutes mes forces. Quand je suis descendu de la tribune, beaucoup de 
membres qui ont voté autrement m'ont dit que j'avais raison, mais qu'on ne pouvait, en 
présence des prétentions soulevées dans toutes les parties de la France, adopter mon sys 
tème. 

I ne faut pas venir dire que j'ai été en contradietion avec moi-même; il faut reconnaître 
seulement qu'on a cédé avec une déplorable faiblesse à l'entraînement général, Pour mon 
compte, je proteste contre cet argument, sans cesse répété, que nous Sommes tous cou- 
publes ici. Tous? parlez pour vous. (Murmures au centre.) Quant à moi, qui ai combattu 
les) alu, je ne puis accepter ce reproche. (Approbation à gauclié.) 

Quant à la dette flottante, je n'ai plus qu'un mot à ajouter; c'estun détail purement 
tech: , 

M. le M 
qu'il y aura 
duire, ce que ignies devront produire; mais ni 
ait 676 millions de dus et 266 millions de l'ancienne dette flottant 
en quoi consiste son raisonnement ? En ceci uniquement : je 
une dette flottante de 700 à 


rds de langage dont je 


st vrai ! 


stème qui a pré 


istre des finances n 


t-il que les découverts soient ceux que j'ai dits ? nie-t-i 
millions dus, en défalquant, je le reconnais, ce que l'emprunt devra pro- 
s remboursements des compa 


il qu'il n'y 
? S'il ne nie pas cela, 
aurai pas les moyens de payer 
à millions, done je ne l'aurai pas. Répondez, ont vous n 
aurez pas les moyens, c'est bien possibl avez-vous, oui ou non, créé des découverts 
pour 676 millions, outre l'ancien découvert de 256 millions ? 

Vous dites que vous y ferez face avec les avances de l'impôt? 

Permettez! vous savez aussi bien que moi que tout ee qui est valeurs vous arrive par les 
receveurs généraux. Les avarices de l'impôt, où figurent-elles? dans les avances des rece- 
veurs généraux. Pour combien sont-elles portées dans les comptes courants du Trésor? pour 
50 millions dont vous faites un double emploi. Les avances de l'impôt sont déjà portées 
dans le compte courant du trésor avee ses correspondants. 

Maintenant, il ÿ a des valeurs autres que celles qui se trouvent en avance sur les rec 
Veurs généraux ; ce sont des valeurs de portefeuille; comment les réaliserez-vous ? pa l'es- 
compte; en sorte que c'est toujours en recourant au public, sous une autre forme, 

Du reste, Messieurs, si nous étions dans les bureaux des finances quatre, cinq ou six hom- 
mes d'affaires, nous finirions peut-être par nous entendre ; mais dans üne grande assem- 


blée, c’est impossible : vous verrez, l'année prochaine, si vous en êtes à une dette flottante 
de 600 millions. 


Séance du mercredi 29 janvier 1848, — Présidence de M, Sauzels 


M. nice px Grmanmis. J'avais demandé hier la parole pour répondre à un point du 
discours de l'honorable M. Thiers; les paroles qu'il déclarait incontestables, je crois, moi, 
qu'elles peuvent être utilement contestées. M. le Ministre de l'intérieur a certainement ré- 
pondu avec plus d'autorité que je n'aurais pu le faire; mais 1 n'a pas dit tout ce qu 
ras voulu dire. 

Je demanderai-done à la Chambre la permission de lui lire quelques lignes rapidement 
tracées, mals qui sont le résultat d'un long travail et le fruit d'une longue méditation. 

Je n'aurais certainement pas demandé Ja parole pour lire ces lignes, si la Chambre avait 
été plus nombreuse; mais je ne erois pas, en ce moment, abuser de sa patience et de son 
attention. (Non! non! — Parlez!) 


Deux questions vous ont 
# 


posées hier 3 eette tribune 
ne, par M. Thiers, ancien Président du conseil ; 
utre, par M. Duchâtel, Ministre de l'intérieur. 

M. ‘Thiers vous a dit : « Trouvez-vous que In situation de vos finances soit bonne? 

M. Duchâtel a répondu : » Avons-nous trop aug puissance de notre 
pays Lorsque l'Angleterre et l'Allemagne se sillonnaient de toutes parts de-chemins de fer, la 
France devait-elle se croire si pauvre et se faire si modeste qu'elle n'osût pas employer claque 


aré de la force et de 


année 300 millions en 

Je viens essayer de mettre d'accord M. Thiers, qui n'a pas entièrement tort, avec M, Duchâ- 
tel, qui n’a pas compléte 

Non, Messieurs ; non, la situation de nos finances n'est pas ce qu'elle devrait être 

Non, Messieurs ; non, la France n'a pas top auguré de sa force et de sà pu 
pénsant mieux, elle auraît pu, elle aurait dû dépenser 

On diseute sur des chiffres ; ee n'est pas sur des chiffres qu'on devrait diseuter. 

Les chiffres ici sont, à nos budgets mal établis, ce que sont à une route mal tracée les cail 
Joux qui servent à sa confection. 

Qu'importentles cailloux, quand c'est la route qu'il faudrait rectifier ? 

Qu'importent des chiffres minutieux, quand ce sont les bases mêmes de nos 
drait réformer ? 

Pourquoi deux budgets ? 
L'un ordinaire, 
L'autre extraordinaire, 
Parce qu'ilestjuste, répond-on, de pourvoir, par des ressources extraordinaires, à des dépeun 

êmes extraordinaires, à des dépenses qui sont temporaires, à des dépenses que 

Von a improprement appelées reproductives. Mauvaise justification, car il ne saurait y en avoir 
dehonne d'un mauvais méeanis 

Hÿ'a les dépenses, qui doivent toutes tre acquittées par l'impôt ; 

ll ya les avances ; qui doivent être exclusivement faites par l'emprunt. 

Tout empruntcontracté donne lieu au service d'une rente. 

“Toute rente à servir s'inscrit au budget des dépenses; — budget du Ministère des finances, 
section de la dette consolidée, 

C'est sous cette forme que les avances prennent rang dans le budget , et doivent s'y distinguer 
des dépenses proprement dites. 

Les dépenses représentent au budget Je passé ét le présent. 

Les avances représentent l'avenir, ses profits et ses pertes. 

Pourquoi done un budget extraordinaire? 

Votre ressource extraordinaire, cest l'émpfünt : vous n'en avez pas d'autre: l'intérêt de l'em- 
prunt s'inscrit au budget des dépenses ; la création d’un budget extraordinaire est done une 
plication , une confusion. 


rands travaux publics. 


nt raison. 


budget 


qu'il fau 


qui sont elles- 


come 
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Voulez-vous, Messieurs, que votre budget soit simple ? Voulez-vous que le erédit de la France 
€ jamais outre-passer ses limites, et cependant qu'il les attéigne ? Voulez-vous que les 
s justes , exposées hier à cette tribune par M. le Ministre de l'intérieur, soient fécondes, et 
que les critiques, vraies en partie, de M. Thiers cessent d'être fondées ? Voulez-vous, Messieurs ; 
vous tenir toujours à égale distance, sans vous en écarter jamais 
Des folies de la pais 
Des folies de la guerre 
De la défiance de M. Thiers, 
De la confiance de M. Duchâtel , et garder le juste milieu , qui est la prudence ? 
N'ayez que deux budgets : 
Le budget des recette 
Le budget des dépenses 
Que l'établissement par le Gouvernement, que l'esamen par les Chambres, du budget des re- 
cettes précède toujours le budget des dépenses 
Avant le vote des dépenses, le contrôle des voies et moyens. La sagesse l'exi 
Ne craignez pas d'achever l'œuvre commencée par les lois du 1° mai 1825, du 10 juin 1898 et 
du 17 mai 1897, qui, en dénoturant le principe et paralysant l’action de l'amortissement ; ont in 
troduit dans vos finances cette complication de la réserve ajoutée à la dotation d'un amortisse- 
ment qui n'amortit plus: 
En Angleterre, l'amortissement a été aboli. 
Le crédit de l'Angleterre en a-t-i été affaibli? 
Ses facultés en ontelles été restreintes? 
Le eours de ses consolidés est-il tombé au-dessous des nôtres? 
89 fr.à Londres, 73 fr. 50 à Paris vous répondent. 
Le taux auquel elle a effectué son dernier emprunt a 
ui qui a été adjugé à MM. à 
Comparez les deux chiffres 
A Londres, 89 fr 
A Paris, 75 fr iffre nominal. 
Pourquoi n'oseriez-vous done pas faire ce qu” 
crédit, le dégager dé tout artifice. 
Soumettez à un contrôle sévère toutes vos dépenses, afin de vous rendre compte exactement de 
celles qui peuvent être réduites et de celles qui doivent être augmentées. 
N'en estil done aueune qui puisse être réduite? 
N'en estil donc aucune qui doive être augmentée? 
N'avons-nous done pas des impôts dont l'inésa 
nuit à leur produit? 
bien nécessaire que nous entretenions si chèrement sur les côtes occidentales de l'Afrique 
une division navale qui ne coneourt qu'à aggraver les cruautés de la traite des noirs? 
L'argent que nous dépensons à Taïti et aux Marquises est-il de l'argent utilement dépensé? 
Notre armée, sans être mains forte, ne pourrait-elle nous cofter moins? 
Retirons:nous, de tous les sacrifices que nous faisons pour notre marine, des avantages propor- 
tionnés à tous ces sacrifices? 
Un meilleur système suivi en Algérie ne se traduirai 
Craignez que la France dépense mal ; 
Ne eraignez pas qu'elle dépense trop. 
mais iln'y aura de danger qu'elle dépense, si vous cessez de confondre ce qui doit rester 
ct : 
Les dépenses payées par l'impôt, 
Les avances faites par l'emprunt, 
Si l'emprunt est spécial et successif, 
toutes les fois que vous apportérez à cette tribune un projet devant avoir pour effet d'se: 
eroîtee dans l'avenir la richesse publique, l'actif soctal, vous êtes tenu d'apporter simultanément 
une loi de dotation, une loi de voies et moyens. 
alors, de deux choses l'une : 
Ou vous pourrez emprunter avantageusement , honorablement ; 


il été inférieur au prix de négociation de 
Rothschild par M. Dumon, le 10 novembre? 


a fait la Grande-Bretagne? Établir la sintérité du 


st un démenti donné à la Charte, dont l'ex. 


pas par d'important 


dis 
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Ou vous ne pourrez emprunter qu'onéreusement et difficilement; 

Dans le premier cas, vous emprunterez ; 

Dans le second cas, vous vous abstiendrez. 

De la sorte, vous demanderez au présent tout ce qu'il pourra vous donner; vous ne demanderez 
à l'avenir rien qui puisse le compromettre, rien qui le puisse embarrasser . 

M. Thiers n'aura pas à eraindre les illusions de M. Duchâtel; M. Duchâtel 
les craintes de M. Thiers 

La France, de la sorte, ne portera jamais que le fardeau proportionné à ses forces. 

L'emprunt sera le régulateur de son erédit 

Dans ces conditions, plus elle pourra emprunter, tant mieux. 

La charge du passé, que nous portous sous le nom de dette, et qui dépasse 6 milliards, est assez 
lourde pour que ce soit justice de l'alléger. 

Comment l'alléger, sie n’est pas en se hätant d'achever nos grands travaux commencés , et de 
faire jouir les générations présentes des conquêtes patifiques de l'esprit humain, des progrès de la 
civilisation 

Le cours d'eau qui met en mouvement les roues d'une usine crée une force sans qu'il lui en coûte 
rien. 1 a rempli une fonction utile, et son cours n'en est ni interrompu ni affaibli. 

L'emprunt qui met en mouvement le capital disponible ou le eapital d'épargne, comme il vous 
plaira de l'appeler, erée une richesse sans qu'il en coûte rien à la société. 11 active la circulation 
du noméraire. Telle est Putile fonction qu'il remplit. La vitesse qu'imprime le cours d'eau, € 
de la force; la vitesse qu'imprime l'emprunt, c'est de la richesse. 

Quand le ruisseau se tarit, l'usine s 

Quand l'emprunt dépassera la limite, Le crédit s'arrêtera. 

Quoi de plus simple ! 

Sur ces bases, il n'y a pas à craindre de tomber dans l'exagération et dans le péril de la dette 
flottante. 

Hormis des circonstances graves et tout à fait extraordinaire: dette flottante devrait avoir 
résor est obligé de recevoir des communes et des caisses 
“aux, toutes sommes que, réunies, ML. Thiers évaluait 


aura pas à repousser 


our limites naturelles les dépôts que le 1 
veurs géné 


d'épargne, les avances des n 
hier à 390 millions. 
Hormis ces circonstances très-rares , toute émission de bons roys 


x devrait disparaître. 
mprenait! Aujourd'hui , 


L'émission des bons royaux ava 


le progrès des caïsses d'é 
elle ne se comprend plus. 

Sous ee rapport, non-seulement M. Thiers a raison, mais il ne va pas assez loin. 

Pourquoi ne va-t-il pas assez loin? C'est qu'il ne remonte pas assez haut. 

Il ne s'agit pas de se quereller sur des chiffres; ce qu'il faudrait, ce se 
véritables bases du budget. 

Donnez à votre budget des bases solides, s 


des" 


ütendre sur les 


mplifiez-le, écartez-en toutes les complications, 
dissipez-en toutes les obseurités , et le jour ne se fera pas longtemps attendre où vous pourrez 
ac France une réforme financière qui laissera loin en arrière celle qui a sufii en An- 
gleterre pour rendre glorieux le nom de sir Robert Peël. 

Votre dette publique, y compris la dotation de l'amortissement et le payement des arrérage 
de la réserve, s'élève à 307,700,000 fr. et en capital à 6,330 millions ; au moyen de la dotation et 
le la réserve de l'amortissement , vous pouvez ressaisir le monopole de l'exploitation des chemins 
de fers cémonopole que vous avez laissé échapper de vos mains; et le monopole non moins pré- 
cieux, dans l'intérêt du consommateur et du Trésor, de la fabrication et de la vente des sels; vous 
pourriéz encore exproprier équitablement le sucre de betterave, ev, en abaissant judicieusement le 
prix du suere de canne, fournir à votre marine le fret eties retours qui sont nécessaires à votre in= 
dustrie et à votre commerce. 

Je termine, Messieurs, en me résumant : 

Supprimer le budget extraordinaire; 

Cesser de confondre désormais 

Les dépenses payées par l'impôt avec les avances faites par l'emprunt: 

Spécialiser les emprunts; 

Réduire certaines dépenses, afin d'en pouvoir a 
Effacer la dotation et la réserve de l'amorti 


omplir 


d'autres 
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Assigner à la dette flottante ses limites naturelles 

Rendre à l'État d'importantes branches de revenus publics qui augmenteront la puissance de 
son crédit, et conséquemment ses facultés d'emprunt; 

Se servir de l'emprunt spécial et suecessif pour rétablir l'ordre dans nos finances, en écarter 
toute complication, en dissiper toute obseurité; ear les bonnes finances, Messieurs , son celles 
qui sont si simples et si claires que tout eontribuable peut s'en rendre compte. 

Voilà comment je comprendrais que vous missiez d'accord MM. Thiers et Duchâtel, que vous 
donnassiez raison à M. Duchâtel , sans donner tort à M. Thiers, que vous conciliassiez enfin deux 
lement impérieuses : 
Le rapide achèvement de nos grands tra 


nécessités 


aux publics; 
L'équilibre complet et réel de notre budget. 


—La discussion financière continue entre MAL. Muret de Bort, Garnier-Pagès , le Ministre des 
finances, Thiers, Jules de Lasteyrie, Deslongrais. Elle porte principalement sur la composition 
et le chiffre de la defte flottante, et accessoirement sur l'équilibre financier et l'opportunité de 
la réduction de 


ypôt du sel. 


— La première partie du paragraphe 2 est adoptée jusqu'aux mots : Celle grande œuvre 
s'accomplisse. 

M. Crémieux a proposé un amendement ainsi conçu : = Nous veillerons avec la plus rigoureuse 
= exaetitidé économique à ramener nos budgets dans les limites que commande l'état de nos f- 
« nantes, à rétablir enfin, ête. » Après l'avoir développé, il le retire, n'espérant pas que la majo- 
rité l'adopto. 

M. Garnier-Pagès exprime en quelques mots l’opinion que l'industrie et le commerce désap- 
prouvent Ia voie dans laquelle est entrée la Banque de France en employant son capital en rentes 
sur l'État 


— Le paragraphe 2 du projet est adopté dans son entier: 


$ 3. Réduction du prix du sel et de la taxe des lettres. — Court débat auquel prennent part: 
MM. De: ont, le Ministre des finances, et Luneau', qui, à cette 
oceasion, accuse le Gouvernement de suivre l'impulsion des doctrines socfali 


resmaÿ, Vitet rapporteur, Bet 


M. le Ministre, dit M. Luneau, nous dit qu'il n'a pas pris ses inspirations à l'école socia 
liste; je Jui en der ardon, mais c'est de là que vient le projet. 

En même temps que ce projet de rédaction dont je vous ai par té l'an 
née deruière à la commission il nous était distribué une brochure qui partait bien de l'im- 
D taire que l'administration des finances avait le soin de répandre à un grand 
nombre d'exemplaires, car je suis informé qu'elle en a acheté quatre cents ; et que l'on ne 
qu'il s’agit ici de l'intérêt d'une seule propriété, des producteurs de sel, il s 
a que je erois devoir appeler l'attention de la Chamb 
dministration des finances elles-mêmes, dan 


nerie 50 


eroie pa 
de tout un système, et c'est pour ce 
sur les doctrines émises dans cet écrit par l 
une note qui nous fut adressé 

Vous verrez, Messieurs, si/la propriété en France peut étre rassurée, et si ce projet de 
loi ne la menace pas tout entière, ainsi que le commerce et l'industrie. 

Voici d'abord l'extrait de la brochure : 

Le commerce, dans son état 


tele liiérté monarehique, e"est l'art d'acheter 3 fr. ce qui en vauL 6, ét de 


Ge. ce qu start de grager, Fromper el spolier Ve producteur et le consommateur 1e 
lus légaleent et Le mieux posa le Dufget de l'Etat est peu de chose à côté de l'impôt que la production 
La consommation payent au dévorant parasite qui leur sert d'intermediaire 


Ainsi voilà les doctrines que le Gouvernement se plaît à répandre, et les brochures qu'il 
achète par centaines d'exemplaires, Mais il y a plus. Voici une note qui ne sort pas de l'é- 
cole sociétaire; elle sort de l'administration des finances elle-même; elle ne pourra done 
pas être désavouée. Si les théories qu'elle énonce pouvaient être adoptées, ce serait un 
changement complet dans l'état aetuel de la société. 

Voici ect extrait de la note de l'administration des finances : 


« Personne ne niera que, s'il élait possible de réaliser une conibinaison qui donnât au Gouvernement les 
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moyens de fournie di avec abondance et à nn_prix constamment modéré, aux. consomma- 
teurs, les denrées alimentaires de première nécessité, ne f0L de son devoir de la mettre en pratique. 

« De ce que des diMenltés, des impessibäités mème, mettent un empéchement also à l'adoption 1 
semblable Combina uañt aux caréales, par exemie, doit-on absolument en induire qu'il faut s'en inter- 
dire l'application por , alors que la n € celte den contitions de sa production, de son 
débit dé sa consommation he font pas obstacle à la réalisation de cette 


Ainsi, Messieurs, le Gouvernement déclare très-positivement croire de son devoir de 
mettre son système en pratique, non-seulement pour le sel, mais encore pour le suere , 
pour le vin, pour les céréales, et pour toutes les autres denrées alimentaires, et qu'il ne 
doit s'arrêter que devant l'impossibilité d'exécution. 
blables doctrinés vous rassurent, elles en effrayent beaucoup d 
taines opinions émises en déhors de cette enceinte et qui menacent, 
dites-vous, la société tout entière ; vous traitez très-sévérement ces opinions, et vous vous 
eu alarmez 

Mais les opinions du Gouvernement dans cette circonstance sont bien autrement dange- 
reuses, elles ont bien une autre portée; ce sont des idées socialistes, s'il en fut jamais, c'est 
du communisme tout pur. Le Gouvernement ne vit que d'expédients, il se rattache à tout, 
et il ne craint pas de flatter les plus mauy tions au centre.) Et que 
répondriez-vous si, une autre année, la cherté des subsistances avait lieu comme l'année 
dernière? Nous avons été témoins d'une émeute qui avait pour but de rétablir le maximum 
sur le blé ; nous avons vu 
quait à ses devoirs en ne l'é 

Nous avons vu des populations arrêter des convois de subsistances , se les distribuer et 


Messieurs, si de ss ue 


tres; vous parlez de c 


passions... (Dé 


popula 


ions 


garées qui croyaient que le Gouvernement mun- 


lissant pas: 


Jes payer le prix qu'il leur convenait 


le Gouverneme 


mait qu'il a le droit de s'emparer des denrées, je né sais pas 
er;et, en cas de disette, je ne sais pas ce qu'il répondrait à la popu 
rée qui lui dirait : Vous avez le droit de fixer le prix des denrées ; pourquoi les 
aissez-vous monter? Vous avez le droit de vous en emparer ; pourquoi ne les distribue: 
vous pas convenablement, de manière que personne ? 


a manque ? 
Voilà les résultats de ces doctrines dang ; à l'application desquelles vous ne pour- 
riez pas résister. 


où il pou 
lation 


it s' 


— Le par: 


aphe 3 


est adopté. 


Sésnee du Je 


di +7 Janvier 1848. — Présence de M, Saut. 


Paragraphe 4. Lois diverses: boissons, dou 
monts-de-piété, caisses d'épargne ot de rét 


Dé de la moïson centrale de Clairvaux. MM. de Lesseps, 
Duchätel, ministre, de la Rochejaquelein 


as communaux , régime hypothécaire, 
avriers. Danger des utoples. 


îte pour les 


at sur les désordres adir 


MAD TocQuEvIELE porte le débat sur l'ensemble de la politique intérieure. L'état actuel des 
esprits en Franeë est de nature à alarmer et à affi 
seize ans, le sentiment, l'instinct de l'instabilité, ce 
souvent les annonce, qui qu 
le pays. 

En attribuant, comme le fait le Ministère, ce malaise à des accidents de la vie politique, àdes 
réunions qui ont agité les esprits, à des paroles qui ont exeité les passions, on s'en prend, non à 
la maladie, mais aux symptômes. La malodie est dans l'état de l'esprit public’, des mœurs publi- 
ques; et le Gouvernement a contribué et contribue à aecroitre le péril. 

Si je jette un regard attentif sur la classe qui gouverne, sur la classe qui a des droits, et 
sur celle qui est gouvernée, ce qui s'ÿ passe m'effraye et m'inquiète. Et pour parler d'abord de 
ce que j'ai appelé la classe qui gouverne, et remarquez bien que je ne compose pas uniquement 
cette classe de ce qu'on a appelé improprement de nos jours la classe moyenne, maisde tous ceux, 


er. Pour la première fois peut-être, depuis 
ntiment précurseur des révolutions ; qui 
lquefois les fait naître, ce sentiment existe à un degré très-grave dans 
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dans quelque position qu'ils soient, qui usent des droits et qui s'en servent, prenant ces mots 
dans leur acception la plus générale, je dis que ce qui existe dans cette classe m'inquiète et m'ef- 
fraye. Ce que j'y vois, Messieurs, je puis l'exprimer par un mot : les mœurs publiques s'y altè- 
rent, elles y sont profondément altérées; elles s'y altèrent de plus en plus tous les jours; de plus 
en plus aux opinions, aux sentiments, aux idées communes, suceèdent des intérêts particuliers, 
des visées particulières, des poiñts de vue empruntés à la vie et à l'intérêt privés 

L'orateur siguale la tendance dés colléges électoraux et de ceux qui sollicitent les s 
considérer le poste politique comme obligeant celui qui J' 
de ceux qui l'ont nomié. I rapproche les mœurs privées, altérées par tant de crimes, des mœurs 
publiques, qui sont l'origine de cette dépravation. L'Europe lui paraît recevoir cette impression 
sur ce qui se passe en France, La puissance morale de la France s’afaiblit. 

La France avait jeté dans le monde, l première, au milieu du fraeas du tonnerre de sa pre- 
mière révolution, des principes qui depuis se sont trouvés des principes régénérateurs de toutes 
les sociétés humaines. Ç'a été sa gloire. c'est la plus précieuse partie d'elle-même, Eh bien, ce 
sont ees principes-là que nos esemples affaiblissent aujourd'hui. L'application que nous semblons 
en faire nous-mêmes fait que le monde doute d'elle. L'Europe, qui nous regarde, commence à se 
demander si nous avons eu raison ou tort; elle se demande si, en effet, comme nous l'avon: 
répété tant de. fois, nous conduisons les sociétés humaines vers un avenir plus heureux ét plus 
prospère, ou bien si nous les entranons à notre suite vers les misères morales et lo ruine. Voilà, 
Messieurs, ée qui me fait Je plus de peine dans le spectacle que nous donnons au monde, Non- 
Seulement il nous nuit, mais il nuît à nos principes, il nuit à notre cause, il nuit à cette patrie 
intellectuelle à laquelle, pour mon compte, comme Français, je tiens plus qu 
sique, matérielle, qui est sous nos yeux. (Mouvements divers.) ‘ 

Messieurs, si le spectacle que nous donnons produit un tel effot vu dé loin, des confins de l'Eu- 
rope que pensez-vous qu'il produise en France même sur ces classes qui n'ont point de droits, et 
qui, du sein de loisiveté à laquelle nos lois les condamnent, nous regardent seuls agir sur le 
grand thédtre où nous sommes! Que pensez-vous que soit l'effet que produise sur/lle un pareil 
spectacle? 

Pour moi, je m'en effraye. On dit qu'il n'y a point de péril, paree qu'il n° 
on dit que, comme il n'y a pas « 
Join de nous, 

Messieurs permettez-moï de vous dire, avec une sincérité complète, que je crois que vous vous 
troinpez. Sans doute le désordre n'est pas dans les faits, mais il est entré bien profondément dans 
lesesprits, Regardez ce qui se passe au sein de ces classes ouvrières, qui aujourd'hui, je le recon- 
mais, sont tranquilles. Il est vrai qu'elles ne sont pas {tourmentées par les passions politiques 
proprement dites, au même degré où elles ont été tourmentées jadis; mais ne voyez-vous pas que 
leurs passions, de politiques, sont devenues sociales? Ne voyez-vous pas qu'il 
peu dans leur sein des op ne vont point seulement à renverser telles lois 
tel ministère, tel gouvernement, mais la société même, à l'ébranler sur les bases sur lesquelles 
elle repose aujourd'hui? Ne voyez-vous pos que, peu à peu, il se dit dans leur sein que tout ce qui 
se trouve au-dessus d'elles est incapable et indigne de les gouverner; que la division des biens 
faite jusqu'à présent dans le monde est injuste; que la propriété repose sur des bases qui ne sont 
pas les bases équitables? et ne croyer-vous pas que, quand de telles opinions prennent racine 
quand elles se répandent d'une mantère presque générale, quand elles descendent p 
dans les masses, elles amënent tôt ou tard, je ne sois pas quand, je ne sais 
amênent tôt ou tard les révolutions les plus redoutables ? 

Hrellé est, Messieurs, ma conviction profonde: je crois que nous nous endormons à l'heure 
qu'ilest sur un volcan (Réclamations); j'en suis profondément convaincu. (Mouvements divers.) 

L'orateur recherche comment le Gouvernement a contribué à ce mal social. Il signale l'acérois- 
Sement du pouvoir depuis 1880, et la diminution de la liberté, qui a produit l'affaïssement des 
âmes. Etsurtout le Gouvernement s’est attaché à ressaisir de vieux pouvoirs et à appliquer les 
lois nouvelles en en détournant le sens. 11 emploie en quélque sorte la surprise, l'adresse etlle 
avoir-faire. C'est là un spectacle démoralisant. Ils ont pris les hommes non par leur côtéhon- 
nête, mais par leurs passions, leurs faiblesses , leur intérêt, et même par leurs vices. L'orateur 
signale le fait d'un Ministre déjà décrié quand il est entré au pouvoir, décrié quand il en est sorti, 
élevé cependant äune haute magistrature, et depuis condamné pour concussion. Il insiste sur ce 
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mal moral, que M. le Ministre des affaires étrangères a appelé l'abus des influences , et qui con- 
siste à faire vibrer la corde des intérêts privés pour entrainer les déterminations politiques. Il rap- 
pelle d'une façon générale les faits divers de la conduite de ces Ministres qui chassent un fonction- 
naîre éminent pour une dissidenee politique, et qui conservent un employé qui a trempé dans des 
actes immoraux de trafic de places. L'orateur termine ainsi son discours : 

Maïs, Messieurs, admettons que je me trompe sur les causes du grand mal dont je par- 
lais tout à l'heure, admettons qu'en effet le Gouvernement en général, et le Cabinet en 
partieulier, n'y est pour rien ; admettons cela pour un moment. Le mal, Messieurs, n'en 
est-il pas moins immense, ne devous-nous pas à notre pays, à nous-mêmes, dé faire les 
efforts les plus énergiques et les plus persévérants pour les surmonter ? 

Je vous disais tout à l'heure que ce mal amëneraît tôt ou tard, je ne sais comment, jé 
ne sais d'où elles viendront, mais amëneront tôt ou tard les révolutions les plus graves 
dans ce pays; soyez-en convaincus. 

Lorsque j'arrive à rechercher dans les différents temps, dans les différentes époques. 
chez les différents peuples, quelle a été la cause efficace qui a amené la ruine des classes 
qui gouvernaient , je vois bien tel événement, tel homme, telle cause accidentelle ou su= 
perficielle ; mais eroyez que la cause réelle, la cause efficace qui fait perdre aux hommes 
le pouvoir, c'est qu'ils sont devenus indignes de le porter. (Nouvelle sensation. 

Songez, Messieurs, à l'ancienne monarchie ; elle était plus forte que vous, plus forte par 
son origine; elle s'appuyait mieux que vous sur d'anciens us: 
sur d’antiques croyances ; elle était plus forte que vous, et cependant elle est tombée dan 
la poussière. Et pourquoi est-elle tombée? Croyez-vous que ce soit par tel accident parti 
culier ? pensez-vous que ce soit le fait de tel homme, le déficit, le serment du Jeu de paum 
Lafayette, Mirabeau? Non, Messieurs; il y a une cause plus profonde et plus vraie, et 
ete st que la classe qui gouvernait alors était devenue, par son indifférence, par 
son égoïsme, par ses vices, incapable et indigne dé gouverner. (Très-biën !) 

Voili la véritable cause 
Eh! Messieurs, s'il est juste d'avoir celte préoccupation patriotique dans tous les Lemps, 
à quel point n'est-il pas plus juste encore de l'avoir dans le nôtre ? Est-ce que vous ne res 
sentez pas, Messieurs, par une sorte d'intuition instinetive qui ne peut pas se diseuter 
S'anulyser peut-être, mais qui est certaine, que le sol tremble de nouveau en Europe? (Mou- 
Vement.) Est-ce que vous n'apereevez pas... que dirai-je? un vent de révolations qui est 
duns l'air? Ce vent, on ne sait où il naît, d'où il vient ; ni, eroyez-le bien , qui il en 
et c'est dans de pareils temps que vous restez calmes en présence de la dégradation des 
mœurs publiques, car le mot n'est pas trop fort. 

de parle ici sans amertume; je vous p 
des hommes contre lesquels je n 
antagonistes et à mon pa 


s, sur de vieilles mœurs, 


use, € 


arle , je crois, même sans esprit de parti; j'attaque 
pas de colère; mais enfin je suis obligé de dire à mes 
s ce qui est ma conviction profonde et arrêtée, Eh bien , ma con- 
viction profonde et arrêtée , c'est que les mœurs publiques s 
dätion des mœurs publiques vous amënera , dans un temps court, prochain peut-être, à des 
révolutionsmouvelles. Est-ce donc que la vie des rois tient à des fils plus fermes et ph 
difficiles à béiser que celle des autres hommes? est-ce que vous avez, à l'heure où nou 
sommes , la certitude d'un lendemain? est-ce que vous savez ce qui peut arriver en France 
d'ici à un an, à un mois, à un jour peut-être? Vous l'ignorez; mais ce que vous save: 
c'est que la tempête est à l'horizon , c'est qu'elle marche sur vous; vous laisserez-vous pré 
venie par elle? (Interruption au centre.) 

Messieurs, je vous supplie de ne pos le faire; je ne vous le demande pas , je vous en sup- 
plie; je me mettrais volontiers à genoux devant vous ; tant je erois le danger réel ct sé- 
rieux ; tant je pense que le signaler n'est pas recourir à une vaine forme de rhétori 
Oui; le danger est grand! conjurez-le quand il en est temps encore; corrigez-le mal par 
des moyens efficaces , non en l'attaquant dans ses symptômes, mais en lui-même. 


e dégradent , c'est que la dégra- 
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On a parlé de changements dans a législation. Je suis très-porté à croire que ces change- 
ments sont nou-seulement utiles, mais nécessaires : ainsi je erois à l’utilité de la réforme élec- 
torale, à l'urgence de Ia réforme parlementaire; mais je ne suis pas assez insensé, Mes 
sieurs, pour ne pas voir que ce ne sont pas les lois elles-mêmes qui ne sont, en définitive, 
que le détail des affaires; non , ce n'est pas le mécanisme des lois qui produit les grands 
événements : ce qui fait les événements, Messieurs, c'est l'esprit même du Gouvernement. 
Gardez les lois si vous voulez; quoique je pense que vous auriez tort de le faire, garde: 
les ; gardez même les hommes, si cela vous fait plaisir, je n'y fais aucun obstacle, mais , 
pour Dieu, changez l'esprit du Gouvernement, ear, je vous le répète, cet esprit-là vous 
conduit à l'abime ! (Vive approbation à gauche 


s des mauvais moi 
vue les trois sortes d'adversaires 


M. Devienne défend les conservatemn fs qu'on leur prête pour appuyer le 
Ministère. 11 passe en savoir : ceux qui ont abandonné le 
part et qui ont mis sept ans à s'apercevoir de ses prétendues iniquités; l'Opposition modérée, qui 
chérehe à foire passer dans ses rangs les conservateurs, et à corrompre ainsi le sentiment politi- 
que, en altérant Ja fidélité au drapeau; enfin l'Opposition véritable, qui s'appuie sur les passions 
qu'elle ecite, afin d'arriver au pouvoir. L'orateur apprécie ainsi cette Opposition. 

Sous un gouvernement despotique, les actes d'opposition rallient autour d'eux toutes les sy 
pothies, parce que le pouvoir c'est le maître, et que le maître c'est l'ennemi (Très-bien! 
que l'Opposition est pleine de dangers; parce qu'il ya pour elle des bastilles; parce que L' 
mort même la menacent, et que le véritable péril consaere tout ee qu'il touche. (Très-bien !) 

Messieurs, tout est changé autour dé nous, l'organisation sociale n'est plus Ia même, mais les 
mœurs ne changent pas aussi vite que les loïs; 11 faut pourles changer tout le tetnps qu'il a fallu 
pour les faire. Le pouvoir a changé non-seulement de forme, maîs d'origine, et quand l'Opposi- 
tion est devenue une puissance, quand la plume de l'écrivain politique, qui était naguère une 
arme prohibée, l'arme d'honneur, l'épée formidable des nouveaux maîtres... (C'ésteelal), les syrit- 
pathies publiques accompagnent encore l'Opposition comme si elle couraît des dangers. (Aucentre. 
“Très-bien!) En sorte qu’elle a pour elle toutes les forces des pays libres, éten même temps toutes 


lessympathies des pays où {a liberté n'est pas. (Nouvel assentiment 
Voilà, Messieurs, l'énorme puissance dont vous disposez, et vous dites que les mœurs sont cor- 
rompues. Est-ce done, par Hasard, qu'on ne lit pas vos livres? Est-ce donc, par hasard, qu'onné 


se nourrit pas de vos journaux? Est-ce done, par hasard , qu'on n'écoute pas votre parole de pré 
férence à la nôtre. (Exclamations à gauche.—Au centre. Très-bien !) Si les mœurs sont corrom- 
pues, c'est vous qui en êtes coupables. (Interruptions bruyants à gauche.) Est-ce donc nous, 
sont-ce nos amis, sont-ce nos alliés qui publient tous les jours ces écrits où la religion est traitée 
de vieux préjugé? 

CA gauche. Alons donc! — Au centre. Oui! ou 

+. Où les lois de la famille sont mécon 
prolongée.) 

Je demande si c'est nous, si ce sont nos amis ou nos alliés qui publient ces livres où l'on ha- 
bille l'histoire au gré de l'imagination. (Nouvelle interruption), où l'on tresse des couronnes de 
chêne pour les têtes les plus abhorrées, où l'on fait revivre, au profit des passions populaires , 
cette maxime tant bléinée dans d'autres temps, que La Jôn justifie les moyens. (Approbation au 
centre. — Nouvelles dénégations à gauche.) 

(Phsieurs membres & gauche. Mois cette maxime, c'est la vôtre !) (Agitation. 

Tédemande si c'est nous, si ce sont nos alliés ou nos amis qui publient ces écrits où la pro 
priété estattaquée, où les systèmes philosophiques les plus étranges sont prôné 
aux populations ces vieilles philosophies à l'aide desquelles on fait espérer 
le partage des biens. 

(ar: de Maleville. Tous les saint-simoniens sont 
— M. de la Valette (de la Dordogne). Le moment est mal choîst pour le dire.) 

Je persiste à penser que toutes ces attaques à la propriété, à la société, à la famille et à ee qui 
est aussi sacré au moins, aux souvenirs de l'histoire, que tout cela ne sort pas des rangs de nos 
amis, de nos alliés, ni des nôtres. 

Je crois done que, sile lien du devoir s'est un peu relâché, s'il se glisse dans la société de mau- 


— Très-bien!) 
ues, où la propriétéest traitée d'abus. (Interruption 
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inistériels. (Hilarité générale et prolongée.) 


110 ADHESSE, — DISCUSSION. n°. 


vaises passions, c'est plutôt aux auteurs de tous ces écrits qu'il faut l'atteibuer qu'à un pouvoir 
auquel on a trop pris l'habitude, en France, dans les temps où il était seul, d'imputer tout ec 
qui arrivait. Maïs non-seulement l'aceusation qui porte sur la corruption des mœurs est mal 
adressée; il y'a plus, elle est fe 

L'orateur, après avoir développé cette dernière pensée pour montrer que les réformes deman- 
déesne sont pas nécessaires , termine ainsi son discours : 

Il n'y a pas une heure que l'honorable M. de Tocqueville nous disait que le pays était mena- 
çant, que l'air était plein de révolutions ; qu'il fallait nous hâter, nous presser; que nous arris 
verions peut-être trop tard , et que la révolution vous empéchera peut-être de faire ces réformes. 
Voilà ce qu'on vous disait à la place où je suis, et vous vous récriez quand je vous 1e répète; mais 
ce sont vos amis qui vous le répètent en affaiblissant leur expression. Oui , on vous dit qu'il faut 
vous hâter, que la révolution est à vos portes, qu'elle les ébranle déjà, et qu'il faut les ouvrir si 
on ne veut qu'elle les renverse. Voilà ce qu'on vous dit. 

Où on vous trompait l'année dernière, ou on vous trompe cette ann enfin, un pays n'a 

pas pu changer en six mois du tout au tout. Un pays qui était aline, qui était tranquille, consti- 
tutionnel, qui ne voulait rien obtenir que par les voies constitutionnelles, auquel on pouvait 
donner tout sans dangers, eomment est-il devenu, en six mois, un pays qui veut dés réformes à 
toute force, et qui brisera tout sf on ne les donne pas? C'est que vous ‘avez mis entre Vous deux 
l'agitation des banquets, vous avez appelé à votre aide le moyen d'iatimidation qui vous a réussi 
sisouvent à vous où à vos prédécesseurs, qui a réussi si souvent aux port la loi 
électorale et de la constitution. 
h bien, jéerois que le parti conservateur ne doit pas plus eéder à cette intimidation qu'il n’a 
cédé à la confiance da dernière. Vous ne croirez. 
la réalité d 
arrivés au moment où on peut amoindrir la force du pouvoir, où il faut se reposer, où il faut dire 
que la constitution a fait son temps. Non, Messieurs, elle à encore une tâche à remplir, et vous 
Ia remplirez. (Vive approbation au centre « 


usse. 


Re, 


ennemis de 


reuse qu'ôn voulait lui inspirer l'ann 


dangers qu'on veut présenter, et vous ne penserez pas non plus que nous som 


M. Dany donne de courtes explications. de. la conduite politique des .vra 
qui abandonnent un Ministèce impuissant à bien gérer les affaires du pays: 

(Au moment où M. le Président appelle à la tribune l'orateur à qui appartient In parole, MA. les 
Députés quittent leurs places, et l'agitation qui se manifeste dans l'assemblée amène une inter 
ruption momentanée de la sésnce. — Ii est quatre heures trois quarts lorsque M. le Président in- 
vite MM: les Députés à se remettre en place, et annonce la reprise de la diseussion en donnant la 
patole à M. Billault 


s conservateurs 


Me BiuzaUT, qui a proposé un amendement fort intéressé dans ln diseussion, pussé én révue 
tous les faits de détail à propos desquels on attaque le Ministère, pour montrer que ce n'est point 
à l'Opposition, maïs au pouvoir qu'il faut imputer le malaise du pays. 11 termine ainsi 


En présence d’un tel état de choses, le pays ne croit pas, vous ne croirez pas non plus 
que le Ministère veuille sérieusement renoncer à tant de détestables pratiques ; il le: vou- 
drait qu'il ne le pourrait pas. Ce n'est pas de gaieté de eœur que le Cabinet est descendu à 
un si misérable état ; les hommes éminents qui le composent ont, je n’en doute pas, le juste 
sentiment de leur valeur et de leur dignité. S'ils n 
des choses s'il avait pu leur sflire de la magnifique parole de lun et de l'habileté incon= 
testable dé l'autre dans les affaires, ne doutez pas qu'ils n'eussent préféré cette voie un peu 
plus glorieuse. Maîs voyez donc, cela leur a été impossible; ils ont le pouvoir depuis sept 
ans , ils sont à là tété d'une majorité de 300 voix, le pays est calme, ils sont dans toutes 
les conditions désirables pour gouverner utilement et noblement , et cependant leur impuis- 
sance s'accroit chaque jour , chaque jour leurs misères se multiplient, et les sandales se 
révèlent et s'aceumulent. C'est qu'il ÿ a là une situation plus forte qu'eux ; entrés dans de 
déplorables voies, ils n’en peuvent plus sortir ; ils vous le promettraïent , ils le voudraient, 
ne le pourront pas. 

Est-ce un désir de suce 


aient pu gouverner ce pays par les 


on ministérielle qui nous fait tenir ce langage ? Croyez-mot, 
Je pouvoir, tel qu'ils l'ont fait, n'est aujourd'hui désirable pour personne. Mais il est des 
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périls qui nous intéressent tous, et qu'il importe de conjurer au plus tôt; cet état d'abais- 
sement , d'affaiblissement du pouvoir énerve la moralité de la nation, enhardit les eupi- 
dités, décourage les âmes honnêtes, sème partout l'indifférence, le mépris peutètre, et 
fournit aux passions hostiles un texte redoutable d'attaque et d'excitation coupables, Si les 
temps devaient rester calmes, si aucune elreonstance grave ct difficile n'était prochaine- 
ment présumable , le mal n’en serait pas moins considérable, mais vous pourriez, puisqu 
cela vous convient, prendre votre temps pour y porter remède. 
Malheureusement il n'en est pas ainsi; je ne veux rien prévo 
pendant si compliquées ; mais regardez done un peu à l'intérieur ; dites-moi, est-ce que 
ectte main puissante qui a fondé et soutenu tant de choses ne cessera pas de les soutenir 
un jour? est-ce que ce jour-là il n'y aura pas dans les forees du pouvoir un immense vide ? 
est-ce que nous ne pouvons pas noustrouver en face de graves difficultés. Pour Dieu, 
dans l'intérêt de notre pays et de la paix publique, mettez-vous done un instant en face 
de cette redoutable éve 
tour du pouvoir un faisceau d'hommes dévoués et populaires, dont 
une garantie, encourage les hommes dévou 
fables un peu de valeur. 

Tâtéz bien le pouls au Ministère actuel, demarez-vous bien si vous souhaiteriez, si un 
séul/Souaïterait que ce fût ce Ministère, tel qu'il est constitué aujourd'hui, dec les em- 
barrus de tout genre qui l'environnent, avec tout le bruit des soupçons et des accusations 
qui l'assiégent , qui fût destiné à résoudre cette grande crise, à susciter et à condui 
les sentiments généreux de dévouement et de dev 
le salut du pays. 

Certes, nous avons autour de nous de la pu 
signes incontestables : voyez dans c 
Gouvernement, qui la premièl 


r des affaires extérieures, 
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tualité: c'est pour ces moments décisifs qu'il est bon d'avoir au- 


présence seule soit 
s, efiraye les hommes malveillants, donne aux 


tous 
; qui, aux jours difficiles, font seuls 


Sanee et de la popularité de ce Cabinet des 
tte grande enpitalé dont l'affection fait la sécurité du 
a adopté notre nouvelle dynastie et l'a présentée à In con- 
sécration de In France, qui l'a plas tard et aux jours d'épreuve si loyalément et si éner. 
giquement soutenue, voyez quelle est l'influence du Cabinet : sur qu 


torze colléges, on: 


lui sont opposés. Voyez encore ce qui vient de se passer dans le deuxième artondissement 
{Au centre. Oh} ohl— À gauche. Parlez! parle 


Comment! vous ne trouvez pas bon 
que, dans un esprit de prudence et de prévision bien nécessaires, on examine pour les cir- 
constances difficiles le degré de sécurité qu'il doit nous apporter! Mais c'est là la question 
la plus grave, la plus sérieuse, pour les conservateurs, j'imagine, antant que pour nou 
Vous voyez par les faits quelle action, quelle influence aurait nu moment du besoin le 
Ministère actuel sur la grande cité, et si, utilisant cette magnifique garde nationale si 
fidèle et si dévouée, il fallait un jour se mettre à sa tête, dites- moi quel élan , quel entho: 
slasme pourraient lui communiquer des Ministres qui, depuis sept ans qu'ils gouvernent , 
n'ont pas jugé opportun de paraître une seule fois devant elle. 

Ces choses, Messieurs, valent In peine d'être pesées. A Dieu ne plaise que ces redouta 
bles circonstances Solent prochaines; maïs le jour où elles viendront vous : 
que vous croyez que vous pourrez refaire en vingt-quatre h 
piéces teste que Vous croÿez que vous réconstituerez d'un seul mot l'autorité, l'entrat- 
nement, là popularité? Tout séra alors difficile, et peut-être périlieux, 

Et Voyez comme vous êtes inconséqueuts , permettez-moi de le dire 

Au si 
l'opportunité de reconstituer un Ministère moins impuissant, moins empêché, moins fecusé 
mais, pour en constituer un nouveau , il faut se défaire de l'ancien, ét alors Voïei la sérié 
des object Sur une question de moralité nous ne pouvons le renverser, ce serait une 
injure; Sur une question de politique étrangère nous le pouvons encore moins ; toucher nos 
affaires iuternationales par un vote de la Chambre , c'est délicat et périlleux; sur une ques- 
tion de politique intérieure, ée n'est non plus guère praticable, cela amênerait peut-être la 


suillir, est-ce 


Un gouvernement de toutes 


in du calme, de In tranquillité actuelle, beaucoup de vous reconnaissent l'utilité, 
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réforme, peut-être mème la dissolution de la Chambre. » Au fond cela veut dire qu'on vou- 
drait bien être délivré des Ministres actuels, mais qu'on ne s’en sent pas le courage. 

Eh bien, soit, gardez les! (Rires à gauche), mais je vous pose ectte dernière question : 
Si en temps calme vous ne trouvez pas une seule oceasion où vous puissiez avec sécurité 
remanier le pouvoir que vous soutenez pour lui donner la force qui lui manque, quelle se 
donc votre Impuissance dans les temps agités? La faiblesse qui vous fait ajourner sans cesse 
ne disparaîtra pas en face du péril, elle l'aceroitra. Par ces temporisations de chaque jour, 
prenez bien garde qu'alors vous ne vous trouviez avoir, je ne dis pas attendu 1rop tard, à 
Dieu ne plaise! mais compliqué, énormément eompliqué les difficultés. 

Le pays qui vous voit avec ces 300 voix incapables de produire autre chose qu'on Mi- 
nistère usé, paralysé, trébuchant à chaque pas, finira par croire à l'impuissance radicale 
d'un grand parti conservateur dont vous vous enorgueillissez; vous avez dit à certains de 
nous qu'ils étaient aveugles, prenez garde à votre propre aveuglement , il pourrait devenir 
bien funeste : la lumière semble cepéndant commencer à se faire; malgré les attaques dont 
ils sont l'objet, plusieursde vous brisent cette chaîne que l'on voudrait resserrer autour d'une 
majorité inquiète; e’est par eux en ce moment, par eux seuls, que la crise peut être uti- 
lement, tranquillement résolue; qu'ils agissent, et surtout qu'ils s'arment de résolution: 
Quant à nous, notre devoir est bien simple; dans la minorité où nous sommes, nous ne 
pouvons qué douner des avis, que signaler les dangers. Nous l'avons fait loyalement, col 
élencieusement; c’est à la majôrité à faire le reste, nous n'en aurons pas la responsabilité, 
(Vive approbation à gauche.) 


M. Janvren répond quelques mots pour établir que les aceusations portées contre le Minis- 
tère ne sont qu'une tactique, et non l'expression d'une pensée sérieuse, 11 blâme la dégénéres- 
cence de la 


scussion en personal 


Séance da vendredi 2 janvier 1848. — Présidenée de M, Sauzet 


M. FennixanD px LASTEYRIE soutient que l'Opposition est l'héritière des principes des libé- 
raux sous la Restauration. 1 se plaint que les questions diminuent de grandeur, et de 
des principes aux personnes. 

Vous ne vous êtes plus, dit-il, eontentés de nous demander, à nous, membres de l'Oppos 
tion : Êtes-vous constitutionnels, ne l'êtes-vous pas? Vous en êtes venus à nous dire : 
dynastiques ? 

Messieurs, qu'entendez-vous par ce mot dynasfiques ? 

Voulez-vous parler de l'ordre ré cession au trône établi par la Charte? 
ne intention d'attaquer ce prin- 


ndent 


Mais nous sommes tous d'accord à ce sujet, nous n'avons au 
cipe, tant s'en faut, 

Voulez-vous parler de l'attachement le question ne saurait 
tré abordée par personne à cette tribune, et, pour ma part, c'est une inconvenance dont j 
Soin de me préserver toujours. 

Voulez-vous parler des respects auxquels ont droit les autres membres de la famille royale? Eh 
bien estil)parmi nous une seule personne qui n'applaudisse aux généreux et nobles services des 
princes qui sont allés, à la tête de notre armé battre les ennemis de la France? S'est-il 
trouvé, et se trouvera-t-l jamais parmi nous une seule personne qui ne s'incline avee un respect 
profond devant les vertus placées à côté du trône, devant ce caractère si admirable dans sa sim 
plicité, qui semble ignorer jusqu'au nom de l'ambition, pour ne connaître que les devoirs de 
mère? (Très-bien!) 

N'avons-nous pas été unanimes sur une pareille question? Une seule Voix, dans une solennelle 
discussion, a fait entendre un mot qui a soulevé des murmurés, en parlant de cette personne au 
guste, une voix l'a nommée une éfrangére; cette voix , elle n'est pas partie des banes de l'Opposi- 
tion ; elle est partie des bancs ministériels, et c'est l'Opposition qui a demandé que le mot fût 
retiré à l'instant même. (Approbation à gauche.) 


à une personne auguste? Une pare 


À 
f 


1848. 


Je le sais; c'est surtout à propos de eette loi de régence que vous nous avez 

pas dynastiques, et pourquoi? Parce que nous ne voulions pas une dynastie collatérale arcôté de 

Ja dynastie envers laquelle nous sommes engagés par nos serments; parce que nous voyions là 
ger pour elle : est-ce done là un manque de fidélité à nos serments ? 

Vous-mêmes, qui nous avez vaincus au serutin, vous ne l'avez jamais pensé. Mais vous voulez tout 
rattacher aux personnes ; vous en êtes venus à 6e point que, si quelque membre de l'Opposition 
trouve, par exemple, qu'il y a inconvénient, en principe, à confier tel commandement à tel mer 
bre de la famille royale, à l'instant vous voulez faire croîre au pays que c'est à la personne de ce 
prince que nous nous attaquons Si un autre membre de l'Opposition vient parler avec une juste vi- 
vacité de la manière, selon lui, très-irrégulière, dont sont exploitées les forêts du dot 
vous voyez encore dans ces paroles une attaque contre la personne royale. Eh, mon Dieu ! laissez- 
nous discuter les principes, et ne nous rawenez pas toujours aux pi 

La fidélité, je l'honore; la fidélité dynastique a eu ses héros : ceux qui ont Su jusqu'au bout 
s'associer à un grand malheur, ceux-là, l'histoire à marqué leur place; le nom di 
trand, le nom de M. de Las-Cases, à qui j'ai été si fler de suecéder dans cette ence 
noms appartiennent à l'histoire, qui s'inclinera avec respect devant une pareille fidélité. (Très- 
1) Mais il y a une autre fidélitéqui ne c'est 
tive, bien constante, il est vrai, qui s'attache non pas à l'honneur, mais au 
(Adhésion à gauche.) 

Messieurs, il ya dans la nature une plante dont les instincts sont tels que sa fleur se tourne 
toujours vers le Soleil. (On rit.) Dès que le soleil se lève, elle se penche vers lui; lorsqu'il est arrivé à 
son apogée, elle ouvre son calice pour recevoir ses rayons (Itires bruyants à gauche), et at dé 
du jour, elle lui fait ses adieux pour recommencer le lendemain avec un nouveau soleil. C'est de 
la fidélité végétale. (Hilarité générale. — Vive adhésion à gauclie. 

Ce n'est pas ce genre de fi me dans l'ordre politique {set ne comprends 
que la fidélité aux principes, et c'est même la seule qu'il soit possible d'invoquer quand on a eu, 
comme quelques-uns de nos collègues, l'honneur de servir soi is Sous plusieurs régimess Si les 
fidélités étaient uniquement dynastiques, on aurait mauvaise grâce à être Nidéle a!trois dynasties 

être fidèle à trois personnes , c'est beaucoup. moins que l'être à une seule; maïs quand cette 
fidélité s'attache aux principes, aux principes constitutionnels ; par exemple, je comprends qu'on 
puisse dire : J'ai pris les principes constitutionnels là où je les ai trouvés, et j'ai adopté les hommes 
avee la constitution 

C'est ce qui fait que nous, nous sommes dynastiques, parce que nous sonimes constitation- 
nels, et c'est pour cela que je blâme ceux qui sont d'abord dynastiques, et puis constitutionnels ; 
si cela se peut. 

L'orateur termine en invitant les Ministres 
dre eux-mêmes aux attaques nombreu 
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ceusés ile n'être 


rsonnes. 


ces 


nérite pas des hommages aussi grands 


aisser défendre par leurs a 
ont ils sont l'objet 


à répon: 


d 


fondées 


M. Léon pr Maukviuue répond à M. Devienne, qui s'est dit un conservateur endurci, et 
rappelle avee détail les faits de corruption, les avancements seandaleux , les maximes eflrontées 
professées à ce sujet. 


M: Héneur, Garde des sceaux, donne des explications sur plusieurs des faits, notamment 
sur l'affaire du cautionnement de la Presse, sur l'affaire Bénier, sur la vente d'une place; et il 
reproche à l'Opposition ce que ses attaques ont de violent, de personnel et de passionné, en même 
temps qu'il sigaale l'indigence et l'inanité des faits sur lesquels elles reposent 


MIN ÉMIS Le Grnanbin et le GARDE DES SCEAUX discutent le fait reletif aux pour- 
suites dirigées contre la Presse, faute de dépôt d'un double cautionnement pour son supplément 
judiciaire ; sur un privilége de théâtre et la transmission d’une charge de notaire se rattachant 
cètte affaire, — M. Beuprx prononce quelques mots d'éclaireissement. 


M. Duraune pose la question 


L'amendement sur lequel nous allons voter, dit-il, est l'expression d'une idée que je rappelle em 


deux mots, et In Chambre, puisque je parle de ma place, est avertie que je ne solliciterai pas long 
temps son attention, 


L'Opposition eroit, à tort ou à raison, que le Gouvernement , depuis sept ans , n'a pas suffi- 
8 
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sunment pris pour rêgle de sa conduite les principes et les intérêts généraux du pays; l'Opposi- 
tion croit qu'en beaucoup de circonstances le pouvoir a gouverné par des expédients eL en vue des 
intérêts personnels. 

C'est là l'idée fondamentale de l'amendement qui vous est proposé par mon honorable ami 
M. Billault. 

La conséquence de cette règle de gouvernement, trop pratiquée, trop. ment suivie, à notre 

+ depuis sept ans, la conséquence a été de earesser beaucoup trop souvent les intérêts per- 
sonnels, de se livrer trop souvent à des expédients d’un jour, d'oublier trop constamniént les inté 
aux et les principes, de se laisser entraîner à des actes qui non-seulement compromiet: 
taïent l'honneur du pouvoir, maîs qui eneore troublaient, altéraient la moralité du pays. 

Voilà, Messieurs, le fond de l'amendement. Vous le voyez, il est tout politique , et les-répro= 
! ches que l'on adresse au Gouvernement pour avoir suivi cette fausse voie, qui, avant les Ministres 
tuels , en a égaré bien d'autres, ces reproches peuvent se concilier avec le respect et l'estime 
pour des adversaires. (Mouvements et bruits divers. 

Après quelques développements, l'orateur ajoute : 

On a dit qu'à toutes les époques il y avait eu des misères semblables. Je défierais l'or: 
prononcait ces paroles de trouver dans l'histoire de notre 
riode pendant laquelle on ait vu éclater autant de scand 

Eh bien, lorsque nous arrivons après cet intervalle, il serait impossible que l'Opposition fût 
jeuglée au point de dire qu'elle n'a rien vu, Pr 
guerre parville contre le pouvoir actuel , l'Opposition peut un jour prendre sa place, et les im- 
placables radicaux, disait M. Janvier, dirigeront contre elle les armes qu'elle forge aujourd'hui 
contre nous, 

Je crains qu'au fond de ces menaces, qui ont été répétées tout à l'heure par M. le Garde des 
aise doctrine : ce serait que les faits reprochés au Cabinet aetuel 
essaires, comme le disent quélques personnes, dans notre Gouvernement r 
reproduiront à toutes les époques, sous tous les ministères, dû quelque 
Cestcette doctrine contre laquelle je suïs bien aise de m'élever; loin-de 
tenir ces tristes moyens de gouvernement pour nééessaires, je les tiens au ontraire pour trés 
réjudiciables; je crois que le pouvoir s'ennoblirait, grandirait, sil les mettait tous do côté, ot 
se faisait une loi sévère de ne les pratiquer jamais; ét sil pouvait arriver jamais qu'un Ministéro, 
sorti des banes de l'Opposition, voulüt tenter de les mettre en usage, je bénirais la Chambre qui, 
par un vote anticipé, aurait fourni des grmes contre cette fatale velléité, permettrait de 1n 
rendre stérile, et aurait ainsi, en même temps, blâmé le présent et garanti l'avenir. (rès-bien | 
très-bient) 


ur qui 
Souvernement constitutionnel une pé- 


nez garde, nous dit-on, si vous entamez une 


sceaux, il né se cache une mai 


sont des faits n: 
f; qu'ils 
ils vien 


présents 


M. DücttaTeL, Ministre de l'intérieur. Messieurs, je n'abuserai pas longtemps de l'attention 
de la Chambre. Je me proposais de dire quelques mots dé ma place: je iionte à la tribun 
quement pour être mieux entendu. 

J'accepte parfaitement la position de ln question telle que vient de ln présenter l'honorable 
M. Dufaure. 

Je reconnais comme lui qu'on peut Jntter les uns contre les autres , Majorité et Opposition, 
sans pour cela perdre le respect et l'estime de ses adversaires. Je ne cherche point à abriter le 
(Cabinetderriére ce rempart que la erainte d'adresser des injures aux personnes pourrait élever 
autour dénous. Non: nous acceptons le combat sur le terrain, moins favora 
vient de choisir M. Dufaur 
admettons que la question ne soit pas personnelle, qu'elle ne soit qu'une question politique. 

La conduite du Gouvernement, depuis sept ans, a-t-elle mérité les reproches que l'honorable 
M. Dufaure vient dé Jui adresser, et qu'ila voulu dégager de tout caractère d'attaques person- 
nelles ? Telle est la questio 

Nous pensons le contraire, cest fort simple, de ca que pense l'honorable M. Dufaure; nous ne 
croyons pas avoir mérité ce reproche; nous ne eroyons pas qu'il soit dans la justice et dans 
térêt de la Chambre d'infliger un tel bläme au Ca 

Maintenant, je ne dis plus qu'un mot de réponse à la dernière observation de l'honorable M. Du 
faure, observation qui porte et sur le discours de mon honorable ami M. Janvier et sur les p 
roles de mon honorable ami M. le Garde des sceaux. 


pour nous, que 


nous acceptons’ la question comme elle vient d'être posée ; nous 
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M. Dufaure semblait croire que ces deux honorables membres avaient prédit pour l'Opposition In 
nécessité des abus. Non : les deux honorables membres n'ont pas prédit la nécessité des abus, 
mais seulement la chance certaine des attaques. 

Quant à nous, sans prétendre en aucune mani 
mer autant que personne, nous repoussons les 
rejeter l'amendement. (Très-bien ! très-bien! } 


défendre les abus, que nous tenons à rép 
ttaques, et nous demandons à la Chambre de 


vœu de Votre Majesté « en de- 
les popula. 


relâche à développer 1 moralité 


Texte de l'amendement de M. Billaull.— 
mandaut, avauL tout, à votre Gouvernement , dé 
tions , et ile ne plus s'exposer à l'affaiblir par de 


L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. 
(Le paragraphe 4, mis aux voix, est adopté 


iance du samedi 29 janvier 1848, — Présidence de M. Sauzel 


$ 5. Rapports avec les puissances étrangères. — Italie. 


M: 08 Lawanriwr. (Mouvement général d'attention.) Messieurs, j'abuserai le moins p 
sible de la tribune, que, du reste, je n'ai pas abordée depuis plus de dix-huit mois, par 
respect pour le temps de la Chambre, et peut-être aussi par dégoût pour les afligeants 
débats auxquels nous avons été douloureusement condamnés. (Plus haul tend pas 

Cependant, Messieurs, au bruit de tout ce qui s'agite, de tout ce qui s'écroule, et de tout 
ce qui promet de surgir dans la Péninsule ; au eontre-eoup de ces événements sur l'esprit 
public en France, je pense que la Chambre vôudra bien, sinon autoriser une contestation 
des termes dans lesquels esL conçu le paragraphe que vous venez d'entendre, du moins per- 
mettre quelques observations sérieuses sur cet important sujet. 
peut-être, discussion d'affaires étrangères ne s'ouvrit ici sous des auspices, je ne 
xagérer, mais sous des auspices plus mm 


Jamais 
dirai pas plus inquiétants, je ne veux rien 
et plus actuels. Pendant que nous onvrons cette délibération , une monarchie de fe 
s'ébranle à l'extrémité de la Péninsule italique : une frégate anglaise porte peut-être à la 
Sicile, détachée de la puissance continentale de Naples, la constitution de 1812. L'Angle- 
terre s'empare peut-être insensiblement, en notre absence, du patronage naturel qui nous 
appartenait sur cette monarchie, Et, d’un autre eôté, Messieurs, une note que nous avons 
lue, il y a deux jours, note que je ne veux pas qualifier 
occasion de qualifier demain ou après-demain, porte à la Suisse 
le nom de la France s’est adjoint, du 


vjourd'hui, et que_nous aurons 
non l’humiliation de 


in 


jonction des puissances continentales, auxquell 
moins une humiliation et peut-être un impérieux dé 

Messieurs, dans une pareille situation, s'il ne s'agissait aujourd'hui que de débattre ici en 
quels termes le cabinet français a semé tour à tour, dans ses notes et dans ses dépêches, 
hésitations, se itüdes; aujourd’hui ces encouragements apparents aux nationalités, 
demain ces inquiétudes et ces découragements je m'abstiendrais de monter à cette tri- 
bune, ét st le Cabinet français devait être seulement condamné ou absous sur 
déclare que peu m'importerait qu'il fût en effet condamné ou absous. 

Maïs si la Chambre, comme je le pense, si la France qui nous écoute veut entrer sérieu- 
sement dans la grande et actuelle question de savoir quelle est l'attitude. que le Cabi 
français a fait prendre à la nation fr rande crise de la Péninsule itali: 
que, si souvent renouvelée depuis trente ans, mais jamais avec l'intensité et avec les espé= 
ranees qui la Signalent aujourd’hui : si c'est là la question que la Cinmbre vent examiner, 
J'y entre, Messieurs, j'y entre pleinement, et, permettez-moi de le dire, sans vanité, mais 
pour autoriser jusqu'à un certain point mon opinion : j'y entre avec une connaissänce ap- 
profondie, j'y entre avec une longue expérience de l'Italie dans ses cours, dans ses nationa- 

8. 


e texte, je 


ise dans cette 
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lités, et même dans ses révolutions de 1820 et de 1821. Je ne remonterai pas plus haut, 
Messieurs, que 1820 et 1821, pour faire à la Chambre un tableau rapide de la situation 
italienne, et pour demander compte au Cabiuet du rôle qu'il a pris daus cette situation nou- 
velle. 

Messieurs, vous le savez, depuis 1820 et 1821, époque tout à fait analogue à celle dans 
laquelle nous parlons anjourd'hui, époque où le centre de l'Italie s'ébranlait à Rome, ct où 
, à Naples et à Turin, achevaient une révolution modeste comme les aime 
M. le Président du conseil , une révolution représentative et constitutionnelle ; depuis cetle 
époque, Messieurs, l'Italie, occupée à son extrémité méridionale par une invasion pro- 
longée de l'Autriche; refrénée en Piémont par ee même prince qui avait laissé ln 
ion de la liberté entraîner sa jeunesse, qui avait ensuite proserit trop complaisam- 
ment peut-être les complices de son sentiment libéral de 1820, ct qui aujourd'hui parait, 
heureusement pour l'Italie, revenir, avee l'expérience d’un long règne, aux idées de liberté, 
de représentation et de constitution qui avaient fanatisé ses premiers regards ; l'Italie , re— 
frénée alors de ces deux côtés, paraissait dans un calme complet ; la surfnce du moins était 
calme, rien indiquait les symptômes d'une révolution. Muis sous ce calme apparent, ne 
l'oubliez pas, il ÿ avait un abime, et dans cet abime couvait la plus incompressible de toutes 
les forces morales et matérielles de l'esprit humoin : la nationalité moreelée, la nationalité 
comprimée de 26 millions d'hommes, (Sensation. 

Voilà, Messieurs, quel était l'état des choses, il y a peu de temps. 

Tel était l'état des esprits des populations, des gouvernements, à la surface de l'Italie, 
lorsque le pape Pie IX , cet homme, je ne dirai pas d'espérance, mais cet homme véritn- 
blement inespéré (Assentiment à gaache), lorsque le pape Pie IX , sorti du conclave comme 
chef de la eatholicité, comme directeur de ln pensée religieuse de plus de 100 millions 
d'hommes, entra au Vatican comme chef d’un gouvernement indépendant , au cœur dé 
l'Italie, 

. Messieurs, j'ai dit d'ailleurs, j'ai dit, dès le premier jour, mon sentiment sur ce grand et 
int homme dont je comprends Ia situation et les embarras, et que je respecte même dni 
les difficultés qu'il a à subir ; j'ai dit que je n'avais pas alors, tout en l'appelant la bonne 
fortune, la grande fortune de l'Italie que je n'avais pas partagé toutes les fllustor 
qui couraïent les esprits en Europe, ct qui peut-être existent encore dans certains esprits 
sur la puissance de la transformation italienne qu’on lui attribue à lui seul. 

Messieurs, bien qu'en ne partageant pas ces espérances, je les ai néanmoins parfaitement 

omprises ; et si j'avais connu de moïns près , si je n'avais pas été éclairé par un séjour de 
longues années, peut-être m'en serais-je laissé faseiner moi-même ; si en effet ti homme, 
plus qu'un homme, un demi-dieu, était sorti du eonélave le drapeau de l'unité fédérale de 
ltalié dans une main, l'étendard des institutions libérales modérées dans l'autre main ; si, 
appüyé d'un côté sur son titre de chef du eatholicisme , appuyé de l'autre côté sur son L 
désouverain indépendant au cœur de l'Italie , il avait hardiment, héroïquement employé 
cs deux rôles pour rallier autour de lui toutes les forces de nationalité et d'indépendance 
existait parmiees 26 millions d'hommes, pour appeler l'Italie à l'indépendance, pour ap- 
peler le monde la faveur d'opinions qui se rattachent à une si belle et si sainte entreprise ; 
s'il avait posé d'un côté la limite constitutionnelle des réformes, comme il a posé avec fer- 
meté à Ferrare la limite des indépendances mationales, il n'y n, selon moi, aueun doute 
qu'un pareil homme où qu'un pareil phénomène dans l'histoire auraît produit dés résultats 
devant lesquels reculent les imaginations les plus pleines d'éspérance et d'illusions sur le 
sort de la liberté dans le monde. (Mouvement) 

Messieurs , il ne l'a pas voulu; et peut-être en disant ce mot triste aujourd'hui à cette 
tribune, peut-être y a-til ief devant moi des hommes qui pourraient dire pourquoi le pape 
n'a pas voulu de ce double, grand et saint rô 
Le pape a voulu seulement deux choses, Il a voulu être u 


les deux extrémi 


cont: 


actuelle 


pape guelfe , jaloux préserva- 
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pavé de la ville de Ferrar 


teur du territoire national, ne cédant pas u à l'usurpation ni à 
l'occupation autrichienne ; il a voulu, d'un autre côté, étre un réformateur administratif 
des principaux abus qui, jusqu'à présent, avaient signalé le règne des principaux pontift- 
cats auxquels il succédait. 

Messieurs, bien que ce rôle fût loin de satisfaire toutes les espérances, et je dirai, au pre- 
mier moment, tous les fanatismes que ses premiers pas, que ses premiers gesles, que ses 
; cependant le seul aspect de ce double rôle de 
et de pape réformateur et administratif 
ment ceux de la Romagne, dans les 


ières paroles avaient excités en Itali 
a nationalité 


pre 
pape guelfe, conservateur jaloux de 
des abus que déploraient tous les sujets, particuliès 
États pontificaux; le seul aspect de ce double rôle, dis-je, suffit pour donner une immense 
commotion à l'Italie. Rome, pendant six mois, et cela s'est p: fut qu'une 
e d'acelamation unanime en faveur de son souverain pontife ; il fut intronisé, non pas 
sur les bras de tout un peuple enthousiaste et fanatisé d'es- 


longé encore, » 
espè 
sur les bras des cardinaux, nv 
Et à ce mouvement de Rome correspondit à l'instant le mouvement du reste de 
des princes eux-mêmes, où par les 


pérance. 
l'htalie, partout où il ne fut pas réprimé par la violenc: 
intimidations extérieures dont nous aurons tout à l'heure à nous occupe: 
Le tressaillement de l'Italie fit tressaillir d'abord l'âme véritablement libérale du descon- 
dant de Léopold, de ce grand-due de Toscane, dont l'administration n'avait presque plus 
de réformes à subir, et qui n'avait plus qu'à consuerer ses réformes en leur donnant un ea- 
etère de perpétuité et les garanties de la durée après lui. 
lurin s'agitant de son côté, vous vites ce prince dont je parlais tout à l'heure hésiter 
d'abord, puis, emporté par le mouvement de son peuple, se poser imitateur des actes de 
Pie IX, et comme souverain plus jaloux et plus armé que lui, protecteur naturel de l'indé- 
pendanee italienne. Venise elle-même s'agita, et enfin vous avez vu ces jours-ci la S 
se détacher”violemment du royaume de Naples, la Sicile, à qui les traités et les droits an- 
aient une situation tout autre que celle des États italiens, car la Sicile ne fut 
la monarchie napolitaine. Elle ution- 
nd; qui ; pour prix de l'hospitalité 
et vous fütes 


térieu 
jamais légitimement adhérente 
nel quand elle accueillit le malheureux prince Ferdins 
que, lui ravit sa liberté. Parme , Plaisance, Modène s'émuren 
er lés bataillons autrichiens pour npaiser les premiers troubles qui s'y 


ait un pays const 


de mêm 


js, depuis cette époque , les circonstances sont devenues beaucoup plus 
traité qui n'est pas encore authentique, qui n'est pas encore publié dans vos 
dans vos journaux, mais qui cireule déjà dans l'opinion alarmée sous formes de confidence 
diplomatique, que l'avenir ne démentira pas vraisemblablement, un traité entre l'Autriche 
et les duchés de Parme et de Modène stipule ces deux choses : que l'Autriche pourra , lors 
qu'elle le jugera nécessaire à la sécurité des puis amies de l'Autriche, et à la sienne 
en Italie; envahir les duchés, s'y établir aussi longtemps et en aussi grande force que cela 
lui conviendra, pourvu qu'elle paye elle-même les frais de l'occupation. 

Et, d'uibautre coté, ce même traité autorise les duchés à Invoquer l'assistance de l'Au- 
triéhe a appeler Son intervention au cœur de l'Italie, à la charge pour eux seulement de 
payer la solde de cette intervention. 

Ainsi, vous le voyez, de tous les côtés , aux deux extrémités de l'Italie, et pendant que 
Vous contemplez d'un œil impassible ces orages qui se forment au midi et au nord dela Pé- 
ninsule , l'Autriche, soit par des entreprises audacieuses, contestables, mais non réprimées, 
soit par des traités devant lesquels se déchirera bientôt le droit publie de l'Italie centrale, 
rétablit la force de son oceupation, pendant qu'elle fait descendre du Tyrol plus de quatre= 
vingts bataillons pour se tenir prête aux éventualités italiennes. Voilà la situation de l'Itaie. 
(Mouvement. 

Maintenant je me demand! tuation , avant que rien fût aussi gra- 
vement compromis, quaud le pape venait seulement de donner ce signal salutaire de Ja 
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renalssance de la Péninsule, et quand il av a politique nouvelle par ces deux 
caractères de prince jaloux de son territoire et de souverain réformateur des mauvaises lois 
et des mauvaises pratiques de son gouvernement , quelle situation devait prendre le Gou- 
vernement françai 

Je vais l'examiner avee une complète impartialité. Vous allez en juger vous-mêmes, Je 
n'éxaminerai pas, dans cette affaire, la conduite du Cabinet français de mon point de vue 
, ami trop passionné peut-être de l'indépendance et de la nationalité italienne; je ne 


à mo té ital 
l'examinerai pas du point de vue de mes amis de ce côté (la gauche) dans cette Chambre. 
de l'examinerai du point de vue où vous stégez vous-mêmes ; je l'examinerai au point de Vue 
du parti conservateur, entendons-nous, libéral, du parti conse 
ité et de l'indépendance, 


du parti conservateur, mat 
vateur national , jaloux au moins autant qu'aueun autre de la di 
et des influences naturelles et séculaires de son pays en Italie. 

Voilà, Messieurs, le seul point de vue sous lequel j'examinerai la question, et j'espère 
que, à ee point de vue, je vous démontrerai que la conduite du Cabinet français à été hé 
tante, pour ne pas me servir d'une expression plus caractérisée ; que si le Cabinet de la 
France a contemplé au lieu d'agir, que s'il a coneilié au lien d'appuyer, et que si quelque- 
fois ses conseils ont été contradictoires, conseillant aujourd'hui une certaine audace et à 
main intimidant cette audace dans ses droits les plus saerés, vous aurez à blämer, où à 
corriger, ou à modifier quelque chose dans la politique da Cabinet. 

Messieurs , selon moi, il ÿ avait dans la question italienne trois systèmes politiques à 
adopter pour notre pays, selon que le Cabinet, que le Gouvernement de la France serait 
inspiré par l'une de ces trois natures de gouvernement : le gouvernement radical , le gou- 
vernement révolutionnaire , républicain, tranchons le mot, où un gouvernement r'eprésen- 
tatif,, constitutionnel, modéré, sage ; mais ferme dans le maniement de sa politique étran- 
gère ; où enfin par un gouvernement timide, un gouvernement rétrograde, un gouvernement 
abandonnant ses amis naturels pour s'allier à ses éternels ennemis, un gouvernement trat- 
tre à la liberté. 

Voilà les trois points de vue sous lesquels un Cabinet fran 
tion italienne. 

Au point de vue da gouvernement radical ; révolutionnaire et républicain ; qu'y avait-il 
à faire? Mon Dieu! la ehose est simple : allumer le feu; soufler sur ces charbous ardents 
dans la Péninsule ; incendier l'Italie ; rallier tous les mécontentements , de quelque nature 
qu'ils fussent ; former l'armée de la désaffection, de la haine contre l'Autriche ; se: mettre 
à la tête de cette colonne incendiaire, qui aurait traversé la Péninsule ; vomir le cratère de 
eette nation en ébullition sur le Milanais ; enflu, se placer partout à la tête, non des gouver- 
nements modérés, mais du mouvement fanatique, du mouvement accéléré; non-seulement 
nâtionalité de la fédération, mais de l'unité, de In nation répüblicañisée en Halié. 

Noilà le premier point de vue. Mais quel est l'homme sage parmi nous qui voudrait l'n- 
dopter? Ce parti, certainement, promettait au Cabinet qui l'aurait adopté de grands succès, 
si l'énpeutappelec succès des ravages en Ltalie ; mais, d'un autre côté, I allumait In guerre 
européenne; éétait l'incendie de tous les systèmes diplomatiques connus. 11 n'y a pas un 
politique sage dans notre pays qui voulüt prendre sur lui la responsabilité de tant de satig 
dont une propagande pareille aurait inondé la Péninsule ; l'Autriche ct peut-être l'Europe 
tout entière. (Au centre. Très-bien !) 

Du point de vue contraire ; d'un gouvernement modéré, constitutionnel, représentatif, 
tel que vous avez la glorieuse prétention de l'être aujourd'hui en France, qu'y 
faire ? 11 y avait à conserver une ri bienveillante neutralité; il y avait à re 
garder les événements ; il ÿ avait à attendre les cireonstances; il y avait à ne pas découra- 
ger l'esprit publie en Italie ; il y avait à laisser espérer, sans les tromper, à ces princes et à 
ees peuples, que si leur nationalité revivait d'elle-même, que si une fédération des difté- 
rentes puissances, telles qu'elles sont aujourd'hui définies en Italie, se formait pours'ap- 


s pouvait envisager la ques- 


de 


à 
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puyer les unes sur les autres au indissoluble , sans rompre leur territoire ; la 
France, qui ne voulait pas être le génie des révolutions, mais qi était et avait le droit 
d'être le soutien du principe de liberté et de l'indépendance en Europe: la France, si ces 
souverains étaient attaqués dans leurs droits, si ces populations étaient opprimées sur leur 
sol, viendrait les protéger sur leur berceau ; ear nous ne voulons pas la guerr 
tenterons jamais la guerre ; la gloire de ce Gouvernement, selon moi, est de ne pas l'avoir 
voulue. Mais si nous n'en avons pas l'intention nous-mêmes, nous ne reculerons jamais de- 
vant la nécessité d'une guerre quand elle sera intentée pour la cause la plus sainte qu'il y 
ait sous le ciel, c'est-à-dire, pour la enuse des droits des peuples et des princes réunis dans 
une seule volonté, sur un seul sol, et dans l'idée de leur indépendance fédérale , modérée, 


ous n'it- 


légitime. 

11 y avait un troisième pa 
propres principes, abandonnant 
mis eux-mêmes pour opprimer les alliés que le hasard ou la fortane des te 
lui donner. Ce troisième parti, je vais essayer de prouver qu'i 
sure, que je ne veux point exagérer, mais qu'il a été en 
cet effet sur l'esprit public en Italie, ainst que je vais vous le montr 
d'ivrécusnbles témoignages , que ce troisième parti , dis-je, a été malheureusement celui du 
Cabinet des Tuileries dans les affaires d'Italie. Et si je vous le démontre par des pièces, par 
des faits et par des témoignages selon moi évidents, équivalents du moins à une évidence 
complète, conviendrez-vous avec nous que le Cabinet français a été mal inspiré sur Le manie- 
ment des affaires de la Péninsule, et qu'un ton plus énergique doit être donné à Ia politique 
francaise par la volonté de la France réunie ici en vous dans cette enceinte. 

Pour ‘cela, je n’at pas besoin de rien conjecture, je n'ai malheureusement qu'à Jeter les 
yeux sur les faits eux-mêmes , je n'ai qu'à prendre les actes, les dates, les/paroles, les 
événements, et enfin sur les commotions déplorables qui signalent aujourd'hui l'impré- 


Si: é‘est celui d'un gouvernement rétrograde, peureux devant 
artout ses alliés naturels, s'entendant avec ses enne- 
aps viendrait 


été dans une certaine me- 


rence et qu'ila dû produire 
r tout à l'heure par 


voyance, sinon Ja connivence, de votre politique au delà des Alpes. 

Permettez-moi, Messieurs, de citer en très-peu de mots, parmi le peu de notes qui ont 
été publiées à cet égard, un certain nombre de traits qui caractérisent parfaitement, selon 
moi, cetté alternative d'indécision, d'encouragement, d'inquiétude et de découragement 
que le Cabinet fr 
les différents États de l'Italie, et pr 
principes de là liberté étaient nés dans la personne du chef du catholicisme. 

Messieurs, voilà le petit uombre de notes que je me permettrai de lire à cet égard à la 
Chambre. 

Dans une dépéche du 6 août, remarquez-le bien, au commencement même, au point 
de départ de cette discussion , comment le Cabinet français caractérise-t-il la politique que 
les princes et les péuples d'Italie doivent adopter; dans quelle cause? Dans la cause de 
Jeur fasurrection nationale et de leur indépendance. Vous allez l'entendre, Messieurs, 

«11 fut que l'Italie adopte une politique conservatrice, » dit le Ministre. 

de demande AM le Ministre des affaires étrangères, qu'est-ce que c'est qu'une politi- 
AuÉrcOnserVat ice dans un pays dont la loi commune est l'invasion permanente d'une puis- 
saneé étrangère, dont ln loi commune est l'oppression, l'oppression garantie par les baïon- 
qui ne sont au centre de la 


pas cessé de répandre 


ançais, depuis l'origine de cette question , n 
palement dans cet État central de Rome, où les 


nettes étrang de princes, de quelques-uns du moins 
Péninsule que les délégués mêmes de l'Autriche. 

Voilà done le sens clair et net de la politique du Gouvernement français eonseillant en. 
Italie la politique conservatrice, c'est-à-dire, conservatrice de l'oppression, de l'usurpation, 
des abus, du morcellement, de l'impuissance des États italiens. (4 gauche. Très-bien! 
très-bien!) 

Le 28 juillet 1847, l'honorable M. Guizot rappelle à ses agents dans les différentes cours 
d'Italie, et sans doute aussi principalement à M. Rossi, son ambassadeur à Rome, rappelle 


120 DISCUSSION. — ADRESSE, io 


comme type des réformes que le Cabinet français voudrait bien consentir, adopter, patro- 
ner peut-être (et vous verrez tout à l'heure que e'est sans danger en Italie), il conseille 
quoi? Le fameux mémorandum de 1851. 

Or, je supplie les honorables membres de cette Chambre qui ne sont pas aussi familiers 
que nous avec les matières diplomatiques, de se reporter à ce mémorandum , et d'exami 
ner sa nature, son origine et ses conditions. 

Qu'est-ce que ce mémorandum? C'est un acte combiné entre les puissances du Nord, à 
la tête duquel était le gouvernement de M. de Metternich et M. de Metternich lurmême, 
et auquel le Gouvernement français a bien voulu accéder; mémorandum stipulant, déf- 
nissant quelle était la nature des réformes sans péril, sans danger, et, permettez-moi de 
vous le dire aussi, sans aueune portée, sans aueune signification que l'oppression et l'inti- 
midation, que l'Autriche permettait à l'Italie d'adopter sans en concevoir le moindre om- 
brage. (Mouvement.) 


Messieurs, voici les termes de Ia dépêche : « Le Gouvernement rappelle le mémorandum des grandes puis: 
sances, ets borne 1à dans Toute la réforme des abus actuels. » 
Enfin, le 25 août 1847 : « Le Gouvernement du Roi, dil M. le Ministre des affaires étrangères, cont 
suses inquiétudes... » 


iLde 


Écoutez bien, Messieurs, et ilne s’agit pas ei d'une question de constitution, d'une ques- 
tion d'institutions, d'une question de liberté intérieure pouvant donner la moin 
à l'ombrageuse Autriche ou à In France trop timide à eôté d'elle; il s'agit de | 


tion intégrale du territoire pontifieal lui-même 
s'L8G eut du Roï concevrait de sérieuses inqui le Ministre des aff 
res, le jour vù il serait élevé des exigences inconciliables de la part du pape avec Ia situation générale 


Halle 

Cette situation, vous la connaissez, Messieurs : la Toseane subit l'influence de l'Autricl 
sous un neveu de l'empereur d'Autriche; à Naples, elle était sous le coup d'une interven- 
tion acceptée et passée en droit publie. Venise possédée par l'Autriche, Parme, Modène et 
le Milauais occupés; voilà la situation dans laquelle se trouvait l'Italie, voilà là situation 
à laquelle un Cabinet français recommandait aux princes et aux peuples d'Italie de ne rien 
modifier, (Mouvement. 

Je vous laïsse à juger , Messieurs, par ce seul mot, à 
ri 


de la négociation. 


1 sans quelque r 
devant le public des questions de potiti 


Les déptelies continnent ainsi : « À l'é 
ie contracter l'habitude de porter de p 
û rs à gauche.) 

Messieurs ; une dernière dépêche à M- de Ia Ro 


lt s'exprime en ces termes : 
uettemer 
par la dan; des espérances et des 


indépendance et le régime constitutionnel, Messieurs, demandés non pas seulement pat 
les peuples, mais par les princes de ces deux États, voilà les ehimères de M. Guizot. 


di, à Gâues , on écrivait 
jaits établis d'un autre clé, avec les traités sur Lesqu 


Les traités de 1815 violés deux fois de suite depuis par l'Autriche. 
Enfin, un mot plus significatif encore à M. de Bourgoing, notre ambassadeur à Flo- 
rence, Je 18 décemb 


« Les populations italiennes, dit un Cabinet français 
Suis l'ialie a compromis ainsi es plus pressants intéréts. 


Voilà eomme toute aspiration de l'Italie, toute aspiration de 26 millions d'hommes en- 
chaînés depuis tant de siècles, voilà comme le martyre de ces populations est earaeté 
par le Gouvernement même de la France, par le Gouvernement de l'indépendance nutio 
male, le Gouvernement de In révolution chargée de fraterniser ln liberté dans le monde 
voilà qu'il la caractérise de honteuse , de dangereuse, de misérable 
che.— Très-bien ! 


en Ilalie avec la sécu 
s l'ordre européen repose ; 


des changements ; plus d'üne 


Acelamations à gatt- 
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essieurs ; si les sentiments scercts, les inteutions confidentielles du Cabinet fran- 
ais et du Gouvernement se manifestent d’une manière assez transparente, du moins dans 
les dépêches dont nous ne connaissons que le langage à haute voix , mais dont les paroles 
à voix basse dans les cabinets du Nord ne nous ont pas été confiées; si, dis-je, ces inten- 
tions sont pour nous assez transparentes dans les notes et dans les dépêches, que ne sera-ce 
pas si nous interrogeons , comme je vais le faire en ce moment, la diseussion de la question 
italienne qui a eu lieu le 12 janvier dans une autre enceinte? C'est là que, sous la pression 
de la discussion, sur ee trépied de la tribune qui arrache le secret à l'âme de l'orateur in- 
volontairement, c’est là que la vérité éclate dans un mot de l'honorable M. Guizot, dans 
la dépêche dont il donnait lecture à la Chambre pour justifier sa politique. Ce mot, Mes- 
sieurs, vous le connaissez : « Il n'y a de bonnes réformes en Italie que celles auxquelles 
l'Autriche pourra concourir. » (Dénégations. 

Of. le Président du conseil. Je n'ai pas dit cela. — M. Odilon Parrot. © 
l'ambassadeur de France, M. de Sainte-Aulai 

Je demande pardon à la Chambre d'avoir commis involontairement une erreur, et par 
conséquent une injustice envers M. le Ministre des affaires étrangères. Je croyais avoir cité 
ses paroles que j'ai là sous la main : j'avais confondu les sienn 
et loyal ambassadeur M. de Sainte-Aulaire, sur lequel j'aurai à revenir tout à l'heur 

Le mot de M. Guizot n'était pas celui-lt; le mot de M. Guizot était celui-ci, vous allez 
voir qu'il différera peu: « Le remaniement de l'Italie serait la gucrre avec 
(Exclamations à gauche.) 

(M. Guizot, Président du conseil. C'est vrai. (Approbation au centre.) 

M. le Ministre des affaires étrangères vient de me dire: C'est vrai. Le remaniement de 
Pltalie, dans une certaine proportion, dans une certaine limite d'indépendance et d'insti- 
tutions, serait la guerre avec l'Autriche. Et nous avons eu raison d'éviter & tout prix, ton 
pas seulement la gueri 
en Itali 
ch bien, que l'honorable M. Guizot me permetle un souvenir personnel que sa né 
tion, où plutôt que son consentement vient de susciter en moi, et qu 
par un fait. 

J'ai eu l'honneur, dans des rang 


st le langage de 


avec celles de notre habile 


mais le moindre conflit, le moindre froissement avee l'Autriche 


me fait répondre 


bien modestes alors à cause de mon âge, de participer 
à des négociations de la France relativement aux révolutions d'Italie, en 1820 et 1821, 
principalement à la révolution de Naples. Il s'agissait, non pas dans une certaine mesure, 
de réformes administratives et intérieures, qui n'ont d'autre valeur que la volonté absolue 
qui les concède , et qui n'ont d'autre durée que la durée viagère du prince qui les a concé- 
dées. 

11 s'agissait de liberté entière pour le Piémont et pour le peuple napolitain ; 
d'institutions constitutionnelles , libérales, acceptées par les princes, provoquées par la 
nation, consenties par la plus grande partie de l'Europe. Eh bien, quelle fut à cette époque 
l'attitude du Gouvernement auquel, certes, vous ne consentiriez pas à être c 
füt l'attitude de la Restauration dans sa faiblesse ? Pensa-t-elle, comme vous, que le moin- 
dréremnement du territoire ou des institutions en Italie seraient inévitablement In guerre 
avec l'Autriche? le pensa-t-elle ? L'histoire est là, et vos propres archives sont là pour dontier 
un démenti à ces paroles; la Restauration, Messieurs, voici ce qu'elle fit: 

Elle ne contesta pas aux populations italiennes le droit de se régénérer comme Vous dans 
les limites que leur indépendance et leur libéralisme jugeraient convenables à leur situa- 
tion, à leurs droits intérieurs, et à leur défense extérieure ; la Restauration jugea seule- 
ment , d'accord en cela avee une grande puissance du Nord , que la constitution de l'Espa- 
gue, constitution presque. démagogique, improvisée par la contagion des idées dans un 
moment de surprise en Italie, n'était pas compatible, en effet, non pas avec les volontés de 
l'Autriche, mais avec la sécurité même de la liberté en Italie, Que fit-elle? Elle négocia, et 


s'agissait 


mparés ? quelle 
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j'ai été moi-même un des négociateurs subalternes des pensées de la Restauration à cet égard. 
Elle nous chargen de négocier avec les chefs du parlement napolitain , qui existent encore, 
et dont quelques-uns assistent peut-être aujourd'hui, dans cette enceinte, à nos délibéra- 
tions sur les choses et sur l'avenir de leur pays; elle nous chargea de négocier, quoi? L'adop- 
tion de la constitution française, l'adoption de la charte française pour le royaume de Naples 
et pour le royaume de Sardai, place de la constitution espagnole , qui ne pouvait 
être conciliée, ni avec la séeurité et l'indépendance extérieure en Italie, nt avee le droit et 
la solidité d'une liberté représentative ; et ce que la Restauration même, à cinq ans de son 
origine, remarquez-le bien, et vous savez quelle origine, à l'ombre des baïonnettes étran- 
gères, la Restauration, qui ne pouvait vivre que de paix, que de complaisance, que de cer- 
taives concessions, du moins à l'exigence des souverains qui avaient rétabli le trône 
France en sa faveur, la Restauration fit à l'Italie des conditions mille fois moins onéreuses 
que celles que vous lui faites patemment ; elle promit d'aller la protéger contre l'Autriche 
ellemème ; elle promit , de concert avee l'Angleterre , sf la liberté italienne voulait se con- 
tenter de Ia liberté représentative modérée, c'est--dire, d'une charte calquée sur la éharte 
française, et non une charte calquée sur l'anarchie de Madrid. Voilà ee qui répond à l'af- 
firmation de M. le Ministre des affaires étrangères, (Mouvement) 

Maïs je ne me bornerai pas à ce fait. Je sais que l'honorable M. Guizot a présenté à la 
Chambre des Pairs, il y a peu de jours, et peut-être s'honorera de nous présenter iel même, 
tout à l'heure, la même dépêche qui paraissait dus ses termes répondre aux plus vives 
susceptibilités de la France en faveur de l'Italie ; je parle de ln dépêche du 25 septeme 
bre 1847 à M. Rossi. 

Eh bien, permettez moi d'en analyser le sens devant vous, bien que les paroles en nient 
passé dans l'adresse d'une autre Chambre, et que le sens en ait passé dans les paroles mêmes 
du paragraphe de l'Adresse que nous diseutons à notre tour. 

M. Guizot termine la dépéche à M. Rossi par ces mots, qui ont éclaté comme une parole 
de dignité pour la France, d'indépendance future et d'appui constitutionnel en Italie; il dit 
à M. Rossi : Vous direz an pape (ce ne sont pas les mots, c'en est le sens), vous déclarerez 
au pape que nous le soutiendrons à la fois contre le parti stationnaire et contre le parti 
révolutionnaire; que nous le soutiendrons, lui , son indépendance, sa liberté, sa dignité. 

Messieurs, une unanime acelamation , bien naturelle dans une autre enceinte, accueillit 
ces puroles; et si ces paroles avaient ; en effet , le sens qu'elles paraissent exprimer, je ne 
doute pas qu'une acelamation unanime dont je donnerais moi-même; tout ami ; tout parti- 
san que je suis de la complète indépendance de italie; le signal ; fe ne doute pas que cette 
sortit de ma bouche et de nos eœurs. Mais permettez-moi, je le répète, d'ann- 
couvrir le sens vrai de cette fameuse dépêche produite par M. Guizot dans 
ans ce même discours à la fin duquel M. Guizot lisait cette phrase 
à la Chambre des Pairs étonnée ; vous allez trouver dans ce sens tout le secret des paroles 
Sous lesquelles ne se manifestent pas l'appui, la sympathie, la liberté future de la Péninsule, 
masqui énractérisent en termes évidents les mesures restreintes, et, qu'il me passe le mot, 
l'expression n'est pas dans son intention , elle est dans la nature du document lui-même, la 
nature fallacieuse, trompeuse, dela déclaration qu'il semblait faire à l'Europe dans sa dépêche, 

Messieurs, pour s'en eonvainere, il n'y a qu'à lire deux discours, d'abord celui de M. de 
Sainte-Aulaire, notre honorable ambassadeur longtemps à Rome , à Vienne et à Londres, 
ambassadeur vieilli honorablement dans nos plus grandes affaires diplomatiques , à q 
n'a pu échapper aueune des volontés, des tendances, rien du sens véritable des différentes 
ociations qu'il a eues à suivre en 1831 et 1892, principalement dans les affaires de Rome, 
enne près du prinee de Metternich. 
re dans tout son discours ? Vous vous en souvenez, il nous 


aeclamation ne 
Iyser et de à 
cette même discussion, 


né 

et qu'il a eues à combiner à 
Que dit M. de Sa 

à tous frappés : 

« Le prince de Metternich ; dit-il, est un homme supérieur, un homme qui ne repousse 
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pas les réformes en Italie; le prince de Metternich à concouru en 1831, d'une manière 
rès-libérale , il a pris lui-même l'initiative de conseiller les réformes administratives à Gré- 
goire XVI, et aux autres puissances de l'Italie. Le prince de Metternich n'est pas un de ces 
hommes timides qui tremblent devant les pas que les nations font dans un certain cercle, 
pourvu que le cerele ne dépasse ei rien celui qui a été tracé par l'ambition et l'occupation 
séculaire de son pays. » À cet égard, je rends la même justice que M. de Sainte-Aulaire au 
prince de Metternich. de vois en lui un des premiers diplomates et des plus sages Nestors 
dela diplomatie allemande, et je suis convaineu , comme M. de Sainte-Aulaire, que le prince 
de Metternieh n’est en rien contraire aux réformes que l'honorable M. Guizot voudrait bi 
patroner en Italie. (Adhésion à gauche.) 
eu ; dis-je, que le sens, que l'esprit que M. le prince de Metternich atta- 
ehaît alors, et attache encore aujourd'hui à des réformes parfaitement identiques , que ce 
sens est parfaitement conforme au sens que l'honorable M. Guizot y attaëhe dans les dépé- 
ehes que vous venez de lire. Géei est bien simple. Quand on se reporte à la situation de 
Autriche en Italie, qu'y voit-on ? 26 millious dominés par quoi? pa 
une armée qui ne dépasse pas 40,000 hommes; et qui même, dans 
générale, ne s'élève pas encore à 120,000 hommes. 

Dans cette situation , quel est lintérèt de l'Autriche ? C'est d'assoupir par un bie 
matériel, par des réformes d'abus 9 tifs, par des réformes de douanes, par des li- 
gues instgnifiantes et inoffensives entre les petits Etats, d'assoupir, dis-je, l'esprit publie e 
l'énergie du pays (Adhésion à gauche); mais c'estlà l'A BC de la diplomatie, et l'on n'avait 
pas besoin de Machiavel pour l'inventer. Quand on veut qu'un peuple s' 
faire un lit supportable, (Adhés 
rappelées par M. de Sainte-Aulai 
M. Guizot lui-même. (Mouvement. 

Car, que dit l'honorable M. Guizot? M. Guizot dit, je lui demande pardon si jé ne rap- 
porte pas littéralement les termes que je n'ai pas présents et qu'il faudrait feuilleter trop 


mémoire et à sa bonne 


une garnison, par 
e moment d'émotion 


être 


adore, il faut lui 
m à gauche.) Voilà le sens des paroles de M. de Metternich, 
le sens adopté quelques moments après par l'honorable 


longtemps pour retrouver; mais jé m'en rapporte parfaitement à 
foi, M. Guizot dit dans son dis mes préalablement assurés que les 
réformés tentées où projetées par le pape, ou par ces autres souverainetés de l'Italie, pour- 
raient être ncceptables et consenties par l'Autriche. 


urs : Nous nous 


(Ar. le Président du conseil, Je n'ai pas dit cela! M. de Lamartine. Je vais alors vous citer 
les termes. 


Voici les térines précis : « D'un côté, les réformes doivent s'y 60 
Gouvernement établi, et, de l'autre, avec les tr: 
gauche. C'est la méne chose, 2 

Mais l'ambassadeur de l'honorable M. Guizot, si ce n'est lui-même , | qui a 
vécu longtemps dans la confidence du prince de Metternich, venait de dire , peu d'instants 
avant lui, le secret du Cabinet de Vienne : « Les réformes ne nou 
les avons conseillées nous-mêmes ; et si vous en doutiez, Messieurs, je reporterais la Cham 
Dre à lactée diplomatique le plus caractéristique, au mémorandum de 1841, dans lequel 
ces mêtnes réformes sont conseillées, proposées, signées per le prince de Metternich lui- 
même. » 

Gela 
vous souti 


lier avec les intérêts du 
sur lesquels repose l'ordre européen. — 1 


nt, que s done la dépè 


ndrons contre les te 


he de M. Guizot à M. Rossi, disant au-pape : Nous 
tatives stationnaires, comme nous vous soutiendrons contre 
lestentatives révolutionnaires ? Cela veut dire ceci : Nous nous sommes préalablement assurés, 
non pas par l'expérience d'un jour, mais par l'expérience de dix-sept ans et par les épreuves 
de deux révolutions successives en Italie, que des réformes purement administratives, pu- 
rement douanières, purement matérielles, insignifiantes, ne pouvant amener Je développe- 
ment de l'indépendance des peuples, ni l'exercice de leur souveraineté dans une certaine 
proportion, ni les institutions constitutionnelles, ni le gouvertement représentatif, ni la 
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fédération, nous nous sommes assurés que ces réformes ne trouveraient pas d'objection 
dans le Cabinet de Vienne, et que par conséquent il n'existe pas et n'existera pas une oppo- 
sition véritablement stationnaire. 

D'un autre côté, que faisons-nous ? Écoutez bien, nous donnons gratuitement , bénévo- 
lement, injurieusement, que l'honorable M. Guizot me permette de le dire, je le prouver 
tout à l'heure par des citations; nous donnons gratuitement ce nom odieux de révolution 
naires, de perturbateurs, de radicaux, à tout ce qui, en Italie, demande autre chose que 
des réformes insignifiantes , administratives ou douanières. Cela étant bien entendt, d'un 
côté, qu'il n'y a pas d'opposition de la part de l'Autriche à des réformes administratives , 
d'un autre côté, déclarant que nous combattrons le mouvement révolutionnaire, la moindre 
us les principautés italiennes , nous 
ferons la. guerre pour le pape à celui qui voudrait s'opposer à ces réformes 
c'est-à-dire à personne. (A gauche. Très-bien!) 

D'un autre côté, nous disons : Nous soutiendrons le pape contre les révolutionnaires. Et 
que M. Guizot me permette de le demander, qui sont done les révolutionnaires, qui sont 
done les radicaux qu'il stigmatise en Jtalie, et dans cette Chambre, et dans l'autre Cham- 
bre , et dans ses dépèches à ses agents dans les différentes cours ? J'affirme ici, par la 
connalssance personnelle qu'une cohabitation de douze ans m'a donnée, par la conn 
| sance que j'ai du caractère, du génie, da libéralisme italien, que le mot même de radice 
| dise n'a pas sa sigoification dans la langue, que c'est une injure qui n'est pas même 

comprise au delà des Alpes, que le mouvement libéral n'est nullement un mouvement per- 
turbateur, agitateur, radical, révolutionnaire, comme vous le voulez faire croire à votre 
| pays et au monde pour autoriser votre connivence ou votre inertie , mais que c'est un mou- 
| vement de l'esprit humain et de l'indépendance des peuples, mouvement qui couve dans 
tous les siècles au cœur de l'Italie, mouvement qui, depuis la révolution française, à été 
accéléré, a soulevé trois fois, mais toujours dans les limites de Ia fidélité aux princes , les 
pays duns lesquels éclatait la volonté des institutions libérales. Vous pouvez en juger par 
les noms des chefs du mouvement, tous les premiers du clergé ou de la haute aristocratie, 
1 tous chefs du mouvement intellectuel et moral de l'Italie, depuis les prédicateurs, comme 
l le père Ventura, jusqu'aux grands noms qui ont occupé autrefois les premières places dans 
la démagogie mémorable de Gênes et des autres États de l'Italie, depuis les Caponi de 
Florence jusqu'aux Doria de Gênes, depuis les Monteleone de Sicile jusqu'aux Borromée 
| lan , ét, oserai-je le dire, jusqu'aux Mastat ! 
moi de vous citer à cet égard un livre qui a paru ce matin ; livre qui sans 
doute ne peut être cité comme une autorité à cette tribune, avant d'avoir subi un certain 
J examen, mais qui renferme des confidences et des faits d'une vraisemblance telle, qu'il est 
presque impossible de lui refuser une certaine foi ; ce livre vous prouve, dans deux füits 
éclatants, que le premier prédicateur de l'Italie, le père Ventura, le chef de l'ordre des thé 
| tins, l'ami de Pie IX, a été toujours le propagateur modéré, mais ferme, courageux , du 
libéralisme en Italie, de l'indépendance des populations, non pas par des mouvements révo- 
lutiontaires qui dépassent les bornes de l'utile et même du possible is des institutions 
graves, sérieuses, que Pie IX lui-même adoptait au commencement , et devant l'exécution 
desquelles il lui a fallu, vous savez sans doute pourquoi, il lui a fallu reculer avec dé 
poir et avec douleur. 

Une de ces anecdotes, Messieurs, je vous demande la permission de la lire ; elle a frappé 
il n'y a qu'un instant mes regards à moi-même, et si par hasard elle n'était pas vous 
avez plus de moyens que moi de la démenti 

Mais non, Messieurs, je n'abuserai pas des moments de la Chambre en la recherchant 
pour la lire textuellement. La voici en deux mots telle que je m'en souviens : 

Le pape, découragé déjà par le ton de vos dépêches, par les conversations fréquentes 
qu'il a eues avec votre habile ambassadeur à Rome, le pape s'adressa, dans un de ses entre- 


ae 
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tiens, à son ami et confident le père Ventura , qui parait être lui-même l'i 
brochure ; le pape lui dit tristement : « Eh bien, vous le voyez, nos pensées avortent! La 
France nous abandonne ; nous sommes obligés d’hésiter ou de reculer ! » Le père Ventura 
Ii répondit : « IL est vrai ; mais consolez-vous, vous avez un meilleur et plus solide appui 
que le Cabinet français ; vous avez Dieu, le génie des peuples et de l'indépendance de votre 
patrie derrière vous! » (Mouvement. 

Ce livre eontient plusieurs récits de la même nature que ecl 
quand eet éerit aura reeu , dans peu de jours, la publicité qui lui est d'avance acquise par 
l'intérêt dont il est plein, ces confidences, si elles ne vous paraissent pas avoir le earactère 
officiel d'une note diplomatique, présentent du moins un caractère de vraisemblance capa- 
ble d'émouvoir et de persuader. (Vive agitation. 

Messieurs, je n'ai plus que deux pièces très-courtes à lire à la Chambre, je la supplie de 
les entendre avec impartialité. (Interruption) 

Je la supplie de les écouter avec attention , et de les juger avec impartialité 

L'une est une lettre du chef de ces soi-disant radicaux de Florence, un des hommes qui 
rappellent les plus grands noms de gouvernement libéral et constitutionnel en France et en 
Htalie , un des hommes dont le nom pourrait être de niveau avec le nom libéral de la 
Fayette. 

Voici, Messieurs, en quels termes il m'adresse à moi-même son opinion sur la conduite 
de la diplomatie française au cœur de l'Atalie. Avee qui ? Avec les princes les plus favora= 
blement disposés à accorder à ces peuples nou-seulement de meilleurs régimes administra- 
tifs, mais encore toutes les garanties de perpétuité de ce régime dans des institutions qui 
s’'affaisseront sur le sol même de la Toscane. 

Voici quelques mots de cette lettre, qui honore à la fois le prince et le sujet fidèle dans 
l'homme véritablement libéral, mais qui ne sépare pas ce libéralisme de la pensée cons 
vatrice qui est dans son âme : faire adopter les idées nouvelles par le pouvoir-ancien , faire 
adopter les idées nouvelles, et les faire patroner par le pouvoir ancien. N'est-ce pas précis 
ment ee que l'honorable M. Guizot avait cherché dans ses dépêches et dans ses actes ? N'est- 
ce pas I ce qu'il appelle la politique modérée, mais qu'il n'a jamais nommée encore la poli- 
tique constitutionnelle ? 

« Nous ne saurions 
pince...» 

Écoutez-bien cect, c'est le chef soi-disant de la révolution libérale qui parle, c'est le chef 
de cette révolution et de ces radicaux qu'on veut signaler à vos animadversions. 


(Plusieurs voi au centre. Nommez-le! nommez-le!) 


-ci, et je ne doute pas que 


ssez, me dit-il, ous louer du grand-duc de Toscane. Jamais 


Je ne puis le nommer, je ue suis pas autorisé à le faire ; mais je suis autorisé à lire cette 
lettre : fe pourrais cependant le nommer à M. Guizot lui-même, au pied de celte tri 
Voici le passage de la lettre 


« Nous ne saurions assez nous Jouer du grand-duc de Toscane; jamais prince ne fut d'aussi bonne foi 
esptit et dans l'intérêt de st patrie. Ce n'est pas iei, comme on le croi, ane révolution factice fomentée par 
une seule classe enitalie; Tout lé pays, eroyez-moi, sans exerplion, lout le pouple en est. Vous savez que j'ai 
toute ma Vie préclé.la molérations mais celle fois, croyez-moi, mon cher mousienr de Lamartine, IL faut 
qe toute la France parle de ses sympathies pour mous, car le moment est décisif eL ne se retrouverait pas. » 
Censation.) 


Vous voyez, Messieurs, quelle est la langue de ces radicaux , de e4 
on veut faire peur à l'Europe et à l'Italie elle-même : ce sont des hommes dévoués aux inté- 
rêts de leur pays, ce sont les premiers propriétaires de la nation. 

Ce sont les hommes investis des dignités publiques dans la cour ou dans les conseils des 
princes qu'ils poussent à la tête du mouvement. (Approbation à gauche.) 

Voïei une autre correspondance, et c'est la dernière. 

Un autre homme, également considérable , d’une autre partie de l'Italie, de Turin , un 
homme qui, par des circonstances fortuites, s'est trouvé présent à Milan aux actes inquali- 


révolutionnaires dont 
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fiables qui ont fait saigner, il y a peu de jours, les cœurs sympathiques en Europe ; cet 
homme , voiei ee qu'il éerit : 


archevéque Ramilly, quoique dévoné au gouvernement, c'est l'archeyéque de Milan, a Lérminé hier 
ous prions Lous pour que Dieu daïgae rendre ceux Qui nous gouver- 
nent plus justes et plus humains qu'ils ue l'ont été. 


C'était Ia première fois qu'il montait en chaîre après les massacres des rues de Milan. 
Le vénérable Opizzoni , un des premiers membres d’une des premières maisons de Milan, 
illard de quatre-vingt-cinq ans , euré de la cathédrale, quoique aveugle, s'est fait con 
duire chez le vice-roi, et lui a dit : 


« Altesse! à mon âge, j'ai vu plusieurs invasions, russe, française, autrichienne 
ger des citoyens désarinés. Comme chrétien , come frère el comme curé, je vie 
à Votre Allesse ! 


Yoilà les hommes que N'on choisit pour les appeler des radicaux. Ce sont des hommes qui 
protestent contre le sang versé dans les rues de leur patrie, (Mouvement.) 

Enfin, le eomte Borromeo, après avoir réclamé contre ce qu'il appelle hautement cette 
boucherie des rues de Milan et de Paie, le comte Borromeo , grand dignitaire du royaume 
lombardo-vénitien , quitte ses décorations et répond au gouverneur qui lui demande pour- 
quoi il se dépouille de ses insignes, écoutez le mot, Messieurs : 


Monsieur e gouverneur, ma Lolson d'or est up soullée par le sang de mes comparoles pour que Je 
puisse encore la porter, (Très-bien ! trés-bien ! } 

#« Si les choses vont de ce train, — continue le comte Borromeo , — je vous demé 
famille tout entière notre ou légale des États autriclié 


jamais je n'avais vu égor- 
dénoncer ces assassinats 


Le comte Borromeo est le dernier des neveux de saint- Charles Borromée et possède 
500,000 livres de rentes autour de Milan, Voilà quels sont les radicaux de M. Je Minis 
des affaires étrangères. Ce sont des hommes fidèles à leur patrie, ce sont les premiers digni- 
taires de leur pays, qui savent être aussi les défenseurs des intérêts de leurs princes et de 
leurs concitoyens. (Vive sensation.) 

Messieurs, je termine là l'énumération des faits, et je passe à quelques considérations que 
j'abrégerai autant qu’il sera en moi. (Parlez! parlez !) 

A l'aspect de cette politique, à la lecture de ces dépêches, en ouvrant ces confidences qui 
nous arrivent de toutes parts des hommes les plus respectables de l'Iuilie, et dont quelques- 
uns de nos collègues ont le témoignage ici, sur leurs banes, je me demande d'où yient donc 
la conduite du Gouvernement du Roi en Italie? Estee inintelligence de la part de l'homme 
qui gouverne nos affaires étrangères ? Je rougirais de diseuter cette hypothèse, l'intelligence 
de cet homme d'État est à la hauteur de toutes les choses lrumaines de son temps et des au- 
tres temps ; j'irai plus loin: est-ce par antipathie eoutre les idées libérales ? est-ce antipnthte 
illibérale aigrie, nourrissant dans son cœur un ressentiment invétéré contre les idées de 
liberté dans le monde ? Non , encore! Je suis juste, et je dois l'être envers des adversaires 
éminents, et ce n'est pas en les dégradant que j'afmeraïs à les combattre. (Très-bien 1) Non, 
ce n'est pas illibéralisme dans ces hommes d'État. Non ! quels que sofent les dissentiments 
qui existent entre nous et l'honorable président du Cabinet, sur des matières intérieures, sur 
léfdéveloppement électoral de réforme, de liberté, sur les questions même de politiqu 
étrangère; je reconnais j'ai toujours reconvu, et je crois que l'avenir reconnaitra en lui 
un libéralisme théorique, grand, sincère, élevé. 11 n'est pas un de ces hommes qui ont 
peur des idées ; et il a ses raisons de n’en pas avoir peur. Il n'est pas un de ces hommes qui 
en appellent de esprit à Ja force brutale des bañonnettes et de Ja soldatesque. Non ! 

Est-ce done que le droit , par hasard, manquerait à la enuse de la nationalité italicune ? 
est-ce que nous nous trompons tous iei ? est-ce que l'Italie elle-même se trompe ? est-ce 
quelle droit, le droit saeré manquerait à sa cause? Mais vous Je savez tous , vous le sentez 
tous, c'est mieux que de le savoir: le droit de la nationalité ne périt dans un peuple qu'u- 
vec le dernier cœur, que quand le dernier cœur où cette nationalité palpite a cessé de battre. 
Alors , oui, les-nationalités sont finies, elles tombent en poussière, et on en incorpore les 
fragments dans des nationalités nouvelles et plus vivaces. (Mouvement prolongé.) 
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Mais il y a des symptômes, permettez-moi de vous le dire, il y a des symptômes auxquels 
la conscience du genre humain reconnait si une nationalité est morte en effet, si Le pouls ne 
bat plus, si les membres sont froids, s'il n'y a plus ni palpitation, ni aspiration dans la poi- 
trine d'un peuple, et si en ensevelissant ce peuple on ne risque pas d'ensevelir, avec lui, la 
vie et la nationalité d'une grande race ! (Très-bien ! très-bien !) 

Ces symptômes, quels sont-ils ? 

Le sol d'abord, le sol encore inté 
prêté que des portions de son territoire au pied de ses oppi 
Voilà le premier symptôme 

La race encore, la race qui n’a pas été altérée par le mélange avee les races usurpatrices 
de la conquête, mais qui s'est conservée dans sa force, dans sa vigueur et dans sa pureté, 
a langue enfin, autre symptôme, la langue qui est une espèce de parenté eontinne entré 
différents membres de la famille nationale disséminée sur le même sol. Lorsque tous 
symptômes existent , n'en croyez pas la diplomatie, les protocoles, la pensée des oppres- 
seurs ou de ceux dont la connivence voudrait les encourager ; la nationalité d’un. peuple 
n'est pas morte. (Vive idhésion. 

11 suffit d'avoir passé comme moi une douzaine d'années au milieu d'un peuple ; que dis- 
je? il n'est pas besoin d'un aussi long séjour, il suffit de l'avoir traversé ; il suffit, pour cha 
eun d'entre nous, dont l'œil est intelligent, dont le eœur est sympathique, d'avoir trav 
cette magnifique Italie, pour sentir la vie sous la mort apparente, pour sentir cette éternelle 
protestation de la nationalité, qui est la dernière arme d'un peuple, et qui survit encore 
quand on l'a désarmé, cornme l'arme de Dieu.et de Ja mature, qu'il n'est donné à personne 
de briser dans ses mains. 

Nulle part eette protestation n'est aussi évidente qu'en Italie ; nulle partelle n'a des droits 
plus sacrés à la sympathie des peuples. Je ne crains pas de le dire, je neserai démenti par 
personne : il n'y a pas une race humaine qui ait donné au sol qu'elle habitewune conséera= 
tion plus grande que eelle que la race italienne a donnée pendant tant de siècles de gloir 
de liberté, de vertu, à ce point géographique de notre globe. (Très-bien ! très-bien | 

Enfin, Messieurs, j'arrive à la dernière considération, et je demande à M. Guizot : Est- 
une imprévoyance politique ? Vous qui avez depuis si longtemps manié entre vos mains les 
poids de l'équilibre du monde, vous qui avez dû réfléchir si profondément sur l'influence de 
ces vingt-six millions d'hommes établis à cette extrémité de l'Europe , à vos portes , sans 
aucune possibilité de conflit avec vous, avec toutes les possibilités, toutes les réalités de 
mpathie, d'aflinité mutuelle, n'avez-vous jomais pensé au sort que vous faites à votre pays, 
à la puissance que vous lui refusez en refoulant dans l'oppression , dans le découragement 
et duos la mort, des races dont la sympathie valait pour la France des armées, des traités ; 
qu les traités ne sont signés que par la main des hommes ; mais ces sympathies mutuelles 
entre les peuples faits pour s'aimer, pour se soutenir, aspirer ensemble à la civilisation et à 
la liberté , ce ne sont pas des traités d'un jour, ce ne sont pas des traités signés par des di- 
plomates , ce sont des traités préparés par la volonté de la Providence, et signés et contr 
signés par la moin de la nature.elle-même, non pas sur des parchemins comme ceux de 
1815, qu'on nous à fait signer en tenant la main de la France eaptive sur un protocole. . ; 
(Vives aeclamations à gauche); mais je le répète, de ces traités contre-signés par Dieu et 
pur la nature, qui durent autant que les sièeles, et qui, quand ces nationalités viennent à 
resurgir dans le monde, présentent à la France non pas ces misérables éventualités detrau- 
bles que vous paraissez envisager seulement, mais ces éventualités de force, de puissance, 
d'appui contre l'invasion du Nord qui nous menacera tôt ou tard. 

de ne crains pas de le dire : si vous êtes véritablement des hommes d'État et nou des di- 
plomates, avez-vous jamais regardé du côté du Nord, avez-vous jamais vu ces 65 millions, 
d'hommes qui grandissent tous les jours. en civilisation ; en richesse , en discipline ; ave: 
vous jamais contemplé cette effrayante avalanche d'hommes qui peuvent descendre un jour 


alement oceupé par une race tout entière, et qui n'a 
»sseurs ou de ses envahisseurs. 
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sur les parties de l’Europe que vous habitez ? N'avez-vous jamais pensé à la situation que 
vous feraient contre elle les Alpes, servant de eitadelle à l’Italie et à la France réunies, ayant 
la Suisse pour bastion , le Rbin et les deux mers pour frontières ? N'avez-Vous jamais senti 
que dans ces quatre positions inexpugnables , avec ces 26 millions d'hommes régénérés en 
Italie pour alliés, avec ces & autres millions d'hommes en Suisse vos alliés naturels, malg 
'injure que vous leur faites, vous seriez inaccessibles à toutes les tempètes et à tous les 
assauts du Nord, et vous prépareriez à notre pays une force, une puissance qui peuvent 
seules le rendre enpable de résister aux éventualités de l'avenir ? (Très-bien L'très-bien !) 

Messieurs, j'espère que la Chambre me rendra cette justice au moins dans ma faiblesse, 
que je n'apporte aucune considération de parti dans une question qui embrasse toutes les 
zones de cette assemblée, comme elle implique tous les intérêts de présent et d'avenir de 
notre pays. 

11 faut cependant que je me fasse moi-même la réponse à l'interrogation que je me posais 
tout à l'heure, 

Je me disais : Pourquoi done cette politique , dont il est impossible de comprendre ln 
signification véritable, pourquoi ce contre-sens de tous les intérêts de la France et de toutes 
les sympathies de la France en Italie , et de tous les actes de not depuis l'avé- 
nement de Pie IX ? 

Je n'ai trouvé cette raison, ni dans la politique ni dans l'i 
thiïes libérales des hommes. (Bruit.) 

Je prie la Chambre de me prêter encore quelque temps de silence. (Parlez! parlez !) Ma 
voix est altérée depuis hier par un refroidissement. à 

Je me demandais pourquoi cette déviation complète, non-seulement de toute la science 
aetuelle de notre diplomatie, mais de toutes les traditions de notre politique dans le monde 
dépuis Marignan jusqu'à Marengo, comment tous ces intérêts amis, toutes ces sympathies 
violées, rejetées derrière nous, pour ne pas les voir, ou déguisées sous ces noms de radica- 
disme et de révolution, afin d'avoir le droit de les détester. (Approbation à gauche.) Je cher 
chais en moi-même quels pouvaient être dans des hommes capables, intelligents et 1ibé- 
raux, les motifs d'une semblable politique qui n'a pas dit encore son dernier mot, s0yez-en 
convaincus. 

Messieurs, il ÿ a plus d'un an que je me suis répondu à moi-même ; la France ne m'a 
pas eru alors, elle me eroira aujourd'hui. 

Pourquoi abandonnez-vous l'Italie? Pourquoi êtes-vous rejetés forcément dans les alliances 
antipathiques à votre nature constitutionnelle et libérale dans le monde, comme à votre 
situation géographique à côté de Ja Suisse et de l'Italie? pourquoi ? C'est que votre politique, 
permettez-moi de vous le dire, elle n'est plus à vous, c'est que votre politique est engagée à 
Madrid par les mario Frès-bien ! très-bien !) C'est que votre politique, vous 
avez été obligés de la brûler derrière vous avec toutes vos all aturelles et toutes le 
sympathies des peuples. (Adhésion à gauche.) Le jour où vous avez fait cette concession à 
unintérét que M. Thiers appelait si justement tre intérêt que l'intérêt national, à un 
intérêt que je ne veux pas caractériser. (Murmures au centre. 

Depuis ce jour toute votre politique a été une politique contre nature, toutes vos alliances 
ont été condamnées à être des contresens. Vous avez été obligés de porter partout la fai- 
blesse à vos amis et à vos principes ; secours et force à vos adversaires et à vos ennemis. 
(Mouvement. 

Voilà la vérité, et vous n'êtes pas le premier Gouvernement auquel cela est arrivé. Pen- 
sez-y bit 

Vous qui étudiez la sagesse des nations dans leurs annales, n'avez-vous jamais été frappés 
de ce phénomène bizarre et malheureusement trop fréquent d’un gouvernement qui, ayant 
achevé son cercle d'évolutions, ramène derrière Jui son parti an point où la révolution elle- 
même avait eu son poibt de départ, que dis-je ? dépassé ce point de départ ? qui se porte 


elligence, ni dans les antipa- 


ges espagnols. ( 


nces 


n a 
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etreniant les sÿm- 
roles dans 


lus loin, et qui, abandonnant tous ses pr 
pathies de ses alliés naturels; va chercher secour 
Un parti qui ne lui ouvre ses bras que pour mieux l'étoufier. (Sensation. 
ente que je lisais ce matin , me fournit un exemple frap- 


pes, tous ses amis naturel 
; consonnance d'idées et d 


a ré 


Messieurs, une histoire 
pant et utile... (Interruption.) 

de voyais ce matin que le phénomène d'un gouvernement désertant ses principe 
donnant tous ses amis, et bientôt justement abandonné par eux à son tour, n'était pas nou- 
veau dans notre histoire, et, aux derniers temps de nos annales, ilm'a frappé avec une 
évidence que je ne cherchais pas. 

11 y a eu, Messieurs, à la fin de notre République, au moment où le Gouvernement , où 
les conseils du Gouvernement, les Cing-Cents et les Anciens, épuisés d'hommes, de force, 
d'énergie, de persévérance, pour conduire à bien la République qu'ils avaient reçue ensn 
glaitée des mains de la Terreur, mais qu'ils avaient déjà commencé à régulariser 
fier pour la faire vivre entre leurs maîns ; il ÿ a eu un moment, disje, où ce phénomène 
ils, où ce Gouvernement et ses conseils 


; aban- 


u- 


€ con 


s'est offert pour ce Gouvernement et pour s 
ont eu recours à leurs adversaires naturels ; où 
du moment, les hommes qui voulaient rétrograde ans, ont inondé le Gouverne- 
ment ét les assemblées nationales. Qu'est-il ? C'est que le pa ant son 
Gouvernement etses conseils entre Jes maïns d'hommes qui, évidemment, trahissaient tous 
ses intérêts, a abandonné le Gouvernement , et la République a péri quelques mois après 
entre leurs mains, 

Des discours récents dans vos deux Chambres, applandis au mo 
et pur votre silence, m'ont fait faire involontatrement ne allusion récente à cet événe- 
ment! Le 18 fractidor en fut la fatale conséquence ! 

Voilà le miroir que l'histoire présente à ce Gouvernement, et dans lequel tout le motide 
vous reconnaitra, excepté vous ; voilà le résultat de la première déviation du principe; non 
exagéré, mais modéré, régulier, mais persistant, mais ilibéral , d’un gouvernement; il 
tombe entre les mains de ses ennemis, il est obligé d'avoir recours à ses ennemis ; il se fait 
exprimer, défenûre pur eux ! C'est ce que nous avons vu à eétte tribune avant-hier, ct ce 
que nous avons vu dans une autre énceinte il y a peu de jours. 

de répète, et je finis par là : Le jour où vous avez engagé votre politique en Espa, 
tout à été à contre-sens dans vos acles, ét tout ira à contre-sens tous les jour 
Oui, de ce jour, tout a été eontre nature. De ce jour-là, il vous a fallu dire et penser que 
le Sonderbund était national en Suisse, que la diète était une faction. (Très-bien ! très- 
bien ! 

De ce jour-là il vous a fallu dire que le droit de l'occupation autrichienne pe: 
était le droit de l'indépendance italienne. (Trés-bien ! 

De ce jour-là, il a fallu que la France , à l'inverse de sa nature, à l'invers 
dè Sa tradition, déVinbgibéline à Rome, sncerdotale à Berne , autrichienne en Piémont , 
russe à Cracovie, française nulle part, contrérévolutionnaire partout ! | Acelamations à 
gauche.) 

Tefal, je lerépète, que la France, manquant à sa nature , à ses principes, à ses inté- 
s, découverte un jour par votre partialité inqualifiable 
fallu que la France, manquant à 


es royalistes du temps, où les conservateurs 


de sep 


vé, Messieu , vo; 


par votre acceptation 


ne , 


davantage. 


rêts, à Ses frontières, ne l'oubliez p 
pour son seul antique ennemi, la maison d'Autriche ; il & 
tous ses antécédents, se fit l'alliée de ses enne 
nulle part, se fi 


aise 


is, contre-révolutionnaire partout, fran 


ainsi que je vous le disais, gibeline à Rome, russe à Cracovie, prüssienne 

en Pologne... (Nouveaux br uche.) En un mot, il a fallu que, intervertissant pour. 

ün seul fait, pour un fait d'un jour, pour un fait que vous déplorez, duquel vous tremblez. 

peut-être dans le secret de vos prévisions, il a fallu qu'elle abandonnât toutes les traditions 

de sa politique, toutes les sympathies les plus sacrées de son dme.… (Allez | Allez 
Je pourrais continuer encore, mais je ne veux pas abuser. (Allez! allez ! 


vos à 


ADRESSE. — DISCUSSION. 1. 


Non, je m'arrête, et je vous dis : Je ne demande pas de modification aux mots que l’ho- 
norable rapporteur de l'Adresse a insérés dans le paragraphe qui est en délibération, relati- 
vement à l'Italie ; mais je vous ai dévoilé le sens secret, le vrai sens, le sens diplomatique 
qui vous sera, de jour en jour, de discussion en discussion, révélé davantage ; je vous oi 
dit le désaveu enché sous ce paragraphe. Eh bien, je vote, non contre les mots, mais cont: 
le sens que vous y attachez, et surtout si ce sens vient à être compris ainsi par la mulheu- 
reuse Htalie. Je vote non-seulement ayee ma voix et avec ma main, mais j'en ai la certi 

ear mon pays comprendra ; je vote ici avee la voix et avec la main de mon pays 
tout entier. (Applaudissements aux extrémités.) Et non-seulement je vote avee la voix de 
mon pays tout entier, mais je vote avec le eœur et Ia voix de la Suisse trahie et de l'Italie 
menacée et troquée contre l'éventualité d'une couronne à Madrid ; je vote avec tous ceux 
qui, en Europe, ont dans le cœur et un soupir d'indépendance et de liberté, et un souffle de 
sympathie pour les opprimés. Je désire que les acelamations qui se sont élevées de»ce côté 
de la Chambre ( l'orateur désigne le côté gauche) passent au-dessus des Alpes... (Sourires 
ironiques sur quelques banes du centre.) 

Ne riez pas, Messieurs ; ce n'est pas à mes paroles que ces acelamations s'dressehl..… 
(A gauche. Très-bien !) Mon orgueil ne s'y trompe pas. Non, Messieurs, ne riez pus... (Nou- 
veau mouvement) 

Je n'ai pas cette ridicule prétention de croire que ce qui s'adresse à mon pays s'adresse 
mes misérables paroles ; mais je l'attribue avec bonheur et vérité aux sympathies éternelles 
de la France. ès-bien 1}, dont je ne suis que l'indigne expression en ce moment, Eh 
bien, je Le redis, je désire que ces acclamations vraiment françaises, dont ma parole n'é 
pas la cause, dont elle est du moins l'occasion aujourd'hui, je désire qu'elles passent de 
l'autre côté des Alpes, et qu'elles disent à la nation italienne, à ces 26 millions d'hommes 
qui formeront je l'espère, prochainement, un jour du moins, à la gloireet à In sûveté de 
notre patrie, la fédération du Midi contre le despotisme du Nord; je désire que ces applau- 
dissements disent à la nation italienne que le sens que vous attachez à ces paroles du pua- 
graphe n'est pas le sens que nous y attachons, et que sous le Gouvernement de la France il 


y a la France elle-même... (Nouvelles acelai tés) ; y a la France libre 
dans ses sympathies, persévérante dans ses amitié ans ses principes, et qui snluera 
toujours ayec gloire et avec ivresse le jour de la résurrection de l'Itali 

CApplaudissements prolongés. — M, de Lamartine, à peine descendu de la tribune, est entouré 
par un grand nombre de députés qui viennent Jui adresser leurs félicitations, les témoign 
de leur sympathie. — La séance est suspendue pendant vingt-cinq minutes.) 


M. Guizor, Président du conseil. Messieuts, plus j'ai écouté l'honorable préopnant, 
moins je me suis étonné que nous ne nous entendissions pas. Nous différous plus Qu'il ne l'a 
dit, plus qu'il ne le pense probablement. 

Voici la base de notre politique, de toute notre conduite : le droit permanent et positif; 
les faits existants et reconnus. C'est la règle de tout gouvernement sensé et régulier, 

Hedroit permanent est ceci : point de révolution, point de guerre... (Rumeurs à gauclu 

Me sais, autantique qui que ce soit, qu'il y a des révolutions légitimes et nécessaires, des 
guerres légitimes et nécessaires. Mais ee sont des exceptions dans la destinée des peuples. 
Quand ces exceptions se présentent, il faut les accepter et les accomplir résolument, mais 
il ne faut les accepter qu'à la dernière extrémité et devant Ia nécessité absolue. (Au eer- 
tre : Très-bien ! très-bien ! — Rires à gauche), et il faut les Timiter le plus possible et les 
terminer le plus tôt possible pour rentrer dans la paix et dans l'ordre. 

C'est là la base de notre politique, ét nous nous attachons d'autant plus fermement à 
ectte base, que nous nous trouvons en présence et plus près des chances de révolution et de 
guerre, soit au dedans, soit au dehors de notre pays. 

Que font, au contraire, nos adversaires ? Qu'a fait, tout à l'heure, à cette tribune, l'hono: 
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rable préopinant? Dès qu'une chance de révolution se montre quelque part, dès qu'une 
semblable perspective se laisse entrevoir, il l'agrandit, il l'aggrave; il veut lui faire produire 
des résultats tout autres que ceux qu'elle annonce ; il veut que tout soit remis en question ; 
que tout soit remanié, qu’un événement qui peut se résoudre pacifiquement par l'influence 
d'une politique tranquille et modérée, devienne le signal du remaniement général des popu- 
Iations, des territoires, des destinées eldes institutions. 

Messieurs, on pent vouloir remettre l'ordre et la lumière dans le monde entier, mais il ne 
faut pas commencer par y mettre le chnos (Très-bien !); car personne ne sait quel jour ni 
comment l'ordre et la lumière y rentrent quand uve fois le chaos ÿ a été mis. Le résultat 
de la politique que nous a conseillée tout à l'heure l'honorable préopinaut serait de commen- 
opéen. Je repousse absolunent cette politique je la repousse comme 
Et si, par malheur, le Gouver- 
certain que la cause de 


cer par eréer le chaos & 
aussi illégitime en principe que mauvaise daus la pratique. 
nement Ia pratiquait, si la Chambre la lui conseillait , tenez pou 
l'Italie serait bientôt compromise et peut-être perdue, et que la France ne serait pas inno- 
cente de cette perte. (Adhésion au ex 

Voici maintenant , en y regardant de plus près , quelles sont les bases et l 
notre politique dans la question ftalienne. 

La France a en Italie, comme l'indiquait tout à l'heure l'honorable préopinant , des 
térêts d'équilibre européen , des intérêts de paix européenne, des intérèts de politique reli- 
gieuse, et des intérêts de politique libérale et modérée. 

Les intérêts d'équilibre européen, que nous preserivent-ils quant à l'Italie ? Qu'aucune 
puissance n’y soit dominante, Nous ne pouvons pus, nous ne devons pas l'être nous-mêmes; 
il faut qu'aucune autre ne le soit. 

Quelle est pour nous la garantie qu'aucune puissance ne sera dominante en Htalie ? C'est 
l'indépendance des puissances italiennes. Que les gouvernements italiens, que les États Aa 
liens soient réellement indépendants chez eux, l'intérêt de la France, quantà léquilibre 


tre. 


ons de 


européen en Italie, est pleinement satisfait. 
Eh bien, que se passe-til en Italie en ce moment? La meilleure manière d'établir, d'af- 
fermir son indépendance , c'est de la prouver par des actes. Est-ce que les actes des gouver- 
nements italiens, est-ce que les netes du saint-siége , du grand-duc de Toscane, du roi de 
Piémont, depuis un an, ne prouvent pas et n'affermissent pas leur indépendance ? Est-ce 
que ex sont pas montrés de vér ? Est-ce qu'ils n'ont 
pas, plus peut-être qu'on ne l'attendait , fait enuse commune avec leurs peuples ? Est-ce 
qu'ils ne se sont pas montrés libres de toute influence étrangère, de toutes. prétentions 
angères ? Est-ce que vous ne voyez pas l'indépendance des États italiens grandir visible 
ment sous vos yeux ? Est-ce que nous n'avons pas prêté à ce progrès de l'indépendance des 
États italiens tout notre appui, dans les limites et par les moyens qu'ils nous ont eux: 
indiqués ? Nous avons veillé, est vrai, à ce que notre appui ne les compromit pas au delà 
de leur propre volonté, dé leur propre désir. Quand il s des incidents de Ferrare, 
des incidents de Fivizziano, nous avons fait par la voie des négocintions ce qui pouvait s 
conder le travail des gouvemements d'Italie pour assurer et établir leur indépendan 
Quandils nous ont demandé dés armes, comme garantie de leur indépendance , nous les 
leur avons données, aux conditions qu'ils avaient proposées. Est-ce que ce n'est pas là aider 
à l'indépendance des États italie 
les porte à l'affe 
il faut bien que je le dise aussi, il faut bien que je rende justice à In modération de la 
politique qu'on a tout à l'heure si violemment attaquée à la tribune. L'Autriche elle-même, 
l'Autriche ellemême n'a point combattu ce progrès (Rires à gauche); l'Autriche elle-même, 
et ce sont des paroles qu'il faut que je fasse entrer dans l'esprit de la Chambre et du pays, 
l'Autriche elle-même s’est conduite dans ces circonstances avec beaucoup de modération 
xelamation à gauche!) ; l'Autriche elle-même. … (Nouvelle exclamation } 


bles princes te 


mêmes 


? Est-ce que ce n'est pas là seconder le mouvement qui 
mir 2 
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Messieurs, si, après ce qui vient d'être dit à cette tribune, il n'était pas permis de venir 
exposer comme je la vois la conduite d'un gouvernement avee léquel nous vivons dans de 
bons rapports, dans des rapports réguliers et pacifiques ; si, après qu'il vient d'être attaqué 
comme ennemi de toute indépendance , de tont progrès en Italie, il n'était pas permis de 
dire qu'il n’a point entravé les pr de l'indépendance des États italiens, il n'y aurait 
plus à cette tribune ni impartialité, ni justice, ni liberté. (Très-bien !) 

J'use done de tout mon droit, et je répète que ln conduite de l'Autriche, dans celle cir- 
constance difficile et périlleuse pour elle, a êté modérée. (Interruption à gauche.) 

J'aflirme ces trois faits que, dans la erise qui fermente en Italie, l'indépendance des 
États italiens a fait de considérables progrès; que nous y avons concouru et aidé dans les 
limites de In convenance politique et du désir de ces États eux-mêmes ; que le Cabinet de 
Vieune s'est conduit avec modération et n'a poïnt combattu un progrès qui s’accomplissait 
sous ses yeux ; probablement contre son désir, mais que dans sa raison il n'a pas jugé de- 
voir contrar 

Les intérèts de la France en ce qui touche l'équilibre européen ont done été bien gardés 
dans les affaires d'Italie. 

Voyons pour la paix européenne. 

Messieurs , je n'hésiterai pas plus à parler du respect des traités que je n'a hési 
de la modération du Cabinet de Vienne 
En vérité, depuis dix-huit ans, nous parlons tous du respect des 
(Un membre à gauche. Et € 


traités de 1815 


acovié 

Quand l'acte relatif à Cracovie est interv 
lement contre l'acte, comme une violation à 
même temps, j'ai dit à cette tribune, j'ai dit contre les honorables membres qui m'inte 
rompent, que je ne regardais pas pour cela les traités de 1815 comme nbolis, que nous pre: 
wions acte de l'infraction qu'ils venaient de subir, quenous en prenions aetu pot tel ou tul 
jour dans l'evenir, et en tant que de raison ; mais que nous constdérions les traités comme 
subsistants, et que nous continuerions de les respecter serupuleusement. 

Voilà le langage que j'ai tenu à celte époque et que je renouvelle-aujourd'hui. 

Qu'on ne me parle done plus de Cracovie. J'ai rempli à cet égard le double de 
était imposé au Gouvernement du Roï. 

de reviens à la question. 

Oui ; nous considérons les traités de 1813 comme la base de l'ordre européen: (Rumeurs 
à gauche), et nous disons. 


1, j'ai fait deux choses : j'ai protesté formel- 
traités de 1815 : la Chambre le sait. Et en 


ete, 


die qui 


M. Mercier (de l'Orne). Ta révolution de Juillet n'en est-elle pas la violation? #u centre. 
nterrompez pas ! (Bruit prolongé. 


\ 
Et nous disons que cela est dans l'intérêt de tout le monde, de ln France commé de 
l'Europe, de l'Europe arde ln France 
comme pleinement armée de toutes les forces qui peuvent assurér sa grandeur et ses desti- 
s fut 
Si la France avait perdu dans les traités de 1815 les gr 
de In force des États, nous n'aurions jamais dû les accepter 
OI. Thiers: Subis!= 4 gauche. Oui ! oui! subis ! (Bruit. 
Comment ! Messieurs, vous trouvez plus honorable et plus fier de 
subis !. 


comme de la France. Pour mon compte, qu 


des conditions de l'existence et 
nous les avons acceptés 


que vous les avez 


Croix nombreuses à gauche. Oui! oui! par la foree matérielle. (Agitation.)— M. Chembolle. 
Il yen a qui les ont mendiés! — Ar. le Président. Messieurs, ce n'est pas avec de tels mouve. 
ments que peut se poursuivre une discussion régulière. J'espère que pi 
plus l'occasion de le rappeler.— A7. Guyel-Desfontaines. 1 faut éviter d'exciter certain sentiment 
dans la Chambre. (Approbation à gauche. — Mnrmures au centre.) L'Opposition est ausst io- 
dérée qu'elle peut; mais quand on excite chez elle certain sentiment. — M. Président. Ie 


sonne ne me donnera 
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agit pour personne d'exprimer un sentime 
qu'elle aura eu son cours, vous pourrez fa 


il s'agit de laisser à la tribune sa liberté; et après 
parler vos sentiments à la tribune, (Très-bien !)— 
M. Guyet-Desfontaines. Bien entendu! mais il y a des sentiments qui se font jour malgré soi! — 
M.le Président. Monsieur Gnyet-Desfontaines vous n'avez pas la parole, vous troublez l'ordre! 
— M. Guyet-Desfontaines. Ouf, sans doute! mais il est impossible de ne pas protester. — M. le 
Président du conseil. J'entends continuellement exprimer par quelques-uns des honorabl 
bres de ce côté (la gauche) des sentiments qui me blessent, qui 
gauche. C'est bien réciproque !} 1 faut au moins, Messieurs, 1} 
M. Glais-Bizoin. Le sentiment national est blessé! — M. le Président du conseil. Je me fais un 
devoir de respecter In liberté de mes adversaires, même quand ils expriment des sentiments qui 
me ehoquent profondément. J'ai le même droit, et je le réclame. — W. Taillandier. Parlez en 
votre nom! — M. le Président du conseil. C’est en mon nom que je perle. Je ne parlerai jamais 
en votre nom, soyez-en sûr. — M. Taillandier. Je espère bien! —M. Isamber£. E la coalition à 
— M. Guyet-Desfontaines. Vous n'avez pas toujours été si fier; vous avez parlé avec nous et 
pour nous.—. le Président du conseil. Je continue, Messieurs. 


 mem= 
ee choquent profondément... (4 
e la liberté soit réciproque. — 


Je dis done que l'intérêt général de l'Europe, et de Ia France comme de l'Europe, vent le 
respect des traités et le maintien de la paix qui repose sur les traités. Ce 
aeune façon In liberté de notre patrie dans l'avenir ; cela n'ench, 
destinées; l'avenir amènera ce qu'il plaira à Dieu. 

(W. Émile de Girardin. Cela ne veut rien dire.) 

Eh bien, Messieurs, il n'y a aucun homme sensé qui ne sache qu'il n'y a aujourd'hui 
point de question de paix isolée en Europe, que tout se lie, que tout se tient ; une question 
de paix italienne est inévitablement une question de paix européenne. [Au centre. C'est 
vrai!) Croyez-vous où ne croyez-vous pas que la paix italienne soit compromise ? Croyez- 
vous où ne croyez-vous pas qu'il y ait en Italie un mouvement énergique , redoutable, qui 
travaille à susciter la guert l'Autriche de l'Italie, 
à amener Le remaniement territorial de l'Italie tout entire? L'honorable M. de Lamartine 
ne vous disait pas autre chose tout à l'heure à cette tribune; tous les faits qui sont sous vos 
yeux, tous 1 les paroles que vous entendez, vous expri- 
ment ce dessein, cette intention, cette passion. 

Ges jours dérniers, un des chefs de la Jeune Italie, M. Mazzini, m'écrivait par la voie des 
journaux, par le National, pour me dire que c'était là ce qu'il voulait, ce qu'il faisait, ce 
à quoï il travaillait, ce qu'il espérait bien aecomplir, et que lui et ses amis ne cesseraient pas 
desusciter toutes les populations, et d'entrainer tous les gouvernements en Italie, vers ce but. 

Croyez-vous que l'A issera faire, eroyez-vous qu'elle ne se défendra pas ? Et 
quand elle se défendra, croyez-vous qu'elle se défendra seule ? Est-ce que vous ne savez pas 
que les autres Puissances du Nord sont irrévocablement liées avec elle sur cette question ? 
(Mouvement) Est-ce que vous ne savez pas que le Cabinet anglais ne se détacherait pas 
d'elle sur cette question ? (Mouvement.) Est-ce que vous ne savez pas que le Cabinet de 
Londres a répondu formellement à la demande da Cabinet de Vienne, qu'il ne pouvait pas 
admettre uni changement au s£atu quo térritorint en Italie. 

Tenétonne quetdes faits st connus ne frappent pas votre attention ou que vou: 
Hiéz aucun compte, comme si vous ne les saviez pas ! Dès que la fermentation de l'Italie a 
éclaté, le Cabinet de Vienne s'est adressé aux grands Cabinets européens pour leur dire qu'il 
n'enténduit pas se mêler des affaires é italien, qu'il n'entendait 
ins, de concert avec leurs 
aient à propos d'accomplir ; mais qu'il ne pouvait admettre que ces réformes 
aliassent jusqu'au remaniement territorial de l'Italie, et qu'il réclamait d'avance leur ah 
sion au maintien du salu quo territorial. Les Cabinets ont répondu en adhérant au/s{atu 
quo territorial ; en lui déclarant qu'il était pleinement en son droit de le maintenir, et: 


Gr. Odilon Parrot. Contre les puissances étrangères, et non contre l'Italie! (Rumeurs.—N 
terrompez pas!) 


a n’enchaîne en 


ne en aucune façon ses 


dans la Péninsule, à chasser par la gue 


écrits qui vous arrivent, toute 


riche se 


‘en te- 


rangères de chaque Ets 
apporter aucun obstacle aux réformes intérieures 
peupl 


les souves 
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on Barrot, qui m'interrompt , connaissait les pièces dont. il 
s'agit, il verrait que c'est précisément contre les mouvements italiens, qui voudraient chus- 
ie de l'Italie, qu'elle avait voulu se prémunir auprès des Cabinets, et que c'est 
ment à propos de ces mouvements que les Cabinets lui ont répondu que le s£atu quo 
territorial ita dans le statu quo territorial européen est compris le statu quo de l'Ita- 
lie, que ce sfafu quo est garanti par les traités. Et il faud 


tune imprévoyance que je ne 
puis concevoir, même quand je l'ai sous les yeux, même quand je la vois, pour méconnaître 
que, siun pareil fait arrivait, et sila France se mettait du côté du mouvement italien, vous 
verriez, à l'instant même, la coalition des quatre Puissances se reformer contre nous, (Adlié= 
sion au centre, 

Oui, il faut un étrange di morance et d'imprévoyance de la politique européenne 
pour avoir un instant de doute à cet égard. (Très-bien ! très-bien ! 


QI. Thiers se lève et prononce, dans le bruit, quelques mots qu'il est impossible de 
M. le Président du conseil. Je prie l'honorable M. Thiers de ne pas n'interrompre. 11 me répon- 
dra, S'il le juge à propos; mais je tiens, et je tiens plus que jamais, plus que je n'y tennis en 
montant à eette tribune, précisément à eause de la susceptibilité et de l'iritation que j'entrevois 
dans une portion dé la Chambre, je tiens à établir complétement, nettement, la politique du Ca- 
binet, telle que j'ai l'honneur de la pratiquer. — M. Odilon Barrot. Envoyez votre contingeut 
dans la Lombardie, plantezy votre drapeau tricolore ! (N'interrompez pas! n'interrompez pas! ) 
— M. Chégaray. M. le Président , maintenez la liberté de la tribune} — MM. le Président, Elle 
est, et elle sera maintenue. — M. le Président du conseil. Messieurs, en 1831, dans cette même 
ent subit de notre pays et de l'Europe, nousn'avons pas voulu 
jouer, contre les traités, la partie révolutionnaire du remaniement territorial de l'Europe. 
avons bien fait.—, le général Subervie. Vous aviez 500,000 hommes!—M de Président. N'in- 
terrompez pas, monsieur Subervie. Je ne puis comprendre une telle manière de discuter, 


enceinte, au moment de l'ébranles 


M. le Président du conseil. Nous avons bien fait, dans l'intérêt de la moralité et de la 
diguité de notre pays, comme dans l'intérêt de son repos et de sa prospérité. Ce qu'on vous 
demande aujourd'hut , c'est de jouer eelle partie pour le compte de l'Italie ; c'est de fire, 
lever la Lombardie à l'Autriche, ce que vous n'avez pas voulu faire pour reprendre 
mêmes la frontière du Rhin eL la frontière des Alpes. (Au centre. Très-bien ! très- 
bien 1) 

Voilà ce que l'on vous demande. Cela ne vaudrait pas mieux moralement que ce qu'on 
vous demandait en 1844, et cela serait dix fois plus insensé. Je repousse absolument une 
telle idée, et jamais aueun des membres qui ont l'honneur de siégtr sur ces bancs ne se 
prêterait à une politique aussi superficielle que téméraire. (Trés-bien !) 

de tiens pour démontré que les intérêts de la paix européenne ont été bien soutenus, blen 
défendus par la politique que nous avons suivie dans la question italienne. 

Voyons les intérêts de la politique rel 


ieuse. 

C'est à dessein que je me sers de ce mot, ct que je dis : de la politique religieuse, et on 
pas: de la religion. 

L'Étatniestpas chargé des intérêts de la religion. Je tiens plus que personne à maintenir 
ce prinéipe salutaire qui est dans nos lois et dans nos mœurs : que la religion appartient à 
chaque homme, à chaque être individuel et réel, qui en rendra compte devant Dieu, L'État 
v'en est pas chargé, Mais eula ne veut pas dire que la politique de l'État ne doive pas être 
religieuse ; cela ne veut pas dire que la religion ne doive pas tenir unie grande pliee dans la 
conduite des affaires de l'Éte 

Eh bien, quel est aujourd'hui évidemment le fait qui résulte de vos sentiments, de vos 
conversations à tous ? Quel.est l'intérêt domigant, supérieur de Ia politique religieuse pour 
la France ? 

C'est la conciliation non pas apparente, superficielle, mais la réconct 
liation sincère, sérieuse , profonde de la religion , et en particulier de l'Église catholique 


onciliation, la re 
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avec la société moderne, avec les mœurs, les idées, les institutions modernes. (Vive appro- 
bation au centre.) 

est là l'intérêt capital, le besoin dominant, sous le point de vue religieux et moral, de 
notre temps et de notre pays. (C'est vraï ! e'est vrai!) 

Messieurs , on a si bien le sentiment de la nécessité de cette réconciliation, de ce rétablis 
sement de l'harmonie entre la société présente, mortelle, temporelle, et les croyances supu 
rieures, ét des hommes (Très-bien!) ; le besoin de eette harmonie est 
si profondément senti, que des efforts ont été faits de bien des côtés sans y réussir. 

Mais, permettez-moi de le dire, jusqu'à nos jours, jusqu'au pape Pie IX, ces efforts ont 
été le travail d’esprits un peu aveuglés, emportés ; e’étaient , que l'honorable M. de La- 
martine me permette l'expression , je la dis sans injure, c'étaient des radicaux, des hommes 
imbus des idées radicales , qu ommoder le catholicisme à la société mo- 
derne. Jusqu'à ces derniers temps, c'était là ce que nous avons vu, et il faut bien dire que 
ces efforts, quoique tentés sincèrement par un assez d ni jent re 
poussés, désuvoués par le corps de l'Église catholique, par la masse des croyants catholi- 
ques ; ils n'atteigaient point le bat qu'ils poursuivaient. 11 est arrivé, et tout à l'i 
l'honorable M. de Lamartine appelait cela une immense bonne fortune de l'humanité, il est 
arrivé que le chef Ini-même de l'Église a senti la nécessité de cette grande réconciliation 
dont nous parlons; qu'il a compris la née de füire une jaste part aux intéréts, aux 
idées, aux sentiments de la société moderne. 

Les deux plus grands faits qui se soient accomplis de nos jours à et égard, c'est le pape 
Pie VIT venant saerer l'empereur Napoléon à Paris , et le pape Pie IX consaerant par son 
attitude, par sa conduite, ce qu'il y a de vrai, de juste, de légitime, de moral ; dans les 
es et les idées modernes. (Vive approbation au centre. — Bravo.! bravo!) 

Voilà les deux grands faits à la fois sociaux et religieux de notre lemps: 

Mais, permettez-moi de vous le dire, Messieurs, vous onbliez les conditions de ces faits: 
là, vous oubliez les conditions de leur succès. Savez-vous ce qu'il faut pour que le pape 
Pie IX réussisse dans ln grande œuvre qu'il a entreprise ? 1 
ce qu'il ne peut pas etne doit pas faire comme pape; il faut qu'on n’entame pas sa souver: 
neté, sa souveraineté spirituelle et les conditions temporelles de neté spirituelle; 
il fuut que la papauté reste entière. Vous pouvez bien lui demander, et elle a grande rai 
son de poursuivre, ln réconciliation de la religion avec la société moderne ; mais elle ne peut 
abdiquer elle-même, elle ne peut pas se détruire elle-même ; il faut qu'elle se main- 
tienne dans toute sa splendeur et dans toute sa pureté. C'est l'honneur et Ja gloire et le 
besoin de l'Italie, aussi bien que de la ville de Rome et de la papauté elle-même. 

11 faut done qu'on ne demande an pape que ce qu'il peut faire, et en même temps il faut 
que le pape soit bien soutenu, fermement soutenu contre ceux qui voudraient Iui faire faire 
plus où autre chose. 

Eh bien, vous ne pouvez vous dissimaler que le pape est aujourd'hui soumis à la pression 
de deux forces qui travaillent à s'emparer de lui et à faire de lui un instrument. On veut 
S'emparer du pape pour en faire un instrument de guerre contre l'Autriche. — {Voix à 
gauche. Quel malheur !) 

On veut qu'il devienne l'instrument de ce fait-là, et en même temps on px 
qu'il devienne, dans l'organisation des sociétés italiennes, l'instrument d'idé 
que j'appellerai.… que je n'appellerai pas si on ne veut pas, radice 


aient d'a 


mbre d'hommes, 


sil 


ut qu'on ne lui demande pas 


souver 


pus s 


ur lui pour 
s, de théories 
s où révolutionnaires, 
mais qui ne conviennent pas à l'ordre, qui ne conviennent pas à l'organisation régulière et 
pacifique des sociétés, On veut se servir du pape pour le remaniement de l'Italie, et pour 
une organisation politique bien près d'être républicaine. 

M. Glai 
au cenitr 


Hizain. Constitutionnelle! (Cris au centre : N'interrompez pas.) —Plusieurs membres 
à M le Ministre, Continuez! continuez! Ne répoudez. pas. — M. le Président du con- 
seil. Messieurs, il y a un degré de confusion dans les idées et dans les termes où il est impossible 
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de porter la lumière. (On rit.) Jen 
certaines assertions qui éclatent autour de moi! 

11 ne s'agit pas du tout de constitution à l'heure qu'il est! De quoi i s'agira dans dix ans, dans 
vingt ans, jene le sais pas: je ne suis pas obligé de traiter aujourd'hui à cette tribune les ques 
tions que nos successeurs y traiteront. Je traite les questions actuelles. Or, quant à présent, il ne 
S'agit pas de constitution dans les États italiens. — M. Glais-Bizoin. Il ne s'agit que de cela. — 

le Président. Monsieur Glais-Bizoin, vous troublez l'ordre par vos interruptions. 


comment m'y prendre pour réfuter certaines erreurs ; 


M. le Président du conseil. Je reviens à mon idée, et je dis qu'il y a des influences, 
des forces qui pèsent sur le pape et qui lui demandent des choses qu'il ne peut pas et qu'il 
ne doit pas faire. 

Le pape ne peut être qu'un instrument d'ordre et de paix. Et quand je dis un instrument, 
je lui en demande pardon à lui-même, ce n'est pas le mot dont je dois me servir ; le pape 
ne pent soutenir que la eause de l'ordre, de la paix, et de l'amélioration régulière, p 
que des sociétés. Il n'est pas, depuis tant de siècles, le représentant le plus éminent des 
idées de conservation, de perpétuité, d'ordre, pour venir les abdiquer en ce moment et 
se faire un instrument de guerre, de désordre et d'anarehie; il ne le fera pns, (Bravo! 
bravo!) 

Comptez sur Ia nature de l'institution autant que sur le caractè 
le pontife, le prêtre, s'il le fallait, sauve: 
promis. (Nouvelle approbation au centre. 

Voil, Messieurs, ce que j'a 
pratiquée et que nous soutenons outiendron 

L'honorable M. de Lamartine a étudié, décomposé, torturé quelques expressions d'une 
dépêche pour y trouver un sens qui ne se présente pas au premier aspect , un sens caché , 
une 'aflirme qu'il n'y a pas d'arrière-pensée dans cette dépêche ; que co qui 
y est est réellement notre politique et notre volonté, J'aflirme qu'il n'y n point d'arrière 
lettre, point de poudance particulière qui détraise ce langage. Out , nous avons pensé 
tour à tour aux intérêts divers ; oui ; Lantôt nous avons appuyé l'indépendance des États, 
tantôt nous avons recommandé la modération, nous avons recommandé de ne pa 
dans des voies excessives 
parlons de nous, de notr 


e de l'h 


me; le pape, 
ait le souverain , qui, je l'espère ; n'est pas com 


lle la politique » 


igieuse , et c'est celle que nous avons 


Italie : e‘est celle que nous 


rière-pensée. 


(3 


engager 
: cela est vrai. Quelle est donc cette politique-là ? Quand nous 
pays, nous appelons cela la politique du juste milieu, Ia politique 
libérale modérée. Eh bien, c'est cette même politique que nous avons portée an dehors, et 
qui à concouru, dans la mesure qui lui appartenait, à préparer la solution dés questions 
italiennes, comme elle a résolu les grandes questions intérieures de la France. 

dis qu'elle les a résolues, et la preuve en est évidente de nos jours. Vous le voyez tous, 
vous le dites tous, il y a depuis quelques mois une grande fermentation dans nôtre pay 
une grande passion se manifeste dans nos débats. Je vous le demande à vous-mémes : est-eu 
que l'ordre en est troublé ? est 


‘e que la liberté en est supprimée ? est-ce que la paix en est 
Non! non! les alarmes qu'on a apportées 4-cette tribune sont des alarmes exe 
Sives; des alarmes qui seront dk istitutions ; par la politique du juste milieu, 
comme elles l'ont ét 

Oui, les banquets ont pu se réunir, il a pu en naître la fermentation que vous savez, nou 
pouvons débattre avec passion toutes les questions que nous débattons. Mais tenez pour € 
tain que, tant que la politique qui a prévalu depuis 1830 prévaudra, tant qu'elle sera prati- 
quée par les horñmes qui siégent sur ces banes, où par d'autres, tenez pour certain que ni la 
liberté, ni l'ordre, ni la paix, ne périront dans notre pays; tenez pour certain que ces grands 
intérêts prévaudront toujours, ct qu'ils prévaudront toujours au dehors comme au dedans. 

En vérité, je ne puis assez m'étonner quand j'entends parler de l'annulation de notre poli- 
tique au dehors, de l'affaiblissement de nos influences et de nos alliances. Mais, Messieurs, 
qu'est-ce qui se passe en Italie? Quelle est la politique qu'essayent de faire prévaloir les 
princes, les gouvernements, les hommes sages et bien intentionnés de l'Italie? quelle est 


menace 


jouées pur nos 


éjà bien des fois. 
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eette politique? C'est la politique libérale et modérée, la politique du juste milieu, celle 
que nous pratiquons ici, celle qui a réussi en France, celle qui réussira au dehors, si les 


hommes ont assez de prévoyance et de courage pour en comprendre la portée et les con: 
quences. 
de le dis aujourd'hui aux Italiens, comme je l'ai dit en 1531 à mon pays : s'ils savent se 


contenter des réformes paisiblement et régulièrement praticables aujourd'hui, s'ils savent 
s'arrêter sur la pente sur laquelle on veut les précipiter, s'ils continuent d'entourer leurs 
princes, de fortifier leurs gouvernements, s'ils continuent de ne rien faire, de ne rien deman- 
der que ce qui peut se faire de concert avec leurs gouvernements, sans troubler Ia paix de 
l’Europe: S'ils savent a, ils réussiront dans ce qu'ils ont entrepris aujourd'hui, ét 
ee qu'ils auront fait aujourd'hui fera le reste, s'il plait à Dieu, et le jour où il plaira à Dieu. 
bien !) 

(M. le Président du conseil reçoit de nombreuses félicitations de toutes les parties de la Cham- 
bre.— La séance reste A 


(Très 


uspendue pendant quelques minutes. 


M. MauGury dit qu'il ne s'agit pas dans la question aetuelle et dans l'état de l'Europe, il ne 
s'agit pas de savoir si la France veut ou non revenir sur les traités de 1815. La France n'est 
engagée; il s'agit de savoir si des événements sur lesquels nous u'avons pas d'influence, si des 
événements qui se passent en Sicile, qui 
mont, er Suisse, si ces événements ne peuvent pas amener un changement dans la situation de 
l'Europe, etil s'agit de savoir, dans un changement de position, quel parti, quelle politique nous 
devions adopter. 

11 développe cette pensée, que le Ministère suit la politique des cours du Nord, qui ne lui ren 
dent pas les mêmes bonnes dispositions. 11 terminé ainsi 

Mais, M. le P: 

Je lui demande pardon, je connais l'op 


passent à Naples, qui 


e passent à Rome, dans le Pié- 


du Nord? 
oion de la diplomatie à l'égard de nôtre Gouver- 
nement; on le regarde, lui, comme un révolutionnaire: mais notre Gouvernement, nos 
Chambres, les Ministres, la Couronne elle-même, est-ce que tout cela n'est pas révolution 
2 pas ici ju 
Est-ce que vous trouvez quelque chose de plus révolution 


sident du conseil, de quel œil croit -il donc'être vu parles cour: 


n'a é un roi? Est-ci 


naire 
déchéance de ce roi? 
prononcer la déchéance d'un roi, de déclarer la vacanc 
ronne? Vous êtes un gouvernement révolution 


e que vou 


vous n'a 


2 pas prononcé la 


aire que dé 
d'un trône, de décerner une cou- 


re. Ce qu'on craint surtout en France, 
bune. C'est la presse de la F 


c'est sa presse, c'est sa nee, c'est la tribune de la France 


qu'on avait voulu anéantir par les ordonnances de 1830; on avait voulu les anéantir à la 
demande de l'Autriehi 

Eh bien ! l'Autriche, tant qu'elle sera puissante, demandera que tribune et presse de 
France soient anéanties. Si jamais elle peut arriver à dominer l'Italie, à éteindre le mouve- 
ment qui s'y manifeste, à dominer la Suisse, à s'approcher de nos frontières, soyez certains 
que Prusse, Autriche, Confédération germanique, puissances du Nord, vous regarderont et 
vous traiteront comme-un gouvernement révolutionnaire; et vous.aurez beau invoquer les 
servicesque vous aurez rendus, on vous dira qu'on les à acceptés, mais qu'on ne les récom- 
pense pass qu'il ÿraun intérét plus puissant, celui de la conservation comme les cours du 
Nord l'entendent. 

Mais, Messieurs, comment peut-on s'aveugler à ce point? Est-ce que vous-avez Vu, par 
exemple, des alliances de fomille se contrneter entre les autres puissances et la France? 
Est-ce que vons ne vous rappelez pas ces circulaires, ces notes diplomatiques à l'occasion de 
acovie? Comment vous désignait-on, vous ? Comment désignait-on la France sous le Cab 
net de M. Guizot? On la désignait comme un foyer de révolutions qu'on ne peut pas attein- 
dre, mais dont il faut, sur tous les poïts, étouffer les émanations ; on vous désignait comm 
le foyer central: 

Eh bien ! vous serez toujours le foyer central des révolutions européennes. Quels que 
soient vos gouvernants, qu'ils se donnent ou non la peine de déclamer contre les révolu= 
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tions, Le Nord ne ons écoutera pas; vous êtes frappés du titre de révolutionnaires ; et, du 
moment où les eours du Nord seront en état, elles en finiront avee vous. 

Maintenant on peut adresser celte question à M. le Président du consell. 

Avyee sa politique, je lui demande qui il eroit servir. 

Est-la France ? il la eompromet. Est-ce la dynastie? je erois qu'il ne lui est pas plus utile. 

Quant à sa conduite dans la question suisse, et Ia question snisse ne peut se séparer de la 
question italienne; quant à sa conduite dans la question suisse, on pourrait presque lui 
ader, je n'ose pas avancer le mot, cependant il m'échappe, on pourrait présque lui 
demander : Qui se trouvera trahi par la conduite de la France dans la question suisse! 


M: OvrLox Bannor, de sa place. Je demande à la Chambre la permission d'adresser une ques- 
tion à M. le Président du conseil. {Parlez ! parlez!) 

M. le Président du conseil a cité, dans le cours de la discussion, un document que jo n'ai pas 
trouvé parmi les pièces qui nous ont été communiquées, mais dont je demanderai l'indiention 
plus précise, C'est cefhi par lequel l'Angleterre auraît garanti à l'Autriche la possession de la 
Lombardie, non pas seulement contre les puissances étrangères, mais même contre les éventuali- 
tés des révolutions italiennes ou même lombardes. Ce n'est pas pour copier la politique anglaise, 
mais pour m'éclairer, que je demande ce document. 


M LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, de sa place. J'ai deux réponses à faire à l'honorable préo- 
pinant. 11 se sert de mots dont je ne me binet anglais eût 
garanti à l'Autriche la possession de la Lombardie contre les puissances étrangères, où mme 
ai dit que, comme les autres Cabinets, le Cali- 
urope devait être maintenu. (Mouve- 


pas servi. Je n'ai pas dit que le C 


contre les éventualités des puissances italiennes ; 
net anglais avait répondu que le statu quo territorial de 
at de M. Odilon Barrot 

Permettez; lai 


ez-moï achever. 


De plus, la piéce dont l'honorable préopinant a parlé n'est pas entre mes mains, C'est té 


ne puis done la donner. 


pièce qui a été communiquée et dont il ne m'a pas été Inissé copie. 


M. OniLoN Bannor. Je n'en demande pas davantage: l'explication me para 
r le point spécial sur lequel j'appelais l'éclaircissement. 
Je demande done que la Chambre veuille bien renvoyer la diseussion à lundi 


Pürfültement 


Séance du Jundi at janvier 1845. — Présidence 


Sont entendus dans la suîte de la diseussion sur les affaires d'Italie: MM. Carnot, d'Hausson- 
ville, dans des discours développés, et M. Desmousseaux de Givré dans quelques observations. 


M. Tiens. Messieurs, je viens à mon tour Vous, entreten 
ne puis me défendre d’une vive émotion en so 


des affaires d'Italie; et je 
ot aux souffrances de cette noble con= 
trée, qui, en ce moment, se débat sous la main de maîtres impitoyables. 

Je sais b oir au delà des Alpes un grand retentissement. 
Je sais que nous ne devons pas par nos paroles ajouter de nouveaux ferments à l'incendie 
qui menace d'embraser la Péninsule italienne, Mais il y a, Messieurs, quelque chose qui se- 
rait plus ficheux, plus dangereux que les paroles les plus imprudentes ; ce serait le silence 
qui, de notre part, aceuserait une funeste indifférence. 

L'Italie, malheureusement, l'ltalie doute de nos sentiments pour elle: lorsqu'elle a besoin 
d'espérance, ce n'est plus Yers nous qu'elle tourne ses regards. C'est un malheur pour elle; 
c'est un malheur pour nous. (Très-bien} 

Il importe qu'elle ne doute pas de nos sentiments ; il importe qu'elle sache que ses souf- 
nes; que ses espérances rencontrent ici d'ardentes sympathies. { Très-bien 
Je voudrais que ma voix eût une force qu'elle n'a pas, pour dire aux Italiens : La France 
vous aime , elle vous aime comme une contrée longtemps associée à ses destinées. Non pas 
que dans cette affection il entre rien de l'ambition qui nous a dévorés il y a quarante an= 


en que nos discours doivent 
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nées; non, Messieurs; lorsqu'il y a cinquante ans nous avons voulu posséder l'Italie, c'était 
un tort, un tort, je me hâte de le dire, exeusable, parce que la posséder alors, c'était l'af- 
franchir, et l'immense empire qui s'étendait de Rome à Hambourg ne fut qu'une grande 
représaille de la célèbre convention de Pilnitz. Ces temps ne sont plus; il faut que l'Italie 
ache que la France lui souhaite d'être indépendante, libre et heure: 
M. Odilon Barrot et autres voix de la gauche. Très-bien!} 
Heureuse! Messieurs; ce mot fait un bien tri 
mettez-mot, avant de vous parler pol 
Vous 


te contraste avee la situation présente, Per- 
ue, permettez-moi de vous parler humanité 

avez ce qui se passe à Palerme : vous avez tous tressailli d'horreur en apprenant 
que pendant quaraute-huit heures une grande ville a été bombardée ; par qui? Était-ce par 
un ennemi étranger exerçant les droits de la guerre? Non, Messieurs, par son propire gou- 
vernement, Et pourquoi? Parce que cette ville infortunée demandait des droits ; non pus 
des droits imaginés par des anarchistes pour troubler la société, mais des droits qui sont 
écrits dans le cœur de tous les hommes, le droit d’être jugés par des juges honnêtes ct im- 
partiaux ; Je droit d'être consulté, écouté, quand il s'agit de donner son argent et son sang. 
Cette ville réclamait des droits garantis par la eo: 
maison de Naples. 


titution, quand elle a été rendue à la 


Æh bien ! Messieurs, pour la demande de ces droits, il y a eu quarante-huit heures de 
bombardement] 

Permettez-moi d'en appeler à l'opinion européenne. C'est un service à rendre à l'humanité 
que de venir, du haut de la plus grande tribune peut-être de l'Europe, foire reteutir quel- 
ques paroles d'indignation contre de tels actes. (Trés-bien 1 — Écontez! écoutez ! 

Messieurs, lorsqu'il ÿ a cinquante ans les Autrichiens, exerçant le droit de la gue 
pour s'épargner les longueurs d'un sié 
Anglais, qui exerc 


€, 
voulurent bombarder Lille; lorsque plus tard les 
erre, bombardèrent Copenhague, il y eut dans 
toute l'Europe un eri de réprobation; et tout récemment, quand le régent Espartero, qui 
avait rendu des services à son pays, po 


ient aussi le droit de In 


réprimer une insurrection, a voulu bombarder 
Burcelonne, dans tous les partis, dans tous les pays, il y a eu un eri 


éral d'indignation. 
Messieurs, permettez-moi de vous rappeler aussi ce qui, quelques jours avant le bombur- 
dement dont je parle, se passait à Milan. 

Je sais bien, et je suis prêt plus que personne à re 
ae droit de se maintenir, Je comprends, Messi 
vous, on réponde en tirant sur elle; 


maître que tout gouvernement établi 
urs, que, 

est une duré néce 
sur une foule inoffensive, qui ne vous assiége que de 


ur une foule armée qui Lire sur 
ité, mais c'est une nécessité. Mais 
a curiosité, que de son anxiété, qui 
peut-être pousse quelques cris, précipiter des soldats la bitonnette au bout du fusil, Ia pour- 
Suivre avec ces baïonnettes comme avec des poignerds, tuer des vieillards de soixante-dix 
ans sur le payé des rues, voilà qui est horrible ! Est-ce qu'il y aurait deux humanités et deux 
justices ? Si ce ne sont pas là des actes odieux, l'histoire n'en a aueun à flétrir? (Mouvement 
d'approbation à gauchu 

On me dira que le roi de Naples est chez lui à Palerme, que les Autrichiens sont chez eux 
à Milan : je le sais, Messieurs; je sais que les Autrichiens sont chez eux à Milan, Mais pi 

ettez-moide vous adresser une question. 

Les Suisses ne sont-ils pas chez eux aus 
Jura, ne sont-ils pas chez eux ? N'y 


i? Lorsqu'ils se renferment entre les Alpes et le 
il done que les gouvernements absolus qui soient 
chez eux, et les gouvernements libres n'y seraient-ils pas ? (Nouvel assentiment à gauclie.) 

11 ÿ a quelques jours,, vous dem 
lui reprochiez, Si ces excès sont vra 
manité. (Très 


ndiez compte au gouvernement suisse d'excès que vous 

vous aviez raison : il n'y a pas de frontière pour l'hu= 
-bien ! très-bien!) Les gouvernements, quels qu'ils soient, gouvernements 
absolus, gouvernements libres, qui violent les droits de l'humanité, ont des comptes à reuûre 
devant l'Europe entière. (Très-bien ! très-bien!) Mais, permettez-moi de vous le dire, si 
devant quelques excès, dont vous jugerez bientôt la fausseté, mais que je réprouve si légers 
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qu'ils soïent, si devant quelques excès, dans une autre enceinte, il y a eu des sympathies 
bruyantes, n'y enaura-L-il pas quelques-unes dans cette enceinte pour” des peuples qui Ver- 
sent leur sang au nom de la liberté, de la liberté pour laquelle nous l'avons versé pendant 
cinquante sunées. (Très bien ! très-bien !) 

Messieurs, imitons cette noble tribune d'Angleterre qui dit tout, qui juge tont, qui dit la 
vérité à son gouvernement comme aux gouvernements étrangers. Nous avons une tribune, 
servons-nous-en pour ceux qui n'en ont pé 1 !} Servons-nous-en, non 
pas pour faire tomber de cette tribune des paroles de désordre : loin de moi une pareille 
pensée; mais des paroles de justice, de clémence et d'humanité. Grâce à cette publicité qui 
sans doute cause beaucoup de douleurs; mais qui fait aussi beaucoup de bien aux hommes, 
ee à cette publicité, il y a un tribunal de l'opinion devant lequel sont obligés de compa- 
raître les plus grands potentats. 

Vous vous souvenez tous qu'il y a deux ans, une femme, une religieuse polonaise a tra- 
versé l'Europe, est allée se jeter aux pieds dusaint-pêre, lui a raconté ses douleurs, et, devant 
ectte plainte d’un être faible, un grand souverain dont on ealomuie le eœur, muis dont on 
nité de se justifier devant l'opinion de l'Eu- 


ne saurait ealomnier les agents, a eru de sa d 
rope par des publications connues de vous tous. 


Avjourd'huï, grâce à ce tribunal de l'opinion, il n'y a pas un gouvernement qui ne soit 
tenu de s'expliquer quand il a violé les lois de l'humanité. Quand ce tribunal qui siége tour 
à tour à Londres, à Paris, à Berlin, partout où il y a des cœurs honnètes et des esprits indé- 
pendants, quand ce tribunal siége à Paris dans la Chambre des Députés de France, que ce 
ne soit pas un pr que d'être des gouvernements libres, une raison de faveur 
que d'être des des uns ne soient pas quai 
fées de crimes, et les crimes des autres de modération. (Vive approbation à gauche.) 

Maintenant, Messieurs, que j l'humanité cette dette que nous lui devons tous, 
permettez-moi de vous parler un moment politique. 

Oh !'assurément jl n'y a dans le monde aucune contrée qui ait plus de droit à notre inté- 
rét que l'Italie. Sommes-nous chrétiens, chrétiens fervents, elle est la métropole de la foi. 
Sommes-nous des esprits éclairés aimant tout ce qu'il y a de beau , elle est la patrie à 
des lettres ; elle est pour nous autres modernes ce que In Grèce antique était pour les Romains, 
ses oppresseurs et ses élèves. Sommes-nous Français, bons citoyens, elle est une sœur long 
temps associée à nos destinées, une sœur pour laquellenous avons combattu, qui a combattu 
pour nous dans la mesure de ses forees ; car lorsque nous sortions de Moscou, poursuivis par 
les frimas et par l'ennemi, lorsque nos alliés nous abandonnaïent, dans l'immortelle Journée 
de Malojaroslawez elle versait des torrents de sang généreux pour couvrir notre retraite. 
Nous avons done toutes les raisons religieuses, morales, politiques, de nous intéresser à 
elle. (Très-bien ! très-bien !) Mais le sujet est trop vaste, je me renferme dans les consid 
rations politiques. 

Vous savez que tou 


jugé défavorab 


ouvernements absolus, ét que les fautes légèr 


ï payé 


arts, 


s les fois que ces ennemis invétérés de notre pays, qu'autrefois l'hk 
toiréappelait les Zmpériaux, qu'on appelle aujourd'hui les Autrichiens ; toutes les fois qu'ils 
s'avancent vers notre pays, ils ont deux routes : le Danube et le Pô. Aussi, dans tous les 
temps, tous les Cabinets ont porté un regard vigilant sur la Bavière, la Lombardie ét le 
Piémont. Dans tous les temps une attaque de l'Autriche sur la Bavière, de l'Autriche sur 
la haute Italie ; était un cas politique des plus graves, et souvent un cas de guerre. Ce n'est 
pas là de la politique impériale, de la politique révolutionnaire ; c'est la politique que su 
vaient, sous l'ancien régime, le vieux Maurepus, l'entreprenant due de Choïseul, comme le 
pacifique cardinal de Fleury; c'était la politique du Cabinet de Versailles : acceptez donc 
s traditions, car c'est la politique de tous les temps. 

Mais heureusement, comme le disait M. le Président du conseil avant-hier, Lout est 
changé ; heureusement les questions, si j'ose le dire, de matérielles sont devenues morales , 
par suite des grands intérêts qui s’agiteut dans le monde. Indépendamment de cet équilibre 
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tout matériel que je trouve éerit sur la carte de l'Europe, il y a un équilibre plus élevé, un 
équilibre tout moral , et c'est à celui-là que nous, Gouvernement de Juillet, nous avons plus 
particulièrement mission de veiller. Cet équilibre, quel est-il ? 

Vous savez que l'Europe est partagée entre deux grandes parties, Une grande portion du 
continent vit sous des gouvernements absolus ; une autre portion vit sous des gouverne- 
ments libres , ou aspire à y vivre. Cest entre ces deux grandes parties du monde qu'il s'agit 
de maintenir l'équilibre. 

Je n'ai pas de paroles de réprobation ni pour les gouvernements différents du nôtre, ni 
pour les peuples qui se soumettent à ces gouvernements. C'est un des grands bienfaits de 
Ia liberté comme nous l'entendons aujourd'hui, que tous les peuples, suivant l'état de leu 
civilisation, de leurs mœurs, de leurs goûts, suivant le degré de leur courage, vivent sous 
des gouvernements divers. Mais ee à quoi nous devons veiller, c'est à l'équilibre qui peut 
établir entre ces deux parties du monde, l'une soumise encore au pouvoir absolu, l'autre 
vivant sous des régimes de liberté ou aspirant à y vivre. 

Quel rapport doit-il exister entre ces deux portions du monde? Toutes les fois qu'un 
gouvernement absolu cesse en Europe, toutes les fois qu'il naît une liberté, la France est 
délivrée d'un ennemi, et elle gagne un ami. (Sensation. — Très-bien ! très-bien !) 

Est-ce une raison pour que nous allions violemment, elandestinement , porter la liberté 
à des pays qui ne l'ont pas? Non, Messieurs , porter la liberté où elle n'est pas ; par nos 
bnionnettes, est un acte de violence; la porter d'une autre manière, par ce qu'on appelle la 
propagande, est une perfidie. Ni violence, ni perfdie. (Très-bi 

Mais, Messieurs, nous avons été justes pour les autres, sachons à notre tour être justes 
pour nous-mêmes. Quand Ia liberté se sera développée quelque part naturellement, légiti 
mément, sans aucune intervention étrangère, sans autre complicité de notre part , que d'a 
voir produit autrefois Montesquieu, Voltaire, Puscal, Descartes, ces sublimes agitateurs de 
la pensée humaine (Sensation marquée, — Très-bien ! très-bien !) ; sans autre complicité 
que d’avoir, nu 14 juillet, pris la Bastille, que d'avoir, en 1830, renversé un gouvernement 
violateur des lois! quand la liberté se développera quelque part, n ent, légitime- 
ent, sans autre complicité que cette noble complicité , elle est sacrée, Messieurs! ( 
bien ! très-bien !) Elle est sacrée comme l'enfant qui vient de 
attentat contre la nature ct contre l'humanité. 

Certainement nous ne devons porter la liberté violemment ni perfdement nulle part ; 
mais nous ne devons pas souffrir qu'on vienne l'étoufier avee des baïonnettes partout où 
elle sera développée, comme l'herbe pousse au printemps. (Mouvement. Là, je le répète, 
elle est sacrée, et la France ne doit pas souffrir qu'on ÿ touche. (Vive approbation à 
gauche.) 

Maintenant, je m'adresse à vous tous. Vous connaissez les événements de l'Italie de 
puis deux ans, surtout depuis une année : je vous le demande , est-ce nous qui avons fait 
les événements de Rome ? est-ce nous qui avons inspiré à Léopold, grand-duc de Tos 
cane , à Charles-Albert, roi du Piémont, les résolutions qu'ils ont prises? Vous y pouvez 
voir, sans doute, le génie de la France, mais ous n'ÿ verrez sa main nulle part. (Tr 


n ! très-bien !) 


aturelle 


litre; 


toucher, serait un 


On dit; & la vérité, que e*est nous qui remuons le monde depuis cinquante années. Que 
-je, depuis cinquante années ? depuis plus de trois cents. Oui, nous sommes ces grands 
criminels qui ont proclamé avee Descartes la liberté de penser, qui ünt proclamé avec 
Bossuet l'indépendance de l'Église catholique sans se séparer d'elle ; qui, avee Montesquieu et 
Voltaire, ont, comme on l'a dit, restitué au genre humain ses droits. Nous sommes ces 
grands criminels, j'en conviens avec orgueil pour mon pays. (A gauche. Très-biïen l'très- 
bien !) Mais, heureusement pour l'hum nous ne sommes par les seuls eriminels de ce 
genre. Quand l'Allemagne produisait Leibnitz, quand l'Angleterre produisait Bacon , elles 
prenaient rang aussi parmi ces grands criminels, Nous sommes, il est vrai, les plus grands 
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de tous; soyons-en fiers pour notre patrie, et soubaîtons à ceux qui nous le reprochent \d* 
à leur tour criminels de la sorte. 

Quand nous n'avons d'autre tort que celui-là, d'autre tort que celui d'avoir allumé le 
flambeau de l'esprit humain , nous pouvons nous dire assez innocents de la liberté italienne 
pour qu'on la respeele. 

Vous savez ce qui s'est passé à Rome. Tout le monde s'attendait à ce que le conclaye fût 
bien long ; la diplomatie européenne préparait déjà ses artifices. Eh bien, dans trois jours 
le pape a été nommé. Assurément, je reconnais l'habileté de M. le comte Rossi, mais cen'est 
pas lui dont l'habileté a fait nommer le pape Pie IX. (On rit.) 

Comment a-t-il été nommé ? Vous le savez bien : par les plus vieux cardinaux 
les hommes qu'on peut, pour employer les expressions de M. le Ministre des affain 
appeler le parti stationnaire. Leur esprit, malheureusement, n'était pas très- 
ouvert à la lumière; leur cœur, heureusement, était accessible à la rainte ; ils ont voulu 
choisir un pontife réformateur, un pontife conciliateur qui pût écarter les grands dange: 
dont les États romains étaient me 

Nous ne sommes assurément pour rien dans celte œuvre. 

À Florence, à Turin, vous savez comment se sont passées les choses ! Les souve 
hésitaient, et ce peuple italien si intelligent, si plein de séduction, les a entourés d'acelan 
Lions, les a pressés de ses caresses. À toutes les € 
guillon dé la popularité qui un moment nous avait re 
tions, il les nés dans la voie des réformes. Nous 
n'est pas notre main qui a fait tout ce 

Un seul souverain, celui de Naples, à ce peuple qui se pressait vers lui, a montré la 
pointe de son épée, et ce peuple infortuné s'est jeté dessus. (Sensation. ) 

Mais là j'espère encore que nous n'y sommes pour rien , et vous vous joindrez à moi pour 
le dire. 

Nous sommes done étrangers au mouyement de l'Italie ; ce n'est pas nous qui l'avons fuit; 
il est naturel, il est l'œuvre du temps, 11 doit être respecté. (Nouvelle approbation.) 

Maintenant , Messieurs, cette politique, puisée dans la plus haute morale, peut-on la 
trouver dans les traités, dans ces traités de 18 ? 

A ce sujet, perméttez-moi une réflexion 

Ces traités de 1815, nous les connaissons : nous les rappeler une fois de moins, ce no serait 
pas nous expos ation. Mais doit-on vous les rap- 
peler, comme on le faisait l'autre jour, de ce sang-froïd avec lequel on parlerait des traités 
d'Utrecht ou de Westphalie ? (Approbation à gauche. 

En parler de la sorte, c'est blesser vivement nos sy 


par tous 
s 


êtr 


nins 


idérations de bon sens, il a joint ect a 
ené Charles X ; à force d'açelama- 
e sommes encore là pour rien ; € 


5 qu'on nous cite sans cesse 


à les ignorer ou à manquer à leur obse 
id 


jpathies, et si l'autre jour j'ai inter- 
rompu M. le Président du consell, c'est que je ne pouvais plus contenir les sentiments que 
J'éprouvais. 

Eh bien, ces traités, il faut les observer. Mes amis me permettront delle leur dire, ilfaut 
les observer jusqu'au jour où l'on fait la guerre, car jusque-là il faut bien trouver quelque 
partila règle de ses relations avec les autres États. 11 faut les observer et les déteste 
sation profonde.) 1 faut nou-seulement Les observer, mais les faire observer aux autre 
je viens, ces traités à ln main, vous prouver FRS NE fait pour l'Italie tout ce 
que vous deviez, tout ee que vous pouviez faire. (Écoutez ! écoute 

Avee une adresse que j'admire, mais qui CA s’est répétée bien souvent à cette 1 
bune et devant la Chambre, vous nous avez dissimulé la raie question , en plaçant sous 
nos yeux une question qui est fausse. 

Vous nous avez dit qu'il s'agissait d'un bouleversement général en Italie, de changer 
territoires, d'enlever à l'Autriche tout ce qu’elle possède; vous nous âvez dit que certains 
Italiens voulaient cela. Je ne contesterai pas, Messieurs, que des Italiens qu'on égorgé dans 
les rues de Milan voulussent changer l'état des territoires. Mais est-ce là la quéstion ? Non, 
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Messieurs, ln question est tout entière dans ee que nous pouvons et devons faire pour 
l'Italie. Ce que nous pouvons et devons, c'est de réclamer pour elle l'application des traités. 

Eh bien, ces traités, que disent-ils ? Voici le texte de l'article 6 du traité du 14 mai 1814: 
« L'Italie, hors des limites des pays qui reviendront à l'Autriche, sera composée d'États sou 
Yerains. » 

Cela vent dire que le Piémont, que Parme, Modène, Florence, Rome, Naples, sont indé- 
pendants, qu'ils peuvent se donner les constitutions qu'il leur plait, quand il eur plait, 
dans la mesure qu'il leur plait de choisir, et que personne n'a le droit d'intervenir. (Iute 
ruption au centre.) 

de reconnais qu'il faut observer les traités, mais alors faites-les observer à votre tour. Et 
alors, je vous demanderai pourquoi les Autrichiens sont-ils à Modène ? pourquoi sont-ils 
Parme? pourquoi entrent-ils, pourquoi sortent-ils de ces États presque sans qu'on le sache, 
tant leurs habitudes d'aller et de venir sont prises, tant ils se regardent là comme chez 
eux ? Pourquoi souffrez-vous que les Autrichiens soïent à Modène au moment où je parle. 
Il ne s'agit pas de changer les limites des traités, il s'agit de faire respecter les traités 
de 1815 

Vous me Le n'est pas assez ; les Italiens ne s'en contenteront pas. Mais faisons 
d'abord cela. L'avez-vous fuit espérer, l'avez-vous fait eraindre ? L'avez-vous fait 
ceux qui devaient l'espérer, craindre à ceux qui devaient le eraindee ? Je vous adr 
questions; je vous les adresse à la fac de l'Europe, qui sait bien la réalité. N'est-ce pas là, 
pour Le moment, la vraie question en Italie? Sans doute ceux qui souffrent, et je compatis à 
leurs souffrances, vous demanderont davantage ; mais faisons d'abord le nécessaire, 1e pos= 
sible; faisons-le, et voyez à quel point e’est là la véritable question d'Italie, 

Aujourd'hui, à Turin, à Florence, à Rome, quand il s'agit d'accorder quelques conces- 
sions nouvelles à ces peuples qui, jusqu'ici heureusement, je leur dois de le dire, n'ont pas 
été trop exigeants ; quand il s’agit de leur fa savez-vous 
le mot qui retentit à l'oreille de tous les souverains et de tous les peuples : L'Autrichien le 
supportera-til? — Et surtout lorsqu'il ne s'agit plus de réformes administratives, mais 
de réformes politiques, on dit partout : Les Autrichiens vont entrer. — C'est la nouvelle de 
tous les matins, en Italie ; c'est l'épée de Damoclès 
heureux Italiens. 

Je pose In question là ; elle n'est pas ailleurs. 

Je reconnais que l'Autriche sait, bien mieux que les impatients Italiens, que la liberté res- 
pectée à Turin, à Florence, à Rome, à Naples, à Palerme, c'est un grand danger pour elle; 
car je ne suis pas aussi ignorant que M. le Ministre des affaires étrangères nous reprochai, 
de l'être avant-hier. Elle sait bien que c'est un grand danger pourelle; mais quelle est la 
convention que nous avons faite les uns et les autres en 18307 C'est que, gouvernements 
absolus et gouvernements libres, nous saurions nous supporter Les uns les autres. Vous sup- 
portez le voisinage du pouvoir absolu , il faut quË 
voisinage de la liberté. 

Test sans doute pénible aux Autrichiens d'avoir à côté d'eux des gouvernements libres ; 
IL ne sera plus aussi facile d'égorger ou d'emprisonner les Milanais, quand il y aura une 
tribune à Turin où à Florence ; mas il faut qu'ils obéissent aux traités 
faire à nous une loi constante, éternelle. 

Al faut qu'on souffre à Turin, à Florence, 
droit d'y faire. 

Oh! je couviens que la chose eût été moins périlleuse, plus certaine , si vous n'aviez pas 
été seuls dans cette situation, Je ne veux pas revenir, en parlant des mariages espagnols, 
sur une question qui est, je ne dirai pas épuis e. Il y a un an, j'avais beau= 
coup de contradicteurs sur ce sujet; on me disait que je ne pourrais pas paraître à cette tri- 
bune saus rencontrer une réprobation universelle, en venant attaquer le plus bel acte du 


spérer à 


se ces 


quelques concessions nouvelles 


toujours suspendue sur la tête des mal- 


gouvernements absolus supportent le 


dont ils ve 


ent nous 


à Rome, ce que des États souverains ont le 
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règne; aujourd'hui, je n'ai que trop d'approbateurs, car les événements ne m'ont que trop 
donné raison. Mais, Messieurs, permettez-moi de déplorer que, quand nous avons pendant 
tant d'années eultivé l'alliance anglaise, quand nous y avons fait des sacrifices, à mon av 
au delà du nécessaire; quand nous n'avons pas hésité à Jui livrer, tantôt l'honneur de notre 
pavillon , tantôt l'Égypte, tantôt, dans la question du Texas, nos relations avec l'Améri- 
que ; lorsqu'il a été question d'un intérêt d’un autre genre, nous n'ayons pas Su, à tant de 
sacrifices, en ajouter un autre, et continuer cette alliance anglaise dans le moment où elle 
pouvait nous aider à résoudre les plus grandes questions. C'est le moment où elle devenait 
efficace et utile, c'est le moment où elle pouvait maintenir la liberté de nos principes, €'est 
ce même moment où nous l'avons abandonnée, délaissée. Si, du reste, on veut revenir sur 
ee sujet, je m'expliquerai; mais Inissez-moi payer un tribut de regret à cette alliance qui 
aurait résolu toutes ces questions du temps avee une puissance souveraine. 

Et puisque j'y suis, permettez-moi de montrer combien il eût été facile, combien 
facile, au moment où je parle, de marcher à deux dans cette question d'Italie et de faire 


respecter les libertés sœurs de la vôtre. 

M. le Ministre des affaires étrangères nous a cité avant-hier les dépèches de l'Angle- 
terres il nous a dit que l'Angleterre avait garanéi à l'Autriche le sat quo territorial 

(WE Guisot, Président du conseil. L'honorable M. Thiers me permet-il une simple observa- 
tion? Je ne me suis pas servi, et c'est bien à dessein, du mot garanti.—M. Odilon Barrot. Alors 
cela ne signifie rien, cela n'a pas de sens. -- /'oir à gauche. Qu'est-ce que c'est done? — M. le 
Président. N'interrompez pas! — M. le Président du conseil. C'est à l'honorable M, Thiers, @t 
non à M. Barrot que j'adresse mon observation. —P'oi à gauche. C'est à la Chambre.—M. Odi+ 
ton Barrot. Ce n'est ni à M. Thiers ni à M. Barrot, c'est à la Chambre et aù pa 


Vous verrez qu'avec ee mot de moins, l'inexactitude que je vous reproche peut: 
tort ; reste aussi grandi 
Vous nous avez fait entendre, et j'emploie une expression bien modérée en disant : Vous 
vous avez porté toute la Chambre à eroire que l'Autriche trou 
vec elle, que l'Angleterre était en quelque 
a pu croire que l'Angleterre s'était 


nous avez fait entendre. 
verait dans In question territoriale l'Angleterre 
sorte venue au secours de l'Autriche; toute la Chamb: 
conduite là comme auraît pu le faire une des puissances du Nord 

Messieurs, ces dépêches dont vous parlez ont été heureusement connues de toute l'Europe ; 
elles ont causé, l'année dernière, un très-vif déplaisir aux Cabinets européens. 

Ce vif déplaisir a eu un grand rétentissement ; ces dépêches maintenant sont connues de 
tout le monde, et vous auriez raison de nous accuser d'ignorance ; si nous les avions igno= 
rées. 

Mais ces dépêches, les voie 
M. le Président du conseil, 

M. le prince de Mettérnich, auquel je me bâte de rendre l'hommage qu'il mé 
prince de Metternich est trèsbon patriote autrichi 

Amon avis, ilest malheureux d'avoir à défendre une patrie qui a à défendre elle-même 
des intérêts qui ne sont pas toujours conformes à ceux de l'humanité; mais enfin, il est pa- 
triote autrichien, je n'ai rien à dire à cela. 

Il a coneu un vif ressentiment contre tout ce qui se passe en Italie; il a même montré, À 
ce qu'il paraît, dans le cours de l'été dernier, une très-vive animation ; il a laissé eroire que, 
s'il le fallait, il emploïeraït la force, 

A cette occasion, il a voulu connaître l'opinion des différents Cabinets, eten particulier 
celle de l'Angleterre; et voici, d'après ce qni a été publié, voici Inréponse. Si je me trompe, 
M. le Président pourra me rectifier. Le Cabinet anglais a répondu : « On parle d'un projet 
de bouleverser tous les territoires en Italie ; nous nele connaissons pas, nous n'y éroÿons pas. 
En tout cas, on à raison, il faut respecter tous les territoires, 

Le Cabinet anglais a encore ajouté : » Il faut respeeter les territoires, et ceci est une re- 


Vous allez voir si leur sens est conforme aux allégations de 


e, M. le 


| 
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marque que nous avons eu récemment ocension de faire au sujet de Cracovie, tous les terr 
toires, les petits comme les grands. La frontière autrichienne doit être respectée; ln fro 
tière de tous les autres États doit l'être aussi. Ce ne sont pas seulement les territoires qu'il 
faut respecter, il faut respecter aussi l'indépendance des gouvernements. La première préro- 
gative de l'indépendance des gouvernements, e'est de changer leurs institutions, de corriger 
les abus quand ces gouvernements le eroient utile etnécessnire. Les gouvernements italiens 
feraient bien de réformer les abus, et nous eroyons que là, là seulement, est le vrai moyen 
de calmer les troubles en Italie. Si on voulait faire intervenir la force, l'Angleterre ne pour 
ait pas le voir avec indifférence; et les conséquences en pourraient être graves. » 

Voilà, si je né me trompe, si je ne”suis pas mal informé, le seus vrai des réponses 
de l'Angleterre; et, je vous le dem e là le sens que M. le Président du conseil 
a donné avant-hier aux dépêches de l'A: 2 (A gauche. C'était exactement le con- 
traire !) 

L'Angleterre a pris exnelement la méme position que je vous eonscille de prendre; elle a 
dit : 1 faut respecter tous les territoires en Italie, les petits comme les grands ; il fant res 
pecter l'indépendance des gouvernements, les engager même à réformer les abus : là est le 
vrai moyen de calmer l'Italie. Si la force était employée, on ne pourrait pas le voir avec 
indifférence... les conséquences en pourraient être graves 

Ainsi l'Angleterre, malheureusement séparée de nous aujourd'hui, a tenu ce langage: 
mais je vous demande, Messieurs, st la France et l'Angleterre réunies avaient tenu ce lan 
gage tout simple que je viens de rapporter, s'il y aurait eu aujourd'hui une difficulté et 
un danger en Italie. Vous vous plaïgnez dé l'impatience des Italiens, mais ne voyez-vous 
pas que c'était là le moyen de calmer cette impatience; car Si la France et l'Angleterre réa 
nies avaient fait cesser le seul danger qui les menace aujourd'hui en‘arrétant l'Autriche sur 
la frontière du P6, la France et l'Angleterre auraient ea le droit, commé eanseillers utiles 
et protecteurs, de leur dire : « Nous vous couvrons, mais nous Vous couvrons à telles con- 
ditions; nous vous 


nde, est 
et 


arantissons contre une invasion € 


mais soyez prudents ; ne 
demandez pas trop, ne demandez pas trop vite; renfermez-vous dans une juste mesure, dnns 
ce que In marche du temps conseille, » Vous auriez été écoutés, Messieurs, L'Angleterre a 
été écoutée en Suisse, et cependant elle par 
Italie, l'Angleterre est populaire, pourquoi? uniquement parce qu'elle a tenu la conduite que 
nous vous indiquons ici; elle est populaire paree qu'on sait dans quel sens elle a parlé à 
Vienne, parce que ses actes le prouvent partout, parce qu'au lieu dé déconseille: formes, 
elle a toujours dit qu'il én fallait faire, et que c'était le seul moyen de calmer l'Italie. Vous 
dites que les Italiens sont exigeants : ils ne le sont pas, vous le voyez, autant que vous le 
prétendez, puisque la conduite indiquée par les dépêches de l'Angleterre leur-asufi pour 
l'aimer, la respecter, la couvrir d'applaudissements. 

de résume en quelques mots la politique que mous proposons, et qui, selon nous, réson- 
drait, pour longtemps nu moïns, les principales difieultés en Italie. Qu'existe-t-il dans cette 
contrée? Des/peuples très=vifs/fdignement'opprimés, qui supportent une législation dont 
Nous auriez horreur, qui supportent une justice qu'on vend, qu'on achète, et qui quelquefoi 
ont été jugés par des bourr 


sans le concours des quatre Puissances. En 


es 


ls supportent tout cela, et ils sont naturellement impa- 
aucun peuple intellig 


at, et celui-là est le plus 
sont impatients, ils veulent aller plus viteque 
ait peut-être; c'est possible. Et devant ce peuple qu'y ati? H y 
ins, hésitants, à qui il en coûte d'accorder tout ce qu'on leur 
aturelle à se dessaisir de son pouvoir; et puis, 
S gouvernements, il y à une autre cause d’hésitation : il ÿ à la crainte de l'Autriche, 
vivent tous sous la terreur de l'Autriche. Eh bien ! dans une situation pareille, où 
est le danger pour les hommes de sens, pour les hommes que les passions politiques ne 
préoccupent pas? Le danger, c'est que les princes, hésitant déjà parce qu'il leur en coûte de 
10 


intelligent de la terre, ne le supporterait. IL 
Ja prudence ne le conseil 
à des gouvernements inee 


demande, car on éprouve une répugnance 
pour & 
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se désister’de leur pouvoir, parce qu'ils sont effrayés par l'Autriche, refusent les concessions 
nécessaires ou les fassent trop attendre, et qu'alors les peuples ne se conduisent comme ils 
l'ont fait à Palerme. Si, en effet, les concessions sont ou tardives ou insuffisantes, les peu- 
ples feront peut-être à Rome, à Florence, ee qu'ils ont fait à Palerme, et alors l'Autriche ne 
manquera pas d'entrer à Rome, à Florence, comme elle l'a fait à Modène; et la paix, pau 
votre mauvaise conduite, se trouvera compromise, et avec elle les grands intérêts qu'elle 


sauvegard 

Eh bien ! Messieurs, quelle est la vraie conduite, Ia conduite que devait suivre le Gouve: 
tait de faire cesser les er nt sur les princes ita- 
ant trop, comme des 
er, au contraire, à accorder toutes les 


nement? La première chos 
liens; au lieu de montrer aux-princes leurs peuples comme deman 
ennemis dont il faut se défier, il fallait les encours 
coucessions possibles, toutes dons compatibles avee le bon ordre, de manière à ce 
que princes et peuples marehassent ensemble le plus longtemps qu'ils le pourraient. Voi 
question dégagée de tout esprit de parti, Cette conduite, l'avez-vous tenue? Non ; car les 
Autrichiens sont à Modène, (Très-bien ! très-bien!) Avez-vous donné aux princes les con- 
seils qu'il fallait? Je dis non ; et je prends pour preuve une parole de M. le Président du 
conseil, une parole applaudie par la majorité (je demande p 
pour preuve d'une conduite que je blâme une parole applaudi 


intes qui pês 


les conee 


ans. 


don à ln majorité de prendre 
par elle). M le Président du 


conseil a dit l'autre jour que, chez le pape, le prêtre sauverait le souverain. La parole est 
profonde; il faut la creuser pour y trouver la vérité. Quelle est la questi ome? Elle 
‘st ici : c'est qu'il faut séculariser un gouvernement ecclésiastique, Que veut le peuple ro- 


main 2 11 veut être gouverné par des lniques; il veut, dans une certaine mesure, déposséder 
Et voilà la grande difficulté ! Le clergé a deux motifs de se défendre ; son intérêt 
et puis quelque chose de plus grave encore et de plus respectable, ses serupules 


religieux ; il evoit qu'en touchant à l'administration on touche 
sorup s le plus étblis ? His 1e s 
qui est à la fois prêtre et souverain. Et là, je le répète,cst la plus 
vainere ces serupi 


au dogme ; et ces craintes, ces 
ans le cœur du vénérable pont 
ade diffieulté 
est là ec qui fuit le dange 
de l'Italie, et c'est ce qui fait votre espérance ! Vous dites, vous, que c’est le prêtre qui sau 
vera le souverain ; je vous dis, moi, qu 
heur le souverain était pi A gauche 

Messieurs, la question est done bien simple; je ne nie pas l'avenir de l'Italie; Dieu mo 
préserve de lui refuser ou de diminuer et le pose la question pratique comme elle me 
parait devoir être posée. Il ne s'agit pas du remantement des territoires, 1 S'agit au contraire 
de faire respeeter les territoires , maîs tous , les petits comme les gründs ; et je crois que vous 
n'avez pas dit ce qu'il fallait pour cela. I s'agit d'encourager les souverains; ét je crois que 


vous les avez 


nt surtout 


, où sont-i 


LS trèsrespectables, de détruire ces craintes ; c 


est le prêtre qui perdra le souverain, sl par mul 


Frès-bien ! 


venir; 


dt découragés qu'encouragés. 


vou nez, je voudrais que l'Oppos! 


n Pt assez puis- 


sante pour la recueillir, non pas en se plaçant où vous êtes, mais en lui dunnant l'autorité 
Morale nécessaire pour être écoutée des Italiens; et si ma voix pouvait a 
leur dirais: Italiens, soyez unis! peuples, princes, soyez unis! Piémontais, Toseans, Romains, 
Napolitaïns, soyez unis! Aujourd'hui, en Italie, l'autel de la patrie, c'est l'autel do Ja 
concorde. Déposez sur cet autel, vous, princes, toutes les portions de votre pouvoir qui ne 
sont pas nécéssairés pour maintenir l'ordre de la société ; vous, peuples, déposez sur le même 
autel toutes les exigences intempestives, prématurés, fussent-elles justes ; et quand vous 
vous serez entendus de peuples à princes, entendez-vous d'États à États. Que toutes les 
populations qui s'étendent de Turin à Florence, à Naples, à Palerme, forment un seul tout, 
et qu'elles se présentent à l'ennemi commun ayant à leur tête Pie IX avec les clefs de saint 
Pierre à la main, et Charlés-Albert avee la vieille épée des dues de Savoie : dans cette ntti- 
tude vous serez respectés. Maïs S'il pouvait en être autrement , si on voulait attenter à Vos 
droits et à votre indépendar Oui, 


er jusqu'à eux, je 


croyez-le bien, le cœur de la France n'est point 
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la France est vieille de gloire, mais elle est jeune de cœu 
quelque part la liberté et l'in 


+ si elle reconnaissait clairement 
lépendance de l'Europe menacées, vous ne la trouveriez pas 


dégénérée, car elle n'est dégénérée que daus l'opinion de ceux qui la croient faite à leur image. 
{Vif'assentiment aux extrémités.) Et ce jour-là même, la France et l'Angleterre parleraient 


peut-être en commun ; la Fra 
pour cause des inté 
tr 


ce et l'Angleterre, oubliant des dissentiments qui u'ont pas 
êts nationaux, feraient entendre en commun non-seulement le langage des 
de l'humanité et de la liberté; et ce jour-là vous seriez sauvés 


s, mais le la 


(Longue et vive approbation à gauche.— L'orateur est félicité par un grand nombre de ses amis 
de la gauche. La séance reste suspendue pendant un quart d'heure.) 


ers m'accordera une 
un mot, un seul mot 
s répondre convenablement pour lui et pour moi. Aucun de 
mbre, aueuu des hommes qui ont tour à tour 
; ét aucun ne croit la dés- 


M. Guwzor, Président du conseil. Je ne sais si l'honorable M. Th 
permission que je lui demande 
auquel je ne peux vraiment p 
nous, aucun des partis qui divisent cette Cha 


tenu le pouvoir, n'a la prétention de faire la France à sou im 


c'est de retrancher de son discout 


ement et sa conscience ! { Très-bien!) 


honorer en Ia servant selon son ju 

Je ne me permettrai jamuis , contre aucun de mes adversaires, une pareille expression. 
Je demande la permission de la repousser, pour mon compte, en n'y répondant pas. (T 
bien! ) 

11 y a dans le discours de l'honorable M. Thiers plusieurs points, et des plus essentiels, 
sur lesquels nous sommes complétement d'accord, et j'ai plaisir à le dire. Quand il a 
parlé, en débutant, de ses sympathies, dé ses vives et lendres sympathies pour l'Italie, 
il a exprimé nos sentiments comme les siens, (C'est vr bien! } Nous ayons, nous 
aussi, ln prétention de savoir tous les services que l'Italie a rendus à l'humanité, toute la 
reconnaissance que l'Europe eivilisée lui doit, et nous nous tenons pour heureux'et honorés 
de pouvoir payer notre part de eette dette générale. (Très-bien!) Mais nous sommes obligés, 
sous sommes obligés de porter dans 
nos syinpathies plus de réserve, de nous rendre un compte plus sévère de nos sentiments, de 
leur application, de leurs ; que ne Va fait l'honorable M. Thiers dans la pleine 
liberté de son esprit et de sa situation. Je suis convainen que, si l'honorable M. Thiers était 
à ma place et mof à la sienne, il serait aussi préoccupé que je le suis, précisément à cause de ln 
sympathie qu'il porte à l'Italie; il serait, dis-je, aussi préoccupé que je le suis du dange 
la foree matérielle, In force brutale, la guerre, puisqu'il faut l'appeler par son nom, n'inter- 
vienne dans la Péninsule, et ne dérange, ne trouble, ne compromette le travail de réforme 
et de perfectionnement qui s'y opère paisiblement sous nos yeux. C'est parce que mes sym- 
pathies pour l'Italie sont vives, c'est parce que je veux , autant que l'honorable M. Thiers 
qu'elle se réfôrme, qu'elle se développe, qu'elle se relève ; c'est à cause de cela que je tiens, 
par-dessus tout, à ee que rien ne vienne interrompre la paix au sein de laquelle s'opère ce 
travail. 

Je partage aussi les sentiments que l'honorable M. Thiers a éloquemment exprimés sur 
ces ealamités, ces désastres qui pêsent sur des villes, sur des populations, au sein de la 
Paix Sous des gouvernements réguliers. Je réprouve, comme lui, ces rigueurs que j'appu 
1érai des "excès, des exeës probablément inutiles et inefficaces. Seulement que l'honorable 
ME Thiers me permette de ne pas prononcer ici, comme lui, les mots de maîtres impitoya- 
bles, de bourreaux , de tyrans; je ne crois pas qu'un tel langage soit conyenablé ni utile 
Quand il s'adr ouvernements qu'on veut ramener à des sentiments plus justes de 
modération, de clémence et de générosité envers les peuples. {'Très-bien! très-bien!) 

J'ai éncore un point à éclnireir entre M. Thiers et moi avant d'aborder le fond della 
question. Il a parlé d'un renseignement que j'ai eu l'honneur de donner à la Chambre, à 
l'occasion d'une démarche faite par l'Autriche auprès des Cabinets du continent et du Cabinet 
anglais, Ni l'honorable M. Thiers ni moi ne pouvons produire ici les dépêches. Je ne 

10. 


ès 


ur de siéger sur ces bancs, 


puisque nous avons l'honr 


conséquences 


que 


nos 


se à des 
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sais s'il les a, je ne les aï pas; j'en aï eu connaissance, mais elles ne sont pas en mon pou- 
voir; et quand elles seraient en mon pouvoir, elles ne m'appartiendraient pas, je n'aurais 
pas le droit de les produire. Ce que je puis affirmer à la Chambre et à l'honorable M. Thiers 
est ceeï: l'Autriche préoceupée, et justement préoccupée, à mon avis, du danger que la ques- 
tion territoriale ne s'élève en Italie, c'est-à-dire du danger d'être attnquée dans ses possessions 
italiennes par les populations italiennes, l'Autriche s'est adressée aux Cabinets européens 
pour réclamer, pour attester son droit de maintenir ses possessions italiennes aux térmes des 
traités, et redemander leur adhésion à ce droit. C'est cette adhésion qui a té formellement 
donnée par le Cabinet anglais comme par les autres. Le Cabinet anglais a formelleitent re 
connu le droit de l'Autriche à se maintenir dans ses possessions territoriales en Italie contre 
toutes les attaques, quelles qu'elles fussent, et de quelque souree qu'elles vinssent; et il a 
en même temps déclaré que ce droit devait être reconnu comme inviolable, et tenu pour 
tel par toutes les autres Puissances de l’Europe. J'affirme à la Chambre et à l'honorable 
M Thiers que c'est là le sens précis, et, si je ne me trompe, les termes de la réponse qui 
à été adressée an Cabinet de Vienne. 11 ny a rien là qui ne soit exactement conforme à 
ce que j'ai eu l'honneur de dire avant-hier à la Chambre. 

Les points de contact entre M. Thiers et moi, et les points de fait ainsi complétement 
vidés, j'arrive à la question. 

L'honorable M. Thiers l'a réduite à ces deux points-ci. Aux termes mêmes des trai 
vous parlez, l'indépendance des États italiens doit être complétement maintenue, et vous 
‘devez leur prêter votre appui et votre co atenir. Vous devez en même temps, 
non pas décourags nces, les gouvernements italiens 
dans les réformes qu'appellent le besoin et le vœu du peuple. 

Je suis, sur l'an ét l'autre point, de l'avis de l'honorable-M. Thiers; j'afirme 
de plus que ce qu'il a dit nous l'avons fait 


s dont 


icours pour lan 


; mais encourag 


e au contraire les pr 


seulement 


CAu centre. Très-bien! très-bien ! — Foix à gatche. C' 

J'affirme que l'indépendance des États italiens, de tousles États italiens, à trouvé en nons, 
dans notre langage, dans notre conduite, le patronage le plus décidé. Je ne voudrais pas 
fatiguer la Chambre de la lecture de pièces qu'elle connaît, voici une seule phrase de In 
dépéche principale qui a été écrite pour caractériser notre politique, et qui a été 
17 septembre dernier, à toutes les Cours ct à tous nos agents 


la que 


ion.) 


dressée , le 


« L'indépendance des États et de leur gouvernement à pour nous Ia même importatice eL est l'objet du 

mème respect que le maintien de la. paix et des traîtés. C'est Ia hase Fondamentale der droit International, que 

chaque État règle par lui-même. et comme il l'entend , ses Jos €t ses affaires intérieures. Ce droit 6 1 
lle de l'ex l'équilibre et de a paix entre les gras États. En le respectant noûs- 
es, nous sommes fondés à demañder qu'il soit respecté 1e Lous, 


Je ne crois pas qu'il soït possible de s'exprimer plus nettement. 

t j'ai l'honneur de dire à l'honorable M. Thiers que je n'entends nullement restrehdre 
Ja portée de ces paroles ; je ne les applique pas uniquement aux réformes administratives. 
Quand les États italiens, quand les gouvernements italiens, de concert avec leurs peuples, 
jugeront à propos d'opérer des réformes politiques aussi bien que des réformes adminis- 
tratives, nous affirmerous et nous soutiendrons leur indépendi 
nous l'avons fait dans les paroles que je v 
bien!) 

Mais je ne me crois point obligé d'indiquer moi-même et d'ici, à chaque gouvernement ita- 
lien, quel estle degré et Ia nature des réformes qu'il lui convient d'opérer. J'ai pour leur indé- 
pendance ce respect, de les laïsser, gouvernements ct peuples, juges eux-mêmes de ce qu'ils 
ont à faire et du moment où il leur convient de Le faire. Je crois, comme M. Thiers, que In 
France doit avoit constamment l'œil ouvert sur l'équilibre qui s'établit et qui se déplace de 
jour en jour en Europe entre les grands systèmes de gouvernements, entre les gouvernements 
absolus et les gouvernements constitutionnels. Je crois, comme lui, que l'établiséement 
d'institutions libres tourne au profit de la France, de son influence, de sa grandeur, à te 


e aussi nettement que 


ns de lire à la Chambre. (Très-bien! très- 
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condition cependant, à Ia condition que ces tentatives-là réussissent, à la condition que ces 
gouvernements constitutionnels deviennent des gouvernements réguliers et durables. Savez- 
vous ee qu'il y a de plus dangereux, de plus fatal pour le régime constitutionnel, pour ce côté 
du grand équilibre européen ? Ce sont les tentatives infructueuses ou malheureuses. { C'est 
vrail) Savez-vous ee qui a le plus nui aux réformes en Italie, aux progrès de l'Italie? Ce 
sont les révolutions de 1820 et de 1821; ces révolutions mal conçues , venues mal à propos, 
S'établissant sur de mauvais principes, fondant des institutions impratieables. C’est là une 
des principales causes qui ont retardé pendant si longtemps le progrès des réformes et 
de la liberté en ltalie. Je n'ai nulle envie de voir recommencer des tentatives pareilles ; 
j'ai envie, dans l'intérêt du régime constitutionnel et de la liberté, qu'il ne se fasse rien en 
ee genre qui ne soit sensé et durable. ( Assentiment au centre.) 

Voilà la cause de ma réserve dans les conseils que je peux être appelé à donner aux États 
italiens, Quand ils se sentiront en mesure de fonder des constitutions chez eux, quand elles 
seront en effet praticables, leur indépendance sera, je le répète, affermie, maintenue par 
nous, aussi bien qu'elle l'est anjourd'hni pour les réformes purement administratives. 

(dr. Garnier-Pagés. Pourquoi les Autrichiens sont-ils à F 

Je demande à la Chambre In permission de répoudre à une interruption que je viens d'en- 
tendre. Elle me rappelle un point que j'ai oublié. 

L'honorable M. Thiers a parlé de la présence des Autrichiens à Parme et à Modène. 

IL est vrai ; nous regardons cela comme un fait irrégulier. … (Rires à gauche).  .; comme 
un fait qui doit être et qui est un juste sujet de réclamations pour tous les amis de l'indépes 
dance des États italiens, Je dois cependant faire observer que les faits de cette nature sont 
d'une gravité relative, qu'ils ne sont pas tous égaux entre eux, qu'ils n'imposent pas tou- 
jours au Gouvernement du Roï et aux pays voisins la même conduite, le même langage. Te 


arme?) 


ne dis pas du tout ceci dans une intention de malice, mais j'ai sous la main un écrit de l'ho= 
norable M. Thiers lui-même, qui disait en 1831) ; (il s'agissait également de l'Italie ét de 
aines occupations temporaires). (Écoutez ! écoutez! 


« Engager l'Autriche à se retirer, loi interdire de séjourner dans ses provinces, engager Rome à adoucir, à 
améliorer leursort, était tont ce quon pouvait, sinon on entrepremait une croisade Amiverselle. La Frates 
avait tout risqué pour Ia Belgique, cle aurait out risqué pour Le Piémont ; lle ne le pouvait pas, cle ne le 
ai pas pour Modène eL pour Bologne. » 
(M. Thie 
depuis dix-sept ans? (Bruit e 


s. Nous avions alors toute l'Europe sur les bn 
ouvements divers.) 


Vous n'avez donc fait aucun progrès 


J'en demande pardon à l'honorable M. Thiers : le progrès, quel qu'il soit, ne peut pas 
faire que Modène soit devenue l'égale de Rome, et qu'une entrée des troupes autrichiennes à 
Modène ait pour nous la même importance et nous impose la même conduite qu'une entrée 
des troupes autrichiennes dans les États romains ou dans le Piémont. La question se réduit 
à cela: 

(1. Thiers, La Situation n'est pas la même!) (Bruit.) 

J'arrive au second point sur lequel ont porté les reproches de l'honorable M. Thiers : co 
sont les réformes. AD nous a dit: Conseillez, encouragez, soutenez les princes dans les 
réformes. 

Fe puis assurer à l'honorable M. Thiers que nous l'avons fait, non-seulement dans les 
pièces qu'il a eues sous les yeux et où il aurait pu en retrouver la trace, mais partout où se 
sont portées notre correspondance et notre action. Et il me permettra de lui en donner une 
préuve à laquelle je ne pensais pas quand il est monté à la tribune, mais que jé suis 
bien aise d'avoir l'occasion de lui fournir. 

11 m'a reproché un mot que j'ai prononcé avant-hier; ee mot : « Peut-être, à Rome, le 
prêtre, le pontife, sauvera le souverain. » Et il en a conclu que je m'étais montré opposé à 
Ja principale, à la plus importante des réformes à faire dans les États romains, c'est-à-dire 
à la sécularisation d'une grande partie du gouvernement romain lui-même, 
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L'honorable M. Thiers s'est trompé. C'est préc 
comme lui, la plus importante de toutes dans les É 
qu'ont porté principalement nos conseils: et pour que M. Thi 


ment sur cette réforme, que je croi 
ts romains, e'est-sur cette réforme 
xs, et persoune dans celle 


Chambre, ne puisse m'aceuser de dire aujourd'hui ce que je n'aurais réellement pos faits 


je demande à la Chambre la permission de lui lire une lettre adressée à M. Rossi, pré icisé- 
ment à ce sujet et sur cette question , lettre écrite au moment où la Consulla romaine venait 
de se réunir, et où le pape venait de procéder à son installation. La Chambre sé rappelle 
quel éelat eut cette cérémonie dans Rome, et quelles espérances y étaient attachées. L'ho- 
norableM. Thiers va voir quelle idée nous nous sommes formée , dès les premiersmoments, 
des conséquences de ce grand acte, 

de demande pardon à la Chambre de Ia longueur de cette lettre, je n'avais pas le projet 
de la lire, mais je m'y suis décidé en entendant les observations de l'honorable M. Thiers. 
(Lisez! lisez) J'éerivais à M. Rossi, le 1° décembre 1847, quelques jours après l'ouver- 
ture de la Consulla romaine : 


embre 1847 
n dites dans votre dépéche et votre lettre 
mêmes, dans nos relations avec le Pape, 

el prendre son Patty 


D, Gui à, Roui, —« Pas, 1e 
«Si je comprend bien 0 qui se passe à Rome, el 6 que vu 
partiulière du 18 novembre, le pay louche, et ous Lohan 0 
Ein moent critique et déésif. à l'un de cé momente où 1 Faut aioluént voir © 
Me me file avec vous de l'ordre qui a régné dans instalation de a Consut{a 

mileu. de ce mu 


2e part à la vivacité des inv 
de les faire éclater. C'est pour 
Les gouvernements doivent se montrer faciles 


pr 
les le prener élan de Vie publique, 
sympathiques pour ces jeunes sentiments 
En prenant gande cependant à deux choses 
à L'ane, qu'il dise pas, dans ces manifestations populaires, des pratiques et des habitudes h 
tibles avec l'ordre el l'état régulier du pays Er 
L'autre, que le Gouve ne ne dsparaisse pas au milieu de co montent publie, 6 que sen 
droits, ses fonctions, son action ne soient pas supprimés où nurpés par dus pouvoirs É 
fais serait un a Emuense, L Eréeral de Cembarrat qu'on Au Ensuite bic 


1iberté 


1 


depuis quelque temps, sur divers points de l'talie et même à nom 


, craindre beaucoup ee 


Ati nt Gt à Jour paye, et se sont fait à eux-mêmes 
moment de l'installation de là Cousul{a, la prévoy 


grand bien eu sortant de 
ace et a fermeté que vous 


le inalalon complte, à co qu'i parait, ls principales réurmes que ln pape s'est proposé d'appor 
es conditions et ls Jormes géntrles de so Gouvernement. La garde civique Le mn A0 RUE 
3 a éurlinement evcare dans Les Fate roma, dans 1 Lgltion, adeintrallon, l'ordi 
ces, ben de réforme ct des progrés à Eire ke pau Ÿ paurvatra sans doute ms 1 CAS 
des imtfutions à at desquelles s'accompirout és progres. 1 en a délermin bn nature tn ile. C'est 1à 
ce que donne à penser le spectacle des 
L'an ce qu'imdique l'allocnt 
More def 
fermement à 


aubres du la COM 
Al les a avertis de ne ps se ntsser dot 
< perturbateurs qu'il entend réprimer, ni séduire par des utopies qu'il n'enteud point suiv 
Où dit que cette allocution n'a pas produit ne impression nelle et te ; on GroÏt SUHLOUE y VOÏr 
essein arrèté de ne point admettre Les laïques dans Le gouvernement ronrain , €t d'en maintenir au seuls 
Ja possession exclusis 
» Je nesaurais découvrir dans le ingage du pape rien de semblable, 1 déclare qu'il ne partagera avec per 
licale ; mais il ne dit point qu'il n'admettra pus daus lé Gouvernement , soit dans 
rs, soit dans les diverses fonctions, à tous les degrés, les laïques den qu les écclé- 
&iastiques: Lait plus que de ne pas le dire, il prouve qu'il n'entend point le fa que la Consulta 
elle-même, sinon une assemblée de laiques appelée à prendre part au Gouver 
« Le page leur annonce, est vrai, € parlagera pas avec eus. a sou 
davantage la partager avé ux, le sacré collége n si qu'un co 
de gouvémement un conseil nécessire dans Certains cas, janiis un pouvoir colaléral el souverain pot 
par 


“Certainement si le pape enjendsit conserver aux seuls ecclésiastiques l'exercice du gouvernement s'il 
voulait ne placer dans son cabine et aus Ve Dante fonciione que des enclémeiques. VAN, notre AE, 
ane grande ue et encourrat un grand danger. 1 se ouverte avec l'esprit du temps ÿ 88 
privérait lui-même de son plus nécessaire appui à ce m'est pas Leo du Concours dus laiques éclairés el 1 
Fa À rite ave es claques, por er te au As a non ral 
soin que, sur Lou les points, à faux le À ct de li comme dans les provinces, 
les lie ques que des ecelés ; î Bi SE 
SA n'opérait pas ce ralliement je cralas bien qu'il 
appelés sobtenir, et dont son aucun prouve qu'il 


20 trouy 
déjà uè 


ble pour Ja lutte qu'il est 
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L'honorable M. Thie omme moi que le pape a déjà fait ee que nous dés 
a introduit dans son cabinet, au sommet de son 
que tout annonce qu'il en introduira d'a 


sait 


ions, qu'il 
uvernement, un laïque considérable, et 
ble M. Thiers se 


res. Que l'honor 
nous ne conseillons pas plus au pape de maintenir absolument le privilége ecclésiastique 


ssufe donc ; 


nement 


dans le gouv aux autres États italiens de s’abste- 
nit absolument des réformes politiques. Tant qu'ils ne les eroïront pas, de concert ay 
leurs peuples, praticables, utiles et durables, ils feront bien de s'en abstenir ; quand ils les 
eroiront praticables, utiles et durables, ils feront bien de les aecomplir. Et je répète ce que 
j'ai eu l'honneur de dire en commençant, dans l'un et l'autre cas, le Gouvernement du Roi 
affirmera et maintiendra leur indépendance, Nous respectons les traités, et nous entendon 
que les traités soient respectés par tout le monde. Nous ne nous croyons pas obligés, en 


main que nous ne conseillor 


déplorant ee que les tr 
nous croyons pas obligés de les détester. Nous croyons que c'est là une mauvaise mani 


ités ont eu de mauvais, de donloureux pour notre pays, NOUS ne 


d'en conseiller le respect et de les mai 
rable M. Thiers à cet égard, rien que je ne pense pas comme lui. 

Messieurs, je n'en dirai pas davantage, Je tenais seulement à bien établir devant la Cham- 
bre-que les bons conseils que nous a donnés l'honorable M. Thiers, nous les suivis 
d'avance; que ce qu'il a dit, mous l'avons déjà fait. Je ne doute pas qu'il ne l'eût fait aussi; 
il l'aurait peut-être mieux fait que nous; il serait pent-ètre plus populaire en [talie que jo 
ne le suis. Ce sernit heureux pour lui. Je le regrette pour moi. Mais, quant au fond des 
choses, quant à l'action du Gonverñement en Jtalie, elle a été parfaitement conforme et aux 
principes de la bonne politique française et aux intérèts de l'Italie elle-même, (Très-bien !) 

M. le Président du conseil, de retour à sa place, est entouré d'un grand nombre de Députés 
qui lui adrassent des félicitations. — La séa 


enir, À cela près, il n'y 4, dans ce qu'a dit l'hono- 


nee est suspendue quelques moments.) 


M. Onron Banxor. Messieurs, à la suite du discours prononcé dans la séance de sa- 
medi, par M. le Ministre des affaires étrangères, j'avais 0 


andé la parole sous des impres- 


on autri 
15 étaient appréciés par le représentant de 
eux que le temps ait 


sions très-vives. J'éprouvais le besoi 


de placer à côté de l'éloge de la modérat 


és de 
ques protestation 


chienne, et de la manière dont les t 


la politique francaise, quelques éner Je suis 
marché, et que, aujourd'hui, ces imp t été atténuées par les déclarations qui 
viennent d'être portées à cette tribune, déclarations dont j'ai besoin de prendre acte. 

Quelles que soient les institutions que les États italiens se donneront dans leur indépel 
dance et dans leur liberté, qu'elles plaisent où déplaisent, qu'elles troublent où ne troublent 
pas la possession d'un État voisin. (Réclamations au centre.) 

Je suis bien heureux de ces murmures ; cas il importe, avant tout, de préciser. les ques- 
tions; quand on reste dans le vague et dans les généralités, on a bien l'air de parler a même 
langue, de pratiquer la même politique, lorsque dans le fond des choses reste une équi- 
voque profonde et des dissentiments absolus. Éclaircissons donc la situation. 

Croyez-vous que l'Autriche, par exemple, st elle intervenait ou en Toseane , ou à Rome, 
où à Türine H'agitait pas ainsi pour renverser une tribune politique qui se serait dressée à 
Si côtés, pour prévenir les contré-coups inévitables de celte liberté politique qui serait vi- 
Vanté db ardent à ses portes, qui ranimerait, réchaufferait le sentiment de la nationalité 

oyez-vous que ce serait pour 


ressions 


En même temps que la fierté et le courage d'hommes libres? Ci 
Son plaisir que l'Autriche ferait alors ce qu'elle a déjà fait? Croyez-vous que ce scrait sans 
-coup dangereux qu'elle ressenti 


nécessité? Croyez-vous qu'elle n'invoquerait pas le contr 
ait d'un tel voisinage pour ses possessions de la Lombardie 
Nous placons-nous dans les abstractions ou dans les réalités? L'Autrichie, dans ce cas, 
invoquerait l'intérét de sa paisible possession, les droits de la défense et de Ia conservation? 
Cest pour ce cas-là seulement qu'il est nécessaire de s'expliquer; car, pour [es autres 
ens où l'Autriche n'aurait aucun intérêt, toute garantie de la France est parfaitement inu- 
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le. Ah! je vous le garantis bien, toutes les fois qu'on se bornera à nommer une municipa- 
té on à désigner une consulte dont on recoit les simples avis, sans étre obligé de les suivre, 
Jorsqu'il ne s'agira que de régulariser aïnsi Je pouvoir absolu (A gauche. C'est cela!), d'é- 
tablir quelque ordre dans une exploitation gouvernementale, l'Autriche se taira; de telles 
améliorations sont introduites ebez elle; elle les a signées dans le mémorandam de 1831, 
ét elle n'en peut rien redouter; on sait qu'elles peuvent disparaître dévant le moindre 
accident de l'administration intérieure d’un pays, comme eeln est déjà arrivé très-sou- 


vous pouvez, sans vous compromettre le moins du monde, déclarer que, dans eë 
cercle, dans co eadre des améliorations administratives, vous maintiendrez l'indépendance 
des États; car, soyez-en bien assurés, jamais, dans ce cadre, vous ne vous trouverez en 
face de la puissance autrichienne. (Adhésion à gauche.) 

Mais il semble, en vérité, que nous parlions d'une société qui est au bout du monde, que 
nous ue touchons pas; il semble que l'Italie n'est pas en ce moment travaillée de ce besoin 
mpérieux de garanties &ans lesquelles toutes les améliorations ne sont que des aécidents ; 
je ne dis pas dans la vie des peuples, mais même dans la vie d'un homme. 

Est-ce que vous croyez arrêter l'Italie sur In pente où elle se trouve? Est-ce que vous 
eroyez que ce besoin de participer à son gouverne 
les finances du pays, de régler les impôts, 0 
dans leur emploi et leur destination , est-ce que vous croyez que ee besoin de 
du p foyer de lumière et de civilisation , dans 
ce berceau de a civilisation et de la liberté du monde? 11 y a eouvé, il y'est profondément 

araciné, et l'avénement du pape Pie IX n’a été que l'occasion de fnire éclater ce sentiment 
national. (Approbation à gauche.) À côté de ce besoin, il y à celui-ci : de donner aux nmé- 
liorations un caractère permanent , de les soustraire aux caprices des hommes et des évé- 
nements, et de trouver des garanties dans une constitution, dans un contrat, dauis lé rügle- 
ment politique des droits du souverain et du peuple. 

C'est là, Messieurs, c'est dans cet avénement du gouvérnement représentatif et constl- 
tutionnel, c’est dans l'érection d'une tribune politique au sein des États italiens, c'est dans 
tte liberté de diseussion publique qui viendra remplacer la censare plus ou moins tolé- 
rante qui existe en ce moment, c'est là que commencera le danger sérieux pour ln domi- 
nation de l'Autriche en Italie ; c'est là que les retentissements de Florence, de Rome, de Tu- 
vin, de ces tribunes politiques, de ces discussions politiques, environneront l'Autriche, comme 
une ceinture de foyers ardents; c'est dans cette situation que l'Autriche, puisant ce qu'elle 
conservation, dans ce que vous appelez le maîntien du «fat quo 
agement territorial italien, fera ce qu'elle a déjà fait; elle n'attendra pas 
ne, elle marchera sur le foyer, elle essayera de l'éteindre. Dans ce cas, 
rieux et 
me à eroire que ses paroles ont un sens, que M. le 


nent, d'exercer un contrôle sérieux sur 
s du pa, 
ouvernement 


les arrêter, de déterminer les et 


uys par le pays n'existe pas en Italie , dans e 


appelle son droit dans s 


italien , de l'arr 
que l'incendie la 
pour ce cas se 
pratique. Eh bien, 
Président du conseil a dit: « Nous ferons respecter l'indépendance des États. » Ce qui veut 
dire? Nous ne reconnaissons pas à un gouvernement, pour les dangers ou les inconvénients 
qui peuvent résulter pour lui du voisinage ou de la proximité d'un gouvernement libre, 
nous ne lui reconniaissons pas le droit d'intervenir et de détraire par la foree les institutions 
de ce gouvernement IL ÿ aurait là un attentat à la liberté d'un État souverain, une préten- 
tion d'asservir à l'uniformité d'une seule domination tous les peuples de l'Italie; l'équilibre 
européen serait par Ià même rompu; car alors quel serait le gardien de ce despotisme uni- 
forme, quel en serait le tuteur, quelen serait le protecteur? L'Autriche! Nous ne pouvons 
pas permettre que l'Autriche possède l'Italie, soit directement, soit par des gouvernements 
interposés qui vivraient sous sa protection et sous sa tutelle. (Trés-b 
Voilà comme je comprends la déclaration de M. le Président du conseil; et, j 
cire, si elle n'est pas cela, c'est le plus pompeux et le plus in 


lement, la question diplomatique que nous posons a un caractère 


pour ce 


gnifiant des non-seus poli= 
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tiques, indigne d'un gouvernement qui se respecte et indigne de cette tribune. (Nouvelle 
approbation à gauche. 

Maintenant il y a une autre question ; elle a son importance, non pas seulement d'ave- 
nir, mais d'actualité. Après le droit absolu pour tous les États italiens de choïsir telle forme 
de gouvernement qui leur convient dans toute la plénitude de leur indépendance, et la dé- 
‘laration formelle de Ia France qu'elle entend maintenir cette indépendance , il y a, dis 
ne autre question. Ce serait bien méconnaître l'Italie que de ne pas être bien convaineu 
qu'à côté du sentiment de liberté, il y a dans ce noble pays un autre sentiment que, pour 
mon compte, j'honore, c’est le besoin de l'indépendance de l'Italie. 

On ne fait pas, je le sens, de la politique avec des sentiments ou avec des désirs; la 
politique, je le reconnais avec les hommes d'É sont succédé à la tribune, n'est pas 
ent une affaire de cœur et d'entrailles, mais une affaire de raison et de bon sens, Je 
at tout à fait exclus de Ia poli- 
at tout et surtout une politique 


t qui se 


seul 


+ les entrai 


ne voudrais cependant pas que le cœur es fus 
tique, et c'est parce que notre politique francaise est av 
humabitaire que cette politique est grande , et, quoi qu'on en dise, est forte dans le monde, 
(Erès-bien !) 

C'est done avee une p 
veil des sentiments de Ja nationalité italienne et que je salue 
sous le drapeau aux couleurs nationales, courent de toutes pi 
je m'explique comment, à ce réveil, les anxiétés du Gouvernement commencent. 11 invo- 
que, pour les éventualités que ee réveil fait prévoir, les traités de 1815 : il en fait In 
des déterminaions de la France ; cela ne lui suffit pas, il évoque le fantôme de la sainte- 
alliance, il fait appel à la peur. Il nous dit: Si vous touchez à cette question de la recons- 
titution de l'Italie, vous vous trouvez en face de ces traïtés: que dis-je, Vous vous trou- 
vez. en face de la sainte-allinnce, de l'Angleterre elle-même. J'en appelle à la loyauté des 
honorables membres de ln mojorité, me serais-je trompé sur le sens qu'on attribue à cette 
tervention de l'A: 


assiste à ce ré- 


fonde sympathie, je n'en m'en cache pas, que 
s braves gardes civiques qui, 
sts aux armes, Maintenant 


leterre ? Ou la citation de 


e menace de l 


dépêche citée à l'appui de e 


cel 
à la question de l'arr 
aurez contre vous non pas seulement l'Autriche 
se défendre, personne ne le lui conteste; vous aurez la sainte-alliunce, vous aurez l'A 


e dépêche était complétement insiguifiante, ou elle semblait dire ceci : « Si vous touchez 
ment territorial Italien , tel qu'il résulte des traités de 1815, vous 
rmée , qui certainement a bien le droit de 
le- 


terre, » 

Eh bien , Mes 
dire à 
avait prétendu nous inspirer sur l'intervention de l'An 
tement dissipée. Que reste-t-il ? L'Autriche inquiétée demande aux Puissances si elle n le 
droit de défendre ses possessions de In Lombardie, et les Puissances répondent, et l'Angle- 
terre elle-même répond : Vous avez le droit de défendre vos possessions de la Lombardie. 

Si je suis étonné d'une chose, e‘est qu'un droit aussi incontestable ait été l'objet de com- 
munications diplomatiques. (Aires approbatifs à gauche.) Personne, assurément, n’a con- 
testé al Autriehe le droit de défendre, & ses risques et périls , ses possessions de la Lombar- 
dies Mais dé là à cétte conséquence, que, dans ln défense de ses possessior 
appuyée par Ia puissance des traités, et en vertu des Lraités po 
de ces traités et par l'Angleterre spécialement , il y a toute la distance entre une guët 
locale et une guerre européenne. Ma prétention , à moi, c'est que, dans le cas du conflit 
italien entre l'Autriche et les différents États de l'Italie, le eas des traités, le casus belli 
ne se présente pus; mais que, si les Puissances étrangères intervenaïent dans ce débat, en 
quelque sorte domestique , entre l'Autriche et les autres États de l'Italie, la France, de Son 
côté, aurait des devoirs à remplir. 

Quoi! en eus de conflit entre les États italiens et le gouvernement étranger qui retient 
sous sa domination la plus belle partie de l'Italie, vous croyez, de bonne foi, qte Vous trou- 


ident du conseil vient de 
ur qu'il 
terre, dans ce eas, se soît complé- 


ieurs, je viens prendre acte de ce que M. le F 


he, et suis heureux au moins qu'en ce point la ter: 


asion de cette dép 


s, ‘elle sera 
toutes les parties sig 
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en Europe beaucoup de Puissances qui viendraïent, se tournant contre le plus faible, 
contre les nationalités d'origine, mettre leur épée dans Ia balance? Vous croyez que la 
France le souffrirait paisiblement? Ah! st une pareille question était portée à une tribut 
voisine, Silse trouvait un ministre qui demandät des subsides pour fournir un contingent 
à l'Autriche, et pour l'aider à défendre contre les États italiens ce lambeau de la patrie ita- 
Iienne, il n'y aurait point assez de rumeurs et de sifflets pour couvrir, dans le Parlement 
anglais, une pareille demande. (A gauche. Très-bien! très-bien!) Et c'est ce qui m'arva- 
ruption : si les traités nous obligent, ainsi que les autres Puis- 
dans ce conflit italien, pourquoi Le drapeau tricolore ne serait- 
e à deux têtes 


ehait, avant-hier, cette int 
sances, à secourir l'Autrieh 


vite et comme auxiliaire de 


il pas un jour dans les États lombards à la s 
de l'Autriche ? 

Non, cette doctrine est fausse, de tout point fausse. L'Italie, dans s 
ln liberté, vers l'indépendance , rencontrera sans doute In résistance de l'Autriche, les for 
elle n'y rencontrera ni les traités de 1815, ni la suinte-alliance, ni 


rs 


aspirations w 


ces de l'Autriche ; mi 
l'Angleterre, ni la France. 
Et, Messieurs, permettez-m 
ect égard que rappeler les décisions de In Chambre elle-même, les paroles du Gouverner 
ment. Car enfin il y a bien quelque intérét au moment où des questions si brülantes se sou- 
lévent à nos portes, à nous bien rendre compte de la portée des engagements politiques 
qui sont invoqués, soit pour les respecter, même en les détestant , comme le disnit l'hono- 


un mot sur ces traités de 1815. (Écoutez!) Je ne 


rable M. Thiers, soit pour les necepter en les bénissant, comme le disait M. Guizot, à la 


ontion de ce côté de la Chambre , de ne nous avoir rien ôté de notre grandeur 


grande ind 
et de notre dignité 

Messieurs , nous sommes bien oublieux , et il parait que les impres 
sont bien malheureusement fugitives 

Je prie In Chambre de vouloir bien se reporter au moment où nous nous sommes 1ss0m= 
ière : c'était au lendemain de Ia confiseation, de In destruction bru- 
sances ; d'un petit État qui, en vérité, ne pouvait leur enuser 
éme de prétexte sérieux à cette violation des 


oi 


dans notre pays 


blés dans In session dk 
tale, par trois grandes Puis 
aucune alarme, et qui ne leur donnait pas m 
traités. Toute l'Europe en fut indignée : il éta 
prisée mouvement universel; il protesta, mais il pr 
fut ti 
sances qui avaient le plus d'Intérêt à maintenir ces traités: 

ue de votre rapporteur, déclara que ces Puissances n'avaient: 
les autres. Je m'emparoi de cette déclara 
quence natérelle, nécessaire, à suvoir , 


jossible que notre Gouvernement ne suivit 


esta après la violence. Une 
d des trois grandes Puis- 


onséquen 


de cetfe violation flagrante et brutale des traités à L 


La commission, par l'o 
pu s'affranchir de ees tr 
tion de votre commission , et j'en tirai celte co 
que désormais la France était rentrée dans la pleine liberté de son netion. 
La Chambre acceptait cette conséquence , par un mouvement presqu que 
P'hoiorable M. Dupin proposa de substituer, de votre Adresse, un autre passage 
qui, tout en blämant éne ités, ne tirait pas cette conséquence: 
qu'une seule Puissance, en les violant, en affranchissait les autres. 
déélaraï alors que je reprenais pour mon compte la rédaction de la commission de l'A- 


és sans en affranchi 


unanime, lors 


quement la violation des tr 


L'honorable M. Guizot montant à la tribine, et à plusieurs reprises, j'ai consulté ce 
matin encore le Moniteur, déclara qu'en protestant contre un acte violateur des traités ; il 
n'avait pas entendu sans doute anéantir par le fait, ipso facto , immédiatement ces trai- 
tés ; mais que la France se réservait, selon ses intérêts légitimes, le droit de se prévaloir de 
fait violateur. Je erois qu'il a reproduit, à peu. près dans les mêmes termes la même 
tion à cette tribune 
rs, je n'en den 


déclai 
Messi 
Je demande que mon pays, à partir de la violation des traités par les trois 


Mouvement au centr 


de pas davantag 
randes Puis 
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sances, et tant qu'une réparation ne sera pas 


eûôté de ces traités. Je demande que son a 
intérêt 


te, se considère comme affranchi de son 
ion devienne libre, et qu'il se prévale, selon ses 
et selon l'occurrence, de cette violation. (Approbation à gauche.) 

Nous sommes d'accord sur ce point. Maintenant que la grande question de la liberté ita- 
lienne, de In reconstitution de la nationalité italienne se présente, je demande qu'au lieu 
de signifier à toute l'Italie un veto désespérant, la France dise au contraire à l'Italie : Pour 
cette éventualité, la France réserve son droit, sa liberté d'action. 

Quant à moi, voilà In politique que je conseille à mon pays. Je ne veux pas pousser l'L- 
lie aux témérités, jé ne veux pas la provoquer à engager un conflit violent , prématuré. Je 
crains autant que M. le Président du conseil, pour la liberté et l'indépendance de l'Italie, les 
fausses tentatives et les avortements ; mais jene veux pas que la France dise à l'Italie : Non 
jamais vous ne recouvrerez votre indépendance italienne ; la France ne peut s'associer dans 
aucun cas, dans aucune circonstance, à vos généreuses tentatives. 

Messieurs, qui est-ce qui aurait ici le courage de dire à cette malheureuse Italie: H faut 
renoncer même à l'espérance ; et dans quel moment, au moment où elle se lève tout entière 
de la tombe où elle était ensevelie depuis si longtemps, au moment où, d'accord , gouver- 
nements et peuples rêvent, comme il-est dit dans votre dépêche , révent la liberté, la recons- 
titution de leur belle patrie, vous les condamnerie r éternellement de ce passé glo- 
vieux qui, par son contraste avec le présent, les écrase de honte et de douleur, à vivn 
les ruines ; et des ruines de leur ancien 
infligeriez ce désespoir! 

Non! je ne crains pas de le dire, si la France Lout entière était assemblée, et que cette 
question lui fût posée : Êtes-vous pour ou contre la liberté et l'indépendance de l'Italie ? re- 
noncez-vous à jamais à aider cette indépendance ? Je ne crains pas de le dire, il n/y aurait 
ici ni radicaux ni conservateurs, il y aurait une voix unanime qui dirait : Non, lu France 
refuse de s'enchaîner sur la question de l'indépendance de l'Italie e veut 
son droit. 

En résumé, Messieurs, et puisque chaque opinion a sa responsabilité, et je_ne récuse pas 
la mienne, je ne crains pus de prendre sous ma responsabilité ent 
suivantes : 

Sur la question de la reconstitution de l'indépendance ita 


rou 


sur 
e grandeur. Vous, au nom de la France, vous leur 


Ja Fran 


serve) 


ux propositions 


lienne ; de la patrie italienne 
lon ses sympath 
rvention armée de l'Autriche contre l titutions libres des autres 
États, nécessité, obligation, devoir d'honneur pour la France de s'y opposer, au besoin 
ème par les armes. 

Ce sont là deux propositions que je tiendrais à maintenir, prenant la responsal 
ces deux propositions, et je ne crains pas que mon ps 
gauche. — Aux voix! aux voix ! 


(La Chambre; consultée. par assis et levé, adopte. le cinquième par: 
majorité.) 


liberté d'action pour mon pays; selon ses intérêts, s 
Sur la question d'in 


té de 
me désavoue. (Vive adhésion à 


plie à une grande 


Séances des mardi 18% el mercredi 


vrier 1848. — Présidence de M. Sauzel. 


$ 6.— Affaires de S 
Sont entendus : MM. Casimir Périer, Malgaine, Mabul, dans des discours dévéloppés. 


M. Tarœns, Messieurs, j'aborde sans aucun préambule ce que l'on est convenu d'ap- 
peler, cette année, la question su 

La question est très-vaste, trés-compliquée, très-grave; je ne dois pas perdre mon temps 
ni le vôtre. Je ne me permettrai qu'un préambule : c'est de vous promettre les plus grands 
efforts de ma part pour me reufermer daus la plus extrême modération de langage, et, je 


se. 
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dois le dire à Ja Chambre, j'y aurai quelque mérite si je réussis; car je dois lui faire un 
aveu : c'est que depuis longtemps auenn acte du Gouvernement ne m'a causé autant d'irri- 
tation que celui-eï. Je parle franchement, vous le voyez. 

Je sais bien que nous sommes placés les uns et les autres sur cette question, ct malheu- 
reusement sur beaucoup d'autres, à des points de vue si différents, qu'il dévient très-dif- 
ficile de nous entendre. 

Mes honorables adversaires, dont je respecte la sincérité, ne voient dans l'affaire suisse 
que le triomphe du radicalisme ; triomphe dangereux pour la France et pour l'Europe ils 
n'y voient que quelques efforts du Gouvernement pour prévenir ce triomphe, efforts puut- 
être tardifs, malheureux, qui n'ont à leurs yeux d'autre tort que de n'avoir pas réuss!. 

Je crois que j'analyse leur vraie disposition. Eh bien, moi, j'ai tort de dire moi, mes 
vez-Vous ce que nous y voyons? Vous me permettrez toute franchise; on peut se la. 
permettre quand on ne veut pas blesser ses adver 

Voiei ce que nous ÿ voyous : la révolution et la contre-révolution en pr 
C'est cela ! très-bien! voilà la question ! 

Je me charge de justifier la rigoureuse justesse de ces expressions : la révolution et la 
eontre-révolution en présence, le Gouvernement épousant la cause de la coutre-révolution 
avec une hardiesse qui m'a confondu, et le droit des £ 
France, l'intérêt de nos pri 
avons tort peut-être, mais cela vous explique quel est le sentiment que j'ai dû éprouver, 
de le contiendrai de mon mieux. Je n'ai pas la prétention de vous convaincre, malheureu- 
sement je ne l'ai plus ; mais j'en ai une autre, une seule : c'est que, si je ne vous amène 
pas à partager mou opinion, vous verrezau moins, vous verrez clairement les motifs sur. 
lesquels elle est fondée. 

Me ans cette question, il est impossible de s'entendre si l'on ne s'explique pas 
d'ubord sur les faits; et, bien que je respecte votre temps, que je tienne compte de votre 
grande fatigue depuis dix jours de discussion, j'espère que vous me pardonnerez de 
faire connaitre les faits par le désir que je vous suppose de bien convaitre la question, Dans 
ma conviction profonde, on ne peut pas la bien connaître si on ne commence par bien éta- 
blir les faits. Je commence done par les faits; vous en verrez découler ensuite naturellé- 
ment toutes les questions de droit et de politiqu 

La Suisse a eu à traverser, depuis cinquante ans, exactement les mêmes vicissitudes po= 
litiques que nous. Elle a eu unerévolution, c’est-à-dire une longue lutte entre le parti de l'an 

en régime et le parti du nouveau; après cette lutte, une dictature souê une main puissante, 
sous Ja main de l’homme qui, pour nous, s'est appelé empereür, et qui, pour elle, s'est ap- 
pelé d'un nom plus doux, celui de médiateur; en 1815, deux invasions comme nous, tne 
contrerévolution comme nous ; de 1815 à 1830 une oppression, je ne dirai pas cruelle, mais 
étouffante ; en 1830, une véritable révolution de Juillet; et à partir de ce jour, un essai de 
gouvernement modéré qui, malheureusement, a fini par échouer entre la contre-révolution, 
qui a Youlu reprendre ses avantages, et la révolution qui n'a voulu abandonner aueun des 
siens. 

‘Toutes ces analogies, elles vous effrayent, je le sais; elles m'effrayent aussi, et savez-vous 
pourquoi? C'est parce que, ni les uns, ni les autres, nous n'en tirons la même leçon. Parce 
que la Suisse est une république , il ne faudrait pas croire, et je sais que vous n'ÿ êtes pas 
portés, que la Suisse, quand nous y sommes entrés en 1798, fût le séjour du bonheur et de 
la liberté. 1 s'en fallait. Dans ces petits cantons qu'on vous peint comme l'asile de la liberté 
patrinreale, savez-vous ce qu'il en était ? On y trouvait un peuple plus fanatique, incompn- 
rablement plus fanatique que celui qu'il y avait dans lt Vendée ct dans la Bretagne, Ce 
peuple était dominé par des prêtres et par des familles militaires qui levaient des régiments 
qu'elles louaient à tous les souverains de l'Europe, qui disposaient dans ces régiments des 
pensions et des grades, et qui avaient dans le pays une puissance absolue. 


amis 


res. 


ence. (4 gauche. 


ns, lintérét le plus clair de la 
Nous y voyons tout cela; nous 


cipes complétement sacrif 


jeurs, 
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Dans les grandes villes, comme Zurich et Berne, il y avait des aristocraties fermées, ex 
clusives, despotiques , peut-être encore plus que eelle de Venise; et, enfin, il y avait non- 
seulement la sujétion de classe à classe dans chaque canton, mais encore ce qu'on appelait 
les provinces sujettes. 

(Mr. Odilon Barrot. M1 y avait des vassaux.) 

Ainsi, Vaud, Argovie, qui aujourd'hui sont devenus des cantons, € 
nes gouvernées par des baillis, avec une aut 


nt alors des pro- 
y ité des plus redoutables. Le bas Valais, 
par exemple, était gouverné par le haut Valais de la manière la plus odieuse; le Tessin, 
qui aujourd'hui est un canton, était alors, sous le nom de buillinges italiens, sous l'oppres- 

n du canton d'Uri. Eh bien! c'est tout cela que la révolution a fait disparaitre. 

De même que chez nous les idées, les intérêts de l'ancie 
bruyères dela Vendée et de la Bretagns 
cien régime se sont réfug] 
difficile à forcer. E 
se sont retirés dans 
cantonale. 

Voici ce qu'ils ont dit : Nous sommes une réunion d'États souverains chez eux , nOUS pou- 
vous; chez nous, nous donner, nous conserver l'État social qu'il nous plait. 

Le parti de la révolution, qu'a-t-il opposé à cela? 1 a dit : Oui, vous êtes une réunion 
de petits Etats souverains qui sont libres de se donner chez eux l'état social qu'ils veulent ; 
mais il ÿ a une Suisse, et, au nom de cette Suisse, nous voulons faire cesser des abus dés 
honorants pour l'humanité ct pour notre pays: 

IL est arrivé ce qui arrive toujours, c'est que, par l'effet d'une longue latte, les deux 
partis ont exagéré leur doctrine : le parti de 1" 
male, le parti 
lis 
bud; 

IL ya eu de longs et nombreux conilits 

Enfin le parti des petits cantons, conduit par les officiers et les soldats du 10 août, et aussi 
par beaucoup d'officiers autrichiens, a détruit le gouvernement libéral, l'a poussé à bout, et 
allait, suivant l'expression qui se trouve dans les éerits du temps, le jeter dans le lac de 
Genève. 

C'est alors que le premier consul, qui ne voulait pas d'abord intervenir en Suisse "qui 

dt à cela la plus grande répugnance, le premier consul, quand il vit le parti des pe 
intons ayant en tête les officiers et les soldats du 10 août , avec son instinct, cet instinct 
qui, en 1815, lui faisait dire : « Les bleus sont les bleus et les blanes sont les blanes {vit oùt 
étaient les amis et les ennemis de In France, etil dit : « J'entre ! » 11 se montra done, et il 
se fit le médiateur de la Suisse. A cotte époque des sages et grandes pensées, à l'époque du 
Code civil ét du Concordat, il fitun acte qu'aujourd'hui tout le monde en Suisse accepterait 
comme un bienfait, surtout les hommes des petits cantons, 

M CasimitiPérier me faisait l'honneur, je l'en remercie, de me eiter hier. Il ne montrait 
qu'un ebté de la question. Le premier consul à certainement dit aux unitaires : Vous ayez 
Ho Vouln y mais la dit aux petits cantons : Vous n'avez pas assez voulu. Il fit la part de 
clincun. Cet acte de médiation est un acte d'une admirable sagesse. 11 laissa aux petits can- 
tons d'Uri, de Schwytz, d'Unterwalden, leur ancien état ; on ne pouv 
Mais dans les grandes villes comme Zurich, Berne, il fit cesser les 
un gouvernement représentatif fondé sur la propriété 
tenu par les révolutionnaires... je les appelle par leur nom, sans attacher à ce nom le sens 
qu'on y attache aujourd'hui ; moi je le prends en bonne part, chacun son goût (On rit — 
Assentiment à gauche). il ne laissa subsister de l'anité qu'avaient révée lesrrévolution- 
maires que ce qu'on a appelé le pacte fédéral. 


me se sont réfagié 
de même en Suisse les idées et les intérêts de l'an- 


ss dans les petits cantons montagneux. C'était là une retraite plus 
ez-vous quelle doctrine ils ont imaginée ? La doctrine cantonale. ls 


s retraites inaccessibles des Alpes, et ils se sont couverts de la doctrine 


ne a exagéré la doetrine canto- 
évolutionnaire a exagéré la doctrine unitaire ; il a voulu une Suisse centra= 
e comme la France, avec des préfets, des sous-préfets, une armée permanente; un 


t pas le changer 
istocraties, 11 établit 
et de l'ancien système unitaire sou- 
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Les unitaires avaient voulu que chaque canton ne comptât dans Ia fédération su 
pour sa population; c'était trop exiger. Il établit que chaque canton ayant au-dessus de 
100,000 âmes aurait 2 voix, et comme il y en avait six duns ce as, et que le nombre des 
cantons était alors de dix-neuf, eela faisait 25 voix pour la diète. Puis.il établit une sorte 
d'alternat entre les six cantons pour y ivement le siége du gouvernement. 
Chacun des six cantons était, à son tour, canton directeur, à peu près comme eela existe 
aujourd'hui, avec cette différence qu'aujourd/hui il n'y en a que trois. À eette organisation 
très-sage, il ajouta le choix d'hommes le mieux entendu; et, pendant dix ans, on peut di 
que la Suisse a vécu dans un parfait repos. Les Puissances coalisées l'ont reconnu elles- 
mêmes en 1815. 

Mais au jour de nos malheurs, après Leipsick, lorsque les armées étrangères étaient sûr 
nos frontières, ce parti des petits cantons, que je demanderaï la permission d'appeler le parti 
de la contre-révolution, vous verrez tout à l'heure combience titre est justifié, ce parti se réu- 
nit à Zurich, et fidèle à ses mœurs, à ses penchants, à ses goûts, il appela les armées étran- 
gères. Il leur livra son sol et il Leur livra le nôtre. Les armées ennemies entrèrent dans Paris 

Alors ils se réunirent tous pour se faire une constitution ; ils voulurent faire en Suisse ce 
qu'on essayait de faire à Paris : ils voulurent ramener l'ancien régime... (Interruption). 
l'ancien régime tout pur. Cependant, de même qu'à Paris on m'a pas pu nous donner le 
gouvernement absolu en 1514, qu'on a été obligé de nous donner une charte, on ne put 
faire en Suisse qu'une demi-contre-révolution ; on fit le paete actuel, celui qu'il de 
réformer. 

Ce n'est pas dans le pacte lui-même qu'on se livea le plus à l'esprit contre-révoluition- 
re; non : dans le pacte le seul changement qu'on fit fut celui-ci : au lieu d'établir que 
antous, suivant leur population, auraient deux voix, tous les cantons, sans ex 
tion ne durent en avoir qu'une ; e‘est-à-dire que le petit canton d'Uri, quiyn'a que 15,000 
âmes, a une voix comme celui de Berne; qui en a près de 400,000. 

Un autre changement qu'on admit, c'est, au lieu de six cantons directeurs, de n'en plus 
établir que trois. Ce n’est done pas dansle pacte que se fit la contre-révolution. La contre 
révolution se fit dans la constitution des petits cantons. Pour dédommager le parti qui re 
présentait là ee que nous appelons en France les émigrés, on leur laissa faire, dans les petits 
cantons, la contre-révolution comme ils voulurent, et ils la firent presque complétement. 

Mais tandis qu'on était à cette œuvre, bien qu'on eût beaucoup fait pour Ia contre-révo- 
lution, messieurs de Berne, comme on les appelait en Suisse, et j'emploie Ja langue du pays, 
messieurs de Berne n'étaient pas satisfaits ; messieurs des petits cantons d'Uri, de Schwvytz 
ne l'étaient pas davantage. 

Savez-vous ce qu'ils voulaient ? Qu'on ré 

essin, qui de simple bailliagr 
dépendantes étaient devenus 
possible, et la majorité m 
3 consentir. Cependant on fut un moment prêt à en venir à la guerre civile, Les Puissances 
réunies à Vienne furent obl r. Mais ici il faut bien saisie 1 
les Puissances réunies à Vienne se mêlèrent de l'affaire suisse; cela est indispensable pour 
bien comprendre les traités. 

L'esprit qui animait les Puissances alors, c'était un esprit de réaction contre tout ce qu'a 
vaient fait la révolution et l'empire. Ainsi à Paris, par exemple , à l'idée d'un empereur 
nommé par la nation on substitun l'idée d'un prince légitime venant régner en Yertu de 
son droit, Faire le contraire du régime auquel on succédait, telle était la disposition du 
moment. 

En Suisse, comme on venait de vivre sous la dictature.de Napoléon , sous l'acte de mé- 
diation qu'il avait imposé, l'idée dominante à Vienne fut cel plus de dictature en 
Suisse, pas de dictature étrangère, la neutralité et l'indépendance de toute influence-exté- 


e que 


ucces 


ablit l'ancien ordre de choses, c'est-d-dire que 
était devenu canton; que Vaud et Argoyie, qui desprovinces 
ait vouloir l'im- 
évolutionnaire, réunie à Zurich, ne voulut pas 


ntons, redevinssent provinces sujettes. C 


du parti contre 


ées de s'en mé 


prit dans lequel 


+ 
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9 
rieure, Voïlà l'ésprit du congrès de Vienne à 1 
bliquera tous les traités, qu'à mon à 
prendre l'espr 

En France, à un gouvernement élu par la nation, on substitua l'idée de la 
Suisse, à l'idée de la médiation imposée, on es 


gard de ia Suisse, C'est là ce qui vous ex- 
is où a mal interprétés, parce qu'on n'a pas su com- 
dans lequel les Puissances avaient agi. 


timité; en 
éndit substituer une Suisse indépendante ct 
neutre, une Suisse se g at par elle-même, Aussi se garda-t-on bien , je le prouverai 
par les textes, aussi se garda-t-on bien à Vienne de se mêler du pacte; on mit le plus ss 
soin à ne pas s'en mêler, à bien constater que le pacte se faisait en dehors des Pui 
Mais les Puissances avaient bien le droit de faire le territoire de la Suisse, puisqu'elles fni- 

ient les territoires de la Russie, de l'Autriche, de la Prusse. On arrangen les questions 
territoriales de man dez-moi bien, de manière à dédommager les récaleitrants, 
comme Berne ct les petits cantons, de manière à les dédommager, à les rattacher à la mi- 
jorité du peuple suisse qui venait d'arréter le pacte fédéral à Zurich. Et alors on traça, par 
a déclaration du 20 mars 1815, dont je vous citerai le texte plus tard , quaud je traiterai la 
question de droit, on traça le territoire de la Suisse, on lui dit : Votre pacte vous re- 
gürde seule, nous ne nous en mèlons pas (je le justifierai par des piécesauthentiques) 
Mint nous Vous proposons telles et telles conditions territoriales. Berne, pa 
le éuiton le plus récalcitrant , on lui dit : À la place de Vaud et d'A: 
ne veut pas Vous rendre, on vous donnera l'anci 2 une per 
sion à l'ancien évêque de Bäle, Des sommes considérables étaient déposées à Londres. C 
dit encore aux petits cantons: On fera une répartition péeuniaire telle, que vous serez 
dédommagés du territoire que vous avez perdus Etes conditions-là, remarquez-le bien, 
les Puissances ne voulurent pas les imposer, mafs elles offiirent à Suisse le contrat que 
1 : Nous vous donnons trois cantons détachés de la France ,e Valais, Genève cb Neur- 
r, l'évêché de Bâle 3 le partage des 
€ à favoriser les petits éantons. 
onditions ; si vous les acceptez (le pacte laissé toujours en dehors), nous vous 
reconnaîtrons d’abord , et eusuite nous vous déclarerons neutres. 


ou vera 


and 


inees. 


eule 
r exemple, él 
ovie, que la majorité 
n évéehé de Bâle, ut vous R 


3 nous donnerons à Berne, pour le dédommas 
fonds qui sont déposés en Angleterre sera fait dem 
Voilà nos 


Voilà le contrat de 1815 : « Si vous acceptez telles concessions territoriales, nous vous 
reconualtrous Puissance d'abord et eusuite 1 
refuser. 

Cela fat accepté par la Suisse. Dans l'intervalle il y eut les Cent jours et une deuxième 
invasion. Le parti de l'ancien régime, réuni à Zurich, livra de nouveau son sol , et en le 
livrant livra le nôtre ; et ce ne fut qu'en 18 
éeptation de la Suisse fat homolo on que je citerai textuelle- 
ment tout à l'heure. On valida l'acceptation de la Suisse et l'on dit : Puisque la Suisse a ae 
cepté les conditions territoriales que nous Ini avôns faites, elle est neutre, et mous lt 
déclarons, dans l'intérét de l'Europe, affranchie de toute influence étrangère. 

De 1815 à 1840; la Suisse a vécu sous l'influence qui dominait alors presque toute l'Eu- 
ropeñet-surtoutlespays fédévatifs, comme l'Allemagne, l'Italie, et qui a dominé la Suisse 
comme les autres. 

En 1880, lorsque nous avons de nouveau donné à l 
Suisse le suivit. La noble et indépen 


issance neutre, C'est à vous à accept 


e ou à 


5, dans le protocole du 20 novembr 
ée et qu'on rendit une dé 


, que l'a 


de 


Europe le signal de la liberté, la 
ante Angleterre n'avait pas elle-même dédaigné de 
lé Suivre, puisque c'est à notre imitation qu'elle s'est donné la réforme parlementaire. 


à 


ISutsse ne pouvait être ni plus fière ni plus rebelle à nos exemples, et elle fit dans les can 

tons une suite de petites révolutions de Juillet, Comme c'était dans les constitutions can- 

tonalés que le parti eontre-révolotionnaire s'était le plus donné carrière, c'était là qu'il 
avaitle plus à faire. On les changea presque me à Lucerne. À Lucerne la ville 

libérale, tandis que la campagne est fanatique; et cette fois la ville l'emporta sur la 

mpagne. 

Quant au pacte , cela ét 


utes ; ml 


ea 


t plus difficile, car il y ayaït à mettre d'accord les vingt-deux 
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cantons. On l'a essayé, et on l'a essayé, il faut le dise, du gré de notre Gouvernement et 
sous son influence. 

Dans ce moment, en effet, il n'est personne, en Suisse, qui ne reconnaisse que le pacte 
actuel est parfaitement insuffisant pour l'état des mœurs et des esprits : il n'est pas exact 
qu'il y aït en Suisse un parti unitaire qui veuille faire une Suisse centralisée comme la 
Fiance. Tous ceux qui connaissent la Suisse déclareront que c’est là un mensonge. 

I y a une tendance, une seule: c'est de donner à la Suisse un peu plus d'autorité cen- 
trale, et personne ne peut nier que cela soit nécessaire. Ainsi, par exemple, quand il y a 
des troubles dans un canton, il faut tant de temps pour réunir la force fédérale, qu'un ean- 
ton est révolutionné ou contre-révolutionné avant que la force commune ait pu agit. Ainsi 
encore, grâce à cet alternat qui fait que chacun des trois grands cantons est tour à tour 
directeur, il s'ensuit que, lorsque le eanton directeur est Lucerne , c'est l'esprit contre-révo- 
lationnaire qui dirige la Suisse, et que, lorsque le canton directeur est Berne, c'est ce qu'on 
appelle l'esprit radical ; de sorte que ce gouvernement, tous les deux ans, change de cou- 
leur et de direction. 

Ce n'est pas tout. Vous avez vu, par la question des jésuites, qu'il peut se présenter des 
questions comme celle-ci : Tel sujet dépend:il de la souveraineté fédérale, ou de ln sou 
Veraineté cantonale ? Eh bien, le pacte fédéral ne dit rien : on est alors réduit à la guerre 
civile. 

ous le voyez, le fédéral est d'une insuffisance reconnue par tout le monde, et il 
serait urgent de le réformer dans une juste mesure. En 1830, tout le moude avait senti celn, 
1e Gouvernement français comme tous les gouvernements de l'Europe, excepté toutefois 
l'Autriche, l'Autriche qui a intérêt à ce que le pacte fédéral ne soit réformé dans le sens 
de la révolution française. L'Autriche a toujours soutenu une opinion contraire à la réforme 
du pacte fédéral, parce que la réforme du pacte ne saurait se faire dans un sens qui puisse 
lui plaire, Mais la France a soutenu, à toute époque, qu'on pouvait réformer le pacte, Néan 
moins on s'en est tenu à Ia réforme dés constitutions cantonales ; la réforme du pacte fédé- 
ral est restée en suspens à cause de la difficulté 

Le pouvoir, à celte époque, s'est fixé dans les mains du parti modéré. Puisqu'on est con- 
ventbien à tort à mon avis, de transporter en Suisse et dans tous les pays étrangers les dé- 
nominations franentses, je suivraï ect exemple, bien qu'il soit mauvais, je le suivrai pour.là 
commodité du discours, et je qualifierai les partis suisses avec les dénominations em- 

ntées aux partis français. IL s'est done formé en Suisse un parti juste milieu où consor 
vateur, comme on voudra l'appeler, un parti composé de la riche bourgeoisie et des hommes 
éclairés ; ce parti a gouverné jusqu'à ces derniers lemps, et je le reconnais, avec de bornes 
intentions. 

Je voudrais qu'il gouvernät encore. Vous verrez que, s'il ne gouverne plus, e'esé sa faute, 
et je vous prie de bien réfléchir sur sa conduite. (On rit à gauche.) Pour moi, je voudrais 
qu'ilgouvernät encore. Du reste, il a fait de son mieux, on ne peut pas demander 
Nantage dun gouvemement. De 1530 à 1840, il ne nous a pas évité beaucoup de tourments , 
notamment pour les réfu J'ai même failli, à celte époque, avoir une querelle avee la 
Suisse. Je voudrais qu'on In rappelät ici, car je ferais connaître les principes que j'ai sou- 
tenus alors, et vous verriez à quel point ils sont conformes à eeux que je soutiens aujou: 
d'hui. Ce gouvernement des modérés était sous le joug des circonstances , et il n'a pu € 
benneoup de soucis à ses voisins et à l'Europe, car c'est de son temps que le fameux Ro 
rino est sorti du territoire helvétique à la tête de 1,200 ou 1,500 hommes, pour aller révo- 
utionner le Piémont, 

Quoi qu'il en soit, le parti des petits cantons, de In eontre-révolution ; de l'ancien ré- 
jme, comme on voudra l'appeler, ne se tenait pas pour battu. Il voulut refaire sa situa- 
tion, et il imagina un moyen qui vous prouvera que le parti radical, qu'on aceusait hier 
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de couvrir le despotisme du masque de la liberté, n’est pas le seul parti qui prenne des 
masques. 

Savez-vous ee que le parti contre-révolutionnaire imagina pour refa 
imagina la liberté religieuse : chacun, disait-il, a le droit de soutenir sa fo 
soutenir la nôtre; et il se mit à l'œuvre. On avait d'excellents instruments de cette préten- 
due liberté religieuse en Suisse, c'étaient les jésuites. Ils étaient établis, non pas encore à 
Lucerne, mais à Fribourg et dans le Valai 

Les jésuites, dis-je, qui étaient établis à Fribourg et dans le Valais, pas encore à Lu- 
cerne, se mirent à l'œuvre. C'est à partir de 1839 et de 1840 que ces tentatives du parti de 
l'ancien régime commencèrent avec beaucoup de gravité. On fit ce que nous appelions, sous 
la Restauration, des æissions ; et si je pouvais vous apporter je quelques-uns des discours 
prononcés dans ces missions, vous verriez ce qu'est ce parti du Sonderbund, qui vient de 
périr récemment. 

Comme le parti contre-révolutionnaire en Suisse ne se composait pas uniquement de ca- 
tholiques, mais aussi de protestants, les protestants, de leur côté, se mirent à l'œuvre, et 
les méthodistes firent des prédication 

Il yavaitalors à Zurich un gouvernement réformé en 1830, lequel avait appelé comme 
professeur de théologie le docteur Strauss. Je ne me fais ni l'apologiste ni le juge des doctrines 
du docteur Strauss ; je dirai seulement que c'est un esprit grave, sérieux , et que ses livres 
ne ressemblent en rien aux livres impies et profanateurs du dernier siècle. Enfin le gou- 
vernement de Zurich l'avait nommé professeur. Savez-vous le moyen qu'employa ce parti 
si respectable et dont les infortunes intéressent si-vivement certaines personnes ? Il em- 
ploya l'insurrection + un ecclésiastique protestant, à la tête d'hommes armés, entra dans 
Zurich. Un respectable magistrat, ayant voulu arrêter les conteñdants , füt tué, et ce fut à 
coups de fusil que ce pieux et excellent parti renversa le gouvernement de Zarich-pour 
rétablir celui qui existait en 1540. Après ce premier succès on ne voulait pas s'arrêter. Trois 
des États réformés en 1830, Lucerne, Argovie et Soleur dans leur consti- 
tition une condition : c'était qu'après dix années on reviserait In constitution. II y avait un 
moyen tout simple d'opérer la contre-révolution à Lucerne , Argovie et Soleure : c’était de 
profiter de cette révision qui dévait se faire par des assemblées populaires. Ce moyen, on 
ne manqua pas de le mettre en œuvre ; c'était le cas d'y employer de nouveau les prédic: 
tions; on le fit, et on obtint à Lucerne un suceës complet, Toutefois il faut reconnaître que 
ce succès fut obtenu sans tirer un coup de fusil 

Ainsi, a moyen de la simple révision de la constitution, on parvint à rétablir à Lucerne 
le parti qui vient de succomber récemment, celui du Sonderbund. A Argovie et à Soleure 
le mêine moyen ne pouvait pa populations, là, sont trés-éclairées, très-libérales , 
les prédications ne pouvaient pas réussir ; la révision s'est faite dans le sens du parti de la 
révolution. Savez-vous ce qu'a fait alors le parti que j'appelle toujours le parti contre-ré- 
volutionnaire? N'ayant pasrréussi à Argovie et à Soleure par les voies légales, il a eu re- 
cons dil'insurrection1l)yravait des couvents en Argovie, entre autres un très-célèbre, le 
couventde Mur, fondé par la maison de Hapsbourg , et encastré dans le territoire lucer- 
mois Leséatlioliques de Lucerne se sont joints à ceux d'Argovie, et ils ont fait, en se ser- 
Natdu couvent de Muri comme de quartier général, ils ont fait une insurrection, pour 
essayer de renverser le gouvernement d'Argovie. On n ï. Le gouvernement ar 


a pas réu 


govien alors a employé une mesure qui a été le sujet de trois ans de discussion en Suisse : il 


asupprimé les couvents. 
On vous parlait hier des contradictions des partis : en voulez-vous voir un exemple ?Ces 

messieurs, qui se plaignent de ce qu'on veut, par exemple, les empêcher d'avoir Mes jé- 

suites, savez-vous ce qu'ils ont voulu ? Ils ont voulu forcer le canton d'Argoyie à garder des 

couvents chez lui. 

(1. de Montebello, Ministre de la marine. Et le pacte!) 
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Tout à l'heure je cterai le pacte ; vous verrez! 

Ces partisans de la liberté religieuse, qui prétendent que c'est opprimer la liberté reli- 
gieuse que de vouloir empêcher certains antons d'avoir des jésuites, ont voulu obliger les 
autres à avoir des couvents, etils ont voulu que la diète y employät la force. Il est vrai que 
les partisns des couvents invoquaient le pacte. 

Je connais les affaires suisses, Monsieur le Ministre de la marine, eroyez-le ; et si vous 
voulez que nous nous rappelions nos souvenirs, vous verrez que je les ai conservés bien 
fidèlement... 11 est vrai que les partisans des couvents invoquaient le pacte; mais, quel 
que fût l'argument qu'on invoquät, le procédé était toujours le même au fond, caril con- 
tait à vouloir imposer la conservation des couvents, et à violenter la volonté d'un eanton 

au nom de Ia diète. 

(0. Odilon Barrot. On s'est adressé à la diète pour cela.) 

Je demande si M. de Metternieh souffcirait à Milan un couvent dans lequel il y aurait 
des insurgés. Mais qu'importe l'argument! Le procédé moral, je le répète, était le même. 
Ceux mêmes qui se plaignalent de ce que l'on voulait Les empêcher de garder les 
ceux-là mêmes voulaient obliger Argovie à garder les couvents. A 
nable, il a transigé : la rétabli les couvents de femmes, mais il a ma 
des couvents d'hommes. 

Cette querelle occupé la Suisse, de 1840 à 1844. Le parti qui essayait partout de r 
tblir la eontre-révolution en Suisse ne s'est pas tenu pour content de ses succès à Zurich, à 
Lucerne, moins content de son échec dans Argovie, il a essayé une contrerévolution 
dans le Valais. Celle-ci, il faut que je vous la raconte, pour que vous puissiez apprécier 
mieux la moralité de chacun des partis qui viennent de combattre en Suisse, 

En Valais, Messieurs, la situation était étrange, je puis le dire, et je ne serais peut-être 
pas exagéré si je disais barbare. Le Valais est divisé en haut et en bas Valais. Le haut Va- 
lis est allemand et dominé par êes idées d'ancien régime, à tel point qu'assurément je erois 
pouvoir dire que nos paysans de la Bretagne et de la Vendée sont des philosophes côté des 
hauts Valaisans. (Rire général.) 

(A. de la Rochejaquelein. Nos paysans valent bien les vôtres. (Mouvement prolongé.) Pourquoi 
les attaquez-vous sans cesse? — M. Glais-Bisoin, au milieu du bruit. 11 ne faut pas tant médire 
des paysans. — M. Thiers. Que M. de la Rochejaquelein soit convaineu que j'ai pour les hommes 
de son pays l'estime qu'ils méritent, et que je sais bien qu'ils ont fait de grands progrès. J'en suis. 
fier moi-même pour la France, et la comparaison que je fais n'est assurément pas à leur dés 


vantage—M. de la Rochéjaquelein. Je trouve que vous n'en dites pas assez.) — (Nouveau mou- 
vemient.) 


Quant au bas Valais, 11 est français et il est imbu de nos idées. Les deux partis, depuis 
bien des années, n'ont pas cessé là d'être aux prises. Les hauts Valaisans, Allemands fann.- 
tiques, se rappelaient leur anclenne domination ; ils la voulnient recouvrer. Les bus Valai- 
sans, Français imbus de nos idées , ne voulaient pas se laisser dominer par les hauts Valai- 
sans. Il y avait une société dans le baut Valais qui s'appelait la Vicille Suisse, il y en avait 
uneautre dans le bas Valais qui s'appelait la Jeune Suisse. Chacune des deux avait son jour 


mal lassociété la Vieille Suisse avait la Gasette du Simplon , dont on dit que les frais 
uisse avait l'Écho des Alpes. 


étaient faits par les moines du mont Saint-Bernard ; la jeune $ 

Je ne me fais pas, Messieurs, solidaire de tout ce qu'ont dit, de tout ce qu'ont fait la Jeune 
Suisse et l'Écho des Alpes. Mais quand je vais vous faire connaitre quelle était la question 
débattue entre les deux partis ; vous verrez qu’en présence d'un tel'état de choses , on peut 
être exeusable de perdre son sang-froid. 

Voici l'état social du Valais. 

Le clergé y exerce une domination absolue; il a de très-grands biens : par exemple, les 
moines du Saint-Bernard ont plusieurs millions; le couvent de Saint-Maurice est extrèm 
ment riche; les jésuites de Sion ont aussi des propriétés, Eh bien, le clergé ne paye point 
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impôts. Toutes les fois qu'on a voulu répartir l'impôt fédéral pour payer le contingent, 
le clergé n'a jamais entendu le payer ; ce n'est pas là un grand grief, car on dit vulgaire- 
ment, pardonnez-moi la citation du proverbe, on dit: Plaie d'argent n'est pas mortelle. (On 
vit) 

Mais le clergé n'a janfais non plus voulu subir la justice ordinaire. Ainsi, par exemple, 
si dans ce pays il se commet un de ces crimes affreux comme celui qui & épouvanté Tou- 
louse l'année dernière, les ecelésiastiques déclarent que le coupable ne relève que de l'évê- 
que, du none et du pape. 

Ge n'est rien à côté de ce qui suit. Les prêtres ; dans le Valais, dominent Je gouverne- 
ment; ils écrivent, ils font des journaux ; ils font des brochures, et quand ils encourent 
par leurs écrits , et cela est arrivé, quand ils encourent la peine que doivent subir les autres 
citoyens, l'évêque appelle la eause à lui, parce que le elergé se juge lui-même; de sorte 
qu'un délit de presse commis par un ecclésiastique reste sans répression 

Dans le Valais, le clergé tient les registres de l'état civil, à l'exelusion des mag 

Eh bien, savez-vous ce qu'a fait l'évêque de Sion, et de quelle manière il s'est servi de 
cette prérogative ? Ce ne sont pas des choses que j'invente. L'affaire a été en Cour de Rome, 
elle y a été longuement discutée. 

Un jour done, l'évêque de Sion a déclaré que les membres de la Jeune Suisse étaient ex- 
communiés et dès lors privés des sacrement ; il leur a refusé l trement des naissances 
et des morts, il leur a même refusé le mariage. (Mouvement.) 

Cet acte a exeité en Suisse un grand soulèvement; eton l'a cité en Cour de Rome, On a 
effectivement refusé le mariage à plusieurs membres de la Jeune Suisse; et comme il n'y 
avait pas d'officiers de l'état eivil, on ne pouvait pas se marier, 

I y avait une loi qui a été, je crois, supprimée par le gouvernement actuel du Valais ; 
cette loi interdisait de mal parler des prêtres, Un jour , par exemple, des jeunes gens avaient 
voulu mettre une croix sur la tombe d'un protestant. On saisit les délinquants, et on les 
contre la main, faire amende honorable dans l'église de Sion. 

‘Lrouvez-vous done étonnant que, en présence d'un pareil état de choses; on perde son 
sang-froid ? (Mouvement.) 

11 s'était formé dans le Valais un gouvernement semi-libéral , dont l'intention était, pelit 
à petit, avec la lenteur du temps, sans beaucoup d'impatience, de supprimer ces abus, Il 
avait commencé par proposer une loi qui faisait supporter aux propriétés du clergé leur 
portion de l'impôt fédéral , comme aux aatres propriétés ; et puis il avait annoncé l'inten- 
tion, non pas encore réalisée, il avait annoncé l'intention de toucher à ce qu'on appelle les 
immunités du clergé, ces immunités que je viens de vous faire connaître tout à l'heure. 

Oh! à l'instant même, c'est-à-dire en 1544, on a insurgé les hauts Valaisans, on les a 
fait descendre sur Sion. Le bas Valais, en voyant qu'on descendait sur Sion, a pris les 
armes pour résister nu haut Valais, qui venait consommer la contre-révolution. Par suite 
de sa faiblesse , le gouvernement, entraîné à une trahison ; ouvrit la ville de Sion aux hauts 
Valuisans, déclara les bas Valnisans rebelles, et ordonna de marcher sur eux. Les hauts 
Valaisans marchèrent. Les malheureux bas Valaisans, voyant que le gouvernement n'était 
Plus avec eux, ne songérent plus qu'à se retirer il fallnit les laisser faire. Savez-vous com- 
ment on les a arrêtés! Hs ont fui jusqu'au bord d'un torrent qu'on appelle le Trient; là ils 
trouvèrent les paysans d'Orsière et d'Entremont, qui avaient été exeités à marcher par les 
moines du Saint-Bernard, et on les a fusillés à bout portant; on a mutilé les cadavres, on 
a achevé les blessés. (Sensation prolongée.) 

Ceci, Messieurs, est consigné dans des écrits émanés des hommes les plus considérables 
de la Suisse, et ils n'ont jamais été démentis. La Suisse entière en a été indigne. 

Arès de tels actes, vous voyez que, quand j'appelle ce parti parti de la contre-révolu- 
tion , j'ai quelque fondement ; eur vous voyez quel état social on voulait rétablir, et par 
quels moyens. Savez-vous ce qu'a fait le gouvernement victorieux? D'abord, par une cou- 
1 


strats. 
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jgnit à venir, un cierge à 
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tume suisse que je déplore, et qui tient à son état social, il a frappé sur les vaineus des 
amendes considérables. En Suisse on n'a pas une armée permanente, on n'a pas de buduet, 
Quand un canton est livré à des troubles , et qu'il faut y aller faire la police, le canton che: 
lequel on va faire la police est obligé de payer les frais de la guerre. On les fait payer pa 
des amendes, C’est une coutume déplorable, mais qui est générale*en Suisse. Je ne reproche 
pas au parti du haut Valais de l'avoir employée, mais tant est qu'il a ruiné ses adversaires 
par des amendes de 80 à 100,000 francs. Ce n'est pas toutefois son plus grand crime. À 
peine victorieux, il a institué un tribunal extraordinaire , et on a jugé les vaineuss on les 
a condamués à des détentions de vingt ans; on leur a pris leurs biens. On a rendu des arrèts 
comme celui-ci, en mai 1844 :« L'Écho des Alpes est supprimé. » C'était le jouroal du 
parti libéral. Puis une déclaration comme celle-ci : « La société de In Jeune Suisse est sup- 
primée. » 

Des com) 


ions extraordinaires se rendaient dans les cantons, appelaient individuelle 
ment tous les hommes réputés appartenir à la société de la Jeune Suisse , et les sommaient 
d'abjurer dans leurs mains. 

Voilà comment on a traité les vaincus. On leur a fait une situation tellement intolérable, 
que des centaines de personnes se sont exilées avec leurs familles et leurs bic 

Voilà le tableau exact de Ia contre-révolution du Va 

Les assassi: commis au pont du Trient, les violences commises à l'égard des vaincus, 
ont indigné toute la Suisse, et produit, en 1844 et en 1845, un soulèvement d'esprit gé: 
néral dans tous les partis ; si 
surtout la c 


-le-champ on a cherché à qui s'en prendre. Comme c'était 
; on s'en est pris aux instruments les plus nc- 


et la proposition de les exclure de la Suisse est née 


use du clergé dont il s'agiss: 


tifs du clergé, aux jésuits 
tement. 
11 ÿ avait une raison qui rendait cette proposition fort naturelle : c'estque non-seulement 
il venait de se passer dans le Valais des événements atroces; mais le canton de Lucerne, 
qui était un des trois cantons directeurs, et dans lequel. ne se trouvaient pas encore les j 
suites, le eanton de Lucerne, disait-on, allait les introduire. Il était bien naturel que ln 
proposition de les expulser arrivät sur-le-champ, non-seulement pour empêcher des évé- 
nements tels que ceux du Valais, mais aussi pour empêcher le canton de Lucerne de les 
appeler. 

C'est ici que le parti conservateur, Le parti du juste milieu, a tenu une conduite peu hn- 
bile, et, permettez-moi ee mot, peu sincè 

En présence de pareils faits, que devait faire le parti modéré, qui avait In majorité dans 
la diète? En présence de pareils faits, il devait 
devait arrêt 


pmÉ= 


s'emparer de l'autorité courageusement ; il 
S tentatives contrerévolutionnaires qui s'étaient signalées dans le Valais 
par des résultats effroyables. 

Savez-vous ce qui s'est passé dans le parti conservateur, en Suisse ? Comme, depuis dix 
ans; ilavait le pouvoir... je ne veux pas ici donner des leçons, quoïqu'on ait voulit nous 
‘en donner à propos des radicaux ; permettez-moi seulement de vous faire voir la véri 
un miroir fidèle. 

Depuis dix ans, le parti conservateur était attaqué violemment par le parti plus avancé 
de la révolution ret, fatigué de ces attaques, il s'était passé dans son cœur quelque chose 
que je déplore, mais que jé comprends ; il s'était mis à hair son propre parti, du moins ln 
portion de Son propre parti qui voulait aller plus Join que lui, à la hair tellement, qu'il avait 
oublié de haïr le parti contraire, et qu'il était devenu tout à fait partial. 

Au lieu de voter l'expulsion des jésuites, il a adressé au eanton de Lucerne, qui voulait 
les introduire, de trèssages conseils, des exhortations pressantes pour ne pas introduire Les 
Jésuiles. Admirez la modération de ce pieux ét honnête parti. Qu'a fait le canton de Lucerne 
en recevant ces conseils? Le canton de Lucerne, dans le moment même où, par suite des 
événements du Valais, on demandait l'expulsion des jésuites, et où le parti modéré disai 


é dans 
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Ne les introduisez pas; vous vous ferez du mal; vous nous en fere vous causerez 
de grands embarras ; ne les introduisez pas. Le eanton de Lucerne les a introduits à l'ins 
tant même. « Ah! les révolutionnaires ne veulent pas des jésuites! (ce sont les expressions 
textuelles d'an représentant de Lucerne) eh bien, nous allons les introduire, » Et on a pro- 
posé une loi pour l'introduction des jésuites, qui ont été introduits. 
h bien, alors il s'est passé un fait que je déplore, un fait très-condamuable, Tous les 
hommes vifs, ardents en Suisse, voyant que le gouvernement... (Interruption 

Je demande pardon d'être si long... (Non! non! — Parlez! parlez!) 

Lorsque le canton de Lucerne a eu commis ce que j'appellerai une folie, et une méchante 
folie, celle de répondre au parti modéré par une bravade ridicule, les hommes ardents en 
Suisse. Je déplore ce qu'ils ont fait, je les blâme ; je suis du parti de Ia légalité, je de- 
mande la légalité pour tout le monde et contre tout le monde. Les hommes violents en 
Suisse, sous le nom de corps franes, sont allés attaquer Lucerne; ils ont voulu aller faire 
du gouvernement, parce que le gouvernement m'en faisait pas. Ils ont été battus; ils l'a- 
vaient mérité. 

Savez-vous comment on les a traités 


à Lucerne? Comme on avait traité les bas Valaisans 
au pont du Trient. On en a pendu à des arbres; ceux qui ont été faits prisonniers n'ont été 
relichés qu'après avoir fourni une rançon; il y en a eu qui ont payé jusqu'à 1,500 fr. ; et 
1,500 fr., c'est beaucoup en Suisse, On a condamné à mort, sans jugement , le docteur Stei- 
ger, qui ne s'est sauvé que parce que deux gendarmes avaient facilité son évasion. 

La question des jésuites est devenue alors une question politique dans toute la Suisse. 
Quand on dit que la question des jésuites était un prétexte et n'était pas une question sé- 
rieuse, je m'adresse à votre bonne foi. Eh bien, oui, st vous voulez dire par question s 
rieuse que cela ne signifiait pas les jésuites, mais toute la contre-révolution, je suis de Votre 

cepte l'interprét si faite, 
Mais les jésuites étai 


on ai 


at évidemment la représentation de l'ancien régime, revenant avec 
absurdités, et revenant même quelquefois par l'assassinat. (A gauche. T 
La question s’est alors transportée de la diète 
si l'on donnerait aux députés à la d 


ès-bien ! 
lans les cantons. J1 s'est agi en effet de 


te, en 1846, la mission de voter pour la sup- 


à la diète, pour avoir hésité, pour n'avoir pus porté au parti ennemi la haine qu'à mon avis 
il devait lui porter, il lui est arrivé qu'il s'est fait battre, qu'il a perdula majorité. À Zu- 
rich, il a perdu la majorité par les moyens légaux. À Vaud, il y a euune pétition signée de 
32,000 individus. Or, la population étant de 180,000 âmes, vous Voyez que c'était toute la 
portion virile de la population , toute la population en état de voter. Néanmoins le gouver- 
nement de Vaud avait résisté; il m'avait pas voulu donner à son député le mandat de voter 
pour lu suppression des jésuites. 11 y a eu alors, non pas une insarrection, mais un mouv 
ment général de toute la population qui a marché sur Lausanne. Quand le gouvernement 
à Vurce mouvement, il s'est retiré, ét Vaud a té acquis au parti qui voulait In suppression 
des jésuites. 

À Genève, malheureusement les choses ne se sont point passées d'une manière aussi 
douce. 11 y'a eu des insurrections, des coups de fusil. Le parti de la contre-révolution a été 
vaincu, le parti de la révolution l'a emporté, et alors il y a eu dans la diète une majorité de 
treize voi: 

La-dessus, j'ai entendu dire: C'était une majorité formée par une insurrection, c'était. 
une majorité factieuse. 

Permettez-moi de vous faire voir où est la légalité sons ce rapport. Le fait est que, dans 
la majorité qui voulait la suppression des jésuites, il y avait une voix qui venait de l'insur= 
rection. Mais la même chose se rencontrait dans la minorité, Elle avait une voix, celle du 
Valais, acquise par l'insurrection, Elle avait eu longtemps la voix de Zurich, acquise par le 
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même moyen. Les deux partis étaient done, sous ee rapport, dans la même position l'un 
relativement à l'autre. 

Comment, d'ailleurs, les choses se passent-elles en Sul 

ous les gouvernements sont considérés comme des gouvernements de fait. Dès qu'un 
gouvernement se produit, il a le droit d'envoyer un député à la diète, qui l'aceepte ou ne 
l'accepte pas. 11 y a légalité complète dès que la diète a reçu le député. La diète avait done 
un pouvoir légal quand elle a voulu supprimer les jésuites 

On a dit qu'elle avait porté atteinte à la liberté religieuse. 

11 me semble qu'au point où en étaient venues les choses ; on ne pouvait plus considérer 
les Jésuites comme des religieux, comme des représentants de la religion : ils représentaient 
évidemment autre chose. 

En tout cas, on s’y trompe étrangement ; quand on veut placer en ce point la question 
légale par rapport à ln conduite de la diète. 

Savez-vous sur quot In dite n posé I question? Ce n'est pas sur l'existence ou sur Ia non- 
existence des jésuites , c'est sur l'existence d'une ligue armée de sept cantons, Cette ligue 
avait appelé des officiers étrangers, elle avait introduit, malgré les ordres de Ia diète, des 
armes venues de l'étranger. 

Or, Messieurs, le pacte, non-seulement celui qui a précédé, mais celui qui existe aujour 
d'hui, contient un art, 6 qui dit qu'il ne peut pas se former de ligue particulière entre le 
cantons, soît contre l'intérêt de la confédération, soit contre l'intérêt de tel ou tel canton; 
et In diète, dont In majorité était parfaitement légale, a posé la question sur la dissolution 
du Sonderbund au nom de l'art, 6; et en posant cette question, elle a agi avec une légalité 
rigoureuse, irréfragable, 

Elle avait done la légalité. Je dis qu'elle avait anssi la moralité pour elle; car après les 
événements du Valais, après les intentions affichées par le parti de la contrerévolution , 
elle avait le droit d'ordonner au Sonderbund de se dissoudre. 

Avant d'employer les armes, on à proposé de transiger; on a dit aux gens du Sonder 
Bund : « Renvoyohs Ja question des Jésuites au pape, et désarmez! » Le Sonderbund a ré 
pondu qu'il voulait bien renvoyer la question au pape, mais à condition que Ia diète dé- 
sarmerait la première. 

Celi n'était pas acceptable. On a levé 80,000 hommes dans les cantons, et on les a labi- 
lement et énergiquement employés. Je remarque deux choses dans les actes de la diète, ct 
j'y applaudis hautement. La première, c'estle développement d'une grande forcesulsse, Pour 
mo, en effet, je ne suis pas de ceux qui regardent l'existence d'une grande force en Suisse 
comme un malheur pour la France. J'espère vous démontrer tout à l'heure, Si vous m'ac- 
cordez un peu d'attention, que la force Ia plus soubaitable pour nous ; après celle de In 
France, est celle de la Suisse. (Adhésion à gauche. 


? 


Japplaudis done à ce phénomène, qui ne s'était pas encore produit, de 80,000 homines 
1evés en huit jours par la diète suisse; j'applaudis à la promplitude et à l'habileté de son 
action. 

Aujourd'hui qu'on a compromis les malheureux qui ont défendu la cause du Sonderbund, 
on leur dit que leur résistance a été insuffisante; on leur parle de honte : cela n'est pas 
généreux. Quand on a compromis pour ses opinions des geus qui se sont fait battre, il faut 
les traiter avec plus de générosité. (4 gauche. Très-bien !) 

M. de Maillardoz, je lui rends cette justice, est un brave officier, S'il a été battu, ce n'est 
pas sa faute. 

Messieurs, je viens, moi aussi, an secours des vaincus, et pourtant ce n'est pas moi ni 
mon parti qui les avons compromis. 

M. de Maillardoz a parlé, parce qu'il n'a pas voulu aceuser son parti, parce qu'il n'a 
voulu aceuser personne ; M, de Maillardoz a parlé de miracles qu'on leur avait promis, 
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Cela n'était pas sérieux, Le miracle qu'on lui avait promis, savez-vous ce que c'était? C 
tait l'intervention. (Rires approbatifs à gauche.) 

On est entré en campagne aux premiers jours de novembre : le 14 Fribourg était pris ; 
Lucerne l'était le 24; il n'y avait plus de Sonderbund , quoïqu'on le cherchât avec beau- 
coup de soin, le 30 novembre. (On rit.) 

Eh bien, moi, j'applaudis à la grande force déployée par In Suisse et à l'habileté qu'elle 
a montrée. Quant aux excès, je les déploré, non parce que j'y suis contraint par l'opinion 
générale, mais parce que e'est dans mon cœur, je les déplore ; mais il faut être juste envers 
les hommes qui portent, quoi qu'on en dise, en Europe, le drapeau de la révolution : jamais, 
à aueune époque (j'ai étudié l'histoire aussi), jamais, à aucune époque, une guerre civile ne 
s'est passée avee moins de dommages pour l'humanité, (C'est vrai! c’est vrai!) On a frappé 
des amendes, cela est vrai, c'est une coutume que je déplore; elle est commune à tous les 
partis en Suisse, et j'en donne la raison : c’est que, comme il n’y a ni budget ni armée 
permanente, c'est avec des amendes qu'on y supplée. Je le déplore, mais cela est ainsi. 

11 y a eu trofs maisons ravagées à Fribourg, c'est vrai: les chefs militaires sont interve- 
nus, ont mis le plus grand zèle, le plus grand courage, la plus grande fermeté à faire res- 
pecter l'ordre, et l'ordre a été rétabli. 

Je me suis informé des faits avec Ia plus grande précision ; ear J'ai bien vu qu'on voulait 
tromper l'opinion publique en France avec des calomnies. Les faits que j'apporte iet ont été 
sévèrement, rigoureusement examinés. Au village de Malters, où on avait énorgé les fugitifs 
des corps franes , M. Ochsenbein, qui était descendu de son siée de premier magistrat pout 
servir sous l'habile général Dufour, s'est placé devant le village, et, pendant que ses trou- 
pes le traversaient, il les & adjurées , an nom de l'honneur de la Suisse, de respecter ce 
village, quoïqu'ils y eussent été maltraités, et il l'a sauvé. 

Dans le Valais, où on avait é commis les actes odieux que je vons at 
rapportés, et qui sont incontestables, il n'y à pas eu un seul excès contre les personnes. Un 
seul membre du Sonderbund a été retenu un instant pour une collision avec les autorités, 
Il a été relâché. 

Quant au Saint-Bernard , qui est l'infortune dont on a voulu tirer un gfand effet, voici 
té; je l'affirme, car j'ai des rapports officiels des commissaires fédér 
au centre. 

Messieurs, soyons impartiaux ; si je prenais au pied de la lettre les rapports de la diète, 

jene fernis que vous payer de la même monnaie, car vous prenez au pied de la lettre les 
pports du Sonderbund. 
h bien, non Messieurs, j'ai consulté les hommes les plus respectables du pays, en mon 
nom, comme membre de la Chambre des Députés de France, ayant intérêt à connaitre In 
érité ct à In faire connaitre; je me suis adressé aux hommes les plus respectables du Valais, 
et j'aftirme les faits que voisf. (Écoutez!) 

Quoique les moines du Saint-Bernard fussent accusés d'avoir trempé dans Les actes les 
plus condammubles, je dis accusés et pas davantage; quoiqu'il fussent accusés d'avoir 
trempé dans les actes les plus condamnables de Ia contre-révolution du Valais, ils n'ont été 
l'objet d'atrettne violence, d'aucune mesure spontanée de la part du gouvernement du Valais. 
On a appris que, craignant des représailles que peut-être au fond de leur cœur ils sentaient 
avoir méritées, ils avaient fui leur couvent.… (Rumeurs au centre. — Approbation à gauche.) 

Comme il vous plaira ; Messieurs! Je soutiendrai la vérité. — M. Luneau, Continuez! eonti- 
nuëz! C'est la cause de la révolution et de la contre-révolution! (Bruits divers.) — M, Thiers, 
il y a dans cette Assemblée quelqu'un qui se prétende mieux informé , je lui cède la parole, 
je lui répondrai après. (Mouvement. — Parlez! parlez) — Permettez-moi une réflexion en 
passant. 

Quoi! on montre tant de zèle à relever de fausses infortunes, et on ne montreni chaleur ni 
colère quand il y a des malheureux dont le sang coule dans ce moment pour la cause de la li- 
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berté en Europe! (Approbation à gauche.) Prenez garde, Messieurs , prenez garde qu’on ne de- 
vine trop facilement le fond des cœurs ! (Mouvement.— Nouvelle approbation à gauche.) 

J'affirme que le gouvernement du Valais n'a pris l'initiative d'aucune mesure contre le 
couvent du Saint-Bernard. On a appris qu'une portion des rhoines s'était retirée dans la 
vallée d'Aoste, qu'ils s'étaient fait aider par des paysans de cette vallée pour emporter tout le 
mobilier du couvent. On à alors envoyé des commissaires avec vingt-cinq hommes pour 
‘empêcher d'achever la spoliation du couvent; on leur avait donné l'ordre de faire l'inven- 
taire; les portes leur ont été fermées, ils ont été obligés de se les faire ouvrir. ILn'y a eu 
aueun acte de violence; on a sommé les moines, par un arrêté du gouvernement, de ren- 
trer dans le couvent : s'ils n'y sont pas rentrés, c'est leur faute; et l'on s'est adressé au gou- 
vernement sarde pour lui demander d'ordonner la restitution de tous les effets du couvent 
enlevés et emportés en Piémont. 

Voilà les faits, voilà les violences dont le couvent du Saint-Bernard a été l'objet. 

Eh bien, Messieurs, moi je répète qu'à aueune époque, et je le dis hautement, certain 
non pas de n'être pas combattu , je m'attends à l'être, mais certain de n'être pas validement 
démenti dans mes assertions, je répète qu'à aucune époque une guerre civile ne s'est passée 
avec moins dé dommage pour l'humanité, avec plus de respect des vaincus. 

Messieurs, j'en ai fini de ce long exposé des faits ; il me semble qu'il était indispensable 
pour juger la vraie question. 

Le Gouvernement s'est trouvé placé en présence de trois partis. Gelui que j'appelle de la 
contre-révolution par le que volel : c'est qu'en 1798 et en 1815, il voulait les classes 
sujettes et les provinces sujettes ; parce qu'en 1$44 il a voulu le clergé disposant de l'état 
vil des citoyens, parce qu'il a poursuivi l'objet de ses vœux par l'insurrection et quelque 
fois par le massacre; parce qu'enfin il a deux fois appelé dans son pays l'invasion étrangère. 
Voilà pourquoi je l'appelle le parti de la contre-révolution. (Très-bien!) 

Le Gouvernement s’est trouvé placé en présence de ce parti, et, d'une autre part, en 
présence du parti modéré qui, par défaut de résolution, pour avoir Inissé altérer dans son 
cœur les sentiments politiques qu'il aurait dù éprouver, a perda le pouvoir; et puis, en 
présence du parti de la révolution, de la révolution ardente, j'en eonviens, qui n'a voulu 
supporter affeune des tentatives de la contre-révolution, et qui a voulu la vainere par In 
force. 

Il était en présence de ces trois partis, il a choisf. 

Eh bien, maintenant je vais discuter une à une les questions que ce sujet soulève. 

Le Gouvernement a choisi! Je lui demanderai compte tout à l'heure de son choix ; mais 
en attendant je lui : Pourquoi vous en mêler? Pourquoi? Y avait-il des torrents de 
sang qui coutassent? Oh! alors au eri de l'humanité tout Ie monde doit accourir, Cependant 
le sang coule à Palerme, et je n'imagine pas que vous ayez déjà invoqué le concours de 
l'Europe pour en faire cesser l'effusion. (Assentiment à gauche.) 

Vous vouliez vous en mêler! et pourquoi ne pa fidèle à cette ancienne prude 
qué Vous avez tant de fois fait valoir contre nous ? Pourquoi ne pas répéter c4 
« Chaeun chez soi, chaeun pour soi? » Pourquoi pas ? 

“Vous me direz que c’est là de la politique terre à terre. Mon Dieu! je vous demande la 
politique que vous nous avez tant de fois opposée, quand nous vous demandions, au nom 
du traité de la quadruple alliance, de ne pas, en Espagne, laisser tomber la couronne de Ja 
reine Christine, de ne pas la laisser renverser par don Carlos. Alors vous nous disiez : Clia- 
eun chez soï, chacun pour soi. Nous ne pouvons pas aller courir les aventures et compro- 
mettre à votre gré le sort de la France. 

Et quand on vous a parlé tout récemment, avant-hier, de l'utilité qu'il y aurait à pousser 
les gouvernements italiens à donner des réformes à leurs peuples, vous nous avez dit, avec 
votre serupuleux respect de la liberté des gouvernements : « Nous les respectons trop pour 
des pousser dans une voie où ils ne voudraient pas entrer. » 
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Comment ! lorsque vous nous opposez loujours la prudence, le respect de l'indépendance 
des gouvernements, tout à coup cette prudence est mise de côté, cette indépendance des 
gouvernements n'est plus comptée pour rien, et vous voilà pleins de zèle, pleins d'entre- 
prise, allant provoquer toutes les Puissanees, par la note du 4 novembre , à se mêler avec 
vous des affaires suisses ! 

Et pourquoi tant de zèle? Croyez-vous que ecla n'a pas lieu de nous étonner ? 

de parlais tout à l'heure de l'irritation involontaire que j'avais éprouvée. Vous en étonnez- 
vous? Quoi la révolution espagnole est en péril, et vous êtes pleins de prudence et de froi- 
deur! L'humanité souffre dans tel ou tel État d'Italie, et vous opposez à nos plaintes Le 
respect dû aux grandes Puissanees! Et en Suisse, quand le parti de Ia contre-révolution et 
le parti de la révolution sont aux prises, quand la contre-révolution va être vaineue après 
l'avoir mérité, vous êtes plus rempli de zèle que jamais 

Eh! Messieurs, ne vous étonnez pas des sentiments que nous éprouvons, et que moi, en 
particulier , qui suis très ateur au fond du cœur, j'éprouve devant un pareil con- 
taste, en voyant tant de froideur dans un eas, tant de zèle dans l'autre. (A gauche. Très- 
bien!) 

Cette première réflexion faite, je vous demanderai sur quoi vous vous fondez. pour vous 
méler des affaires d'un pays voisin? ear, pour se méler des affaires qui ne sont pas les 
vôtres, il faut un droit. Les Puissances, dites-vous, ont garanti le pacte fédéral, Je vous 
ferai remarquer que cette doctrine est autrichienne, et que la doctrine française a toujou 
été contraire, Mais lafssons son origine, et oecupons-nous dé ce qu'elle vaut en elle-même. 
Le pnete n'a pas été nommé une seule fois dans les actes qui sont intervenus en 1815, Je 
vous ai dit que je citerais des pièces... 

Je crains de fatiguer la Chambre. (Non! non! — Parlez! parlez! } 

Le pacte a été, dites-vous, garanti! Eh bien, Messieurs, permettez-moi de vous faire line 
première remarque. Cette tutelle sur les institutions d'un pays voisin est quelque cho: 
d'exorbitant. Or, ce qui est exorbilant ne se suppose pas, ne se sous-entend pas; et ce doit 
être clairement eontenu dans les traités. 

Croyez-vous que ce soit par des inductions qu'on puisse s'autoriser à dife qu'on a le droit 
de tütelle sur lesinstitutions d'un pays voisin? Jamais! S'il y a doute seulement , dans quel 
sens doit-on résoudre le doute? Dans le sens de l'indépendance du pays dont on veut s'oc 
euper. Eh bien, il y a nu moins doute; ou plutôt vous verrez, quand je vous aurai cité les 
pièces, qu'il n'y a pas même doute. 

Je vous ai dit que les Puissances voulaient se mêler de l'état territorial de Ja Suisse; c'était 
leur devoir, c'était leur droit. J'ai ajouté, ct vous allez en voir la preuve écrite, qu'elles ne 
voulaient pas se mêler du pacte. À ln vérité elles faisaient Les conditions de manière à rame- 
ner au puete les cantons récalcitrants ; mais, je le répète, elles mettaient un grand soin à 
dire qu'elles ne se mêlaient pas du pacte. Voiei comment cela a été constaté. Les cantons, 
qui avaient déjà formé une majorité à Zurich, voulaient faire prêter le plus tôt possible le 
sorment au pacte pour terminer la querelle, ét former une majorité compacte. Eh bien, les 
Puissances, à Vienne, pensérent que peut-être il faudrait différer un peu le serment, pour 
donner aux récaleitrants le temps de se rendre. Mais les députés de ln Suisse firent remarquer 
qué éela pouvait avoir de grands inconvénients, et voici ce que contient à ce sujet le neuvième 
protocole du comité chargé, dans le congrès de Vienne, de se mêler de cette affaire, à la 
date du 19 décembre 1814: 


ons 


« Les membres de la légation, tout en reconnaissant les vues bienveïllantes du comité, croient de leur de= 
voir d'observer que de graves inconvénients pourraient résalter de la mesure proposée, son voulait remeltre 
Ia prestation du serment à un 6pot trop recnlée, surtout si on donnait lien de soupçonner 
qu'on visait à quelque nouv al. 1 ont cité plusieurs circonstances à l'appui de 
leurs olservations. 

Pour es tranquilliser entièrement sur ces deux points, le c 
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ivre comme lépore La pins convenable por prestation du serment, d'y jouer assurance que 
es Puissances n'avnient aucune intention de s'ingérer dans La constitution fédérale déjà arrélée par 
la grande majorité des cantons. 1 a élé ensuite convenu que les représentants des Puisances à 2 
recévraient l'ordre de confirmer et d'appuyer la proposition à faire dans ce sens par le minière de la é- 
ation suisse. » 


N'estil pas évident que , comme je vous l'ai dit en commençant, le soïn constant des 
Puissances était d'assurer la constitution territoriale de la Suisse, et de ne pas se mêler de 
sa constitution politique ? 

Ensuite sont venues les déclarations par lesquelles la Suisse a été constituée, et Voici le 
contrat qui est intervenu. 

Les Puissances n'ont pas même voulu imposer les conditions territoriales; elles étaient 
toujours sous le joug de cette idée, qu'il ne fallait pas imiter la médiation de Napoléon et 
ne pas prendre avec la Suisse des façons de dictature; elles n'ont pas voulu imposer le pacte, 
et elles ont dit à In Suisse: Nous faisons un contrat. Si vous acceptez les conditions territo- 
riales que nous vous avons faites , nous vous déelarerons indépendants et neutres. Si vous 
ne les acceptez pas, ce sera autre chose, et nous verrons ce qu'il faudra fk 

Et voici la déclaration dans laquelle cela est contenu 


re. 


« Les Puissances appelées à int 
cle 6 du traité de Parts du 30 
vélique l'av 

lui 


venir das l'arrangement des afaîres de la Suisso pour l'exécution de l'arti 

1819, ayant reconnu que l'intérét général réclame eu faveur du corps bel 

perpétuelle, et voulant, par des restitutions Lerriloriales et ex concessions, 
lance et mainte allé» 
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Pas un mot du pacte, comme vous le voyez. Dans la première partie est contenu tout ce 
qui est contrat , et celn s'appelle transaction, Dans la seconde 11 y a quelques consells, ct 
on dit aux Suisses : Réunissez-vous le plus tôt que vous pourrez, et ne formez tous qu'un 
seul État fortement uni; donnez une amnïstie. Et on ajoute ce qui suit ; vous allez voir si 
est le langage qu'on tient à l'égard d'un acte qu'on veut garanti 


« Fin les Puissantes intervenantes aiment à se perstiader que le patriotisme et le bon 
leur preseriront Ia eonv “que la Hécessité, de se sacrifier 1 
qui es ont divisés, eL de cousulider l'œuvre de leur réorganisatio 


esprit conforme aù bien de tous, sans aucun retour sur le 


Je vous demande st un acte qu'on recommande comme une œuvre à perfectionner, est une 
œuvre qu'on a entendu garanti 

Les textes démentent done cette supposition. 

Mais on a porté ailleurs le point de la difficulté. On a dit. 
dans la matière ont imaginé un argument très-subtil, très-spécleux, j'en conviens. Is ont 
dit: Oui, les Puissances ne se sont pas mêlées du pacte; elles n'ont pas entendu le garantir; 
soit. Mais les Paissances connaissaient le pacte ; elles savaient bien que la Suisse était cons- 
tituégen puissance fédérative, et non pas en puis. t la neutratité qu'elles: 
ontaceordée à une puissance fédérative, qui est meilleure pour résister que pour attaquer, 
éllesné l'auraient pas accordée à une puissance centralisée, qui aurait les talents et le 
moyens de l'agression. Voilà l'argument; je n'en dissimule pos la force. 

À ce sujet, oh a cité l'Allemagne. On a dit que, de même que la France ne pourrait pas 
souffrir que les divers États de l'Allemagne fussent réunis en un seul, elle ne pouvait pas 
souffrir qu'on supprimät la souveraineté des petits cantons. En vérité, c'était abuser des 
comparaisous. Quoi ! paree que la diète s'attacherait les cantons de Zug et d'Uri.… et je 
démens encore une fois l'assertion qu'on songe en Suisse à faire une Suisse unitaire : non ! 
on ne songe qu'à la réforme du pacte, dans le sens d'une autorité centrale un peu plus 
forte. Quoi ! parce que les cantons d'Uri et de Zug seraient rattachés à In diète par un 
lien plus étroit, cela serait comparable au phénomène qui se produirait dans l'équilibre euro 


. les publieistes les plus versés 


1848. IAMBRE DES DÉPUTÉS. — 1° 


ET 2 FÉVRIER. 171 


péen, si la Prusse prenait la Saxe ou si l'Autriche prenaît la Bavière? On viendrait nous 
dire que, st Zug et Uri étaient rattachés à la diète par un lien plus étroit, cela ressemblerait 
à la conquête du Würtemberg on de la Saxe ou du Hanovre par une des Puissances alle- 
amandes ! C'est de la raillerie à notre égard, à l'égard de notre bon sens, que de soutenir une 
telle chose ! 

D'ailleurs, je mets les choses au pis ; je suppose, ce qui n'est pas vrai, que la Suisse soit 
devenue unitaire ; qu'est-ce qui en résulte? Est-ce que ecla vous donne le droit d'interve- 
nir? Pas le moins du monde. Voici le droit que cela vous donne : le contrat est rompu ; la 
Suisse n'est plus neutre. 

On me dira : C'est un grand malheur. 

Entendons-nous. Si elle perdait une véritable neutralité, une neutralité sérieuse, ce serai 
un grand malheur, Mais voici la neutralité qu'elle perd. Pendant la guerre, quand Ia Suisse 
n'est pas forte, comme vous voulez qu’elle soit , quand elle est faible, on passe sur son ter- 
ritoire, et, pendant Ia paix, on lui dit: Vous ne changerez pas votre constitution sans notre 
consentement, 

Belle neutralité que celle-là ! (Rires approbatifs à gauche.) La Sut 
lité et elle retrouverait son indépendance ! (Approbation.) 

Vous avez done violé le droit des gens, en soutenant que vous pouviez vous mêler des 
affaires de la Suisse. 

Eo portant les choses au pis, supposez que la Suisse soit devenue unitaire, et elle ne veut 
pas le devenir, je répéterai éternellement cette assertion ; supposez que la Suisse soit deve- 
nue unitaire, eh bien, le contrat est rompu : elle est une Puissance indépendante, elle n'est 
plus neutre ; vous n'avez plus le droit d'entrer chez elle, et de lui dire : Faites ceci, faites 
eela. Et si vous le dites, vous violez manifestement le droit des gens à sou égard. (A gau- 
che. Très-bien } 

Le droit des gens est beaucoup, sans doute; mais il y a quelque chose q 
davantage, c'est l'intérêt de la France. Comment! c'es 
trine autrichienne, qu'on peut se mêler des affaires suisses, Mais le premier soin d'un Gou- 
vernement qui comprendrait nos intérêts et qui voudrait les défendre , ce sernit d'éloigner 
de la Suisse, non pns seulement les armées de l'Europe, mais In diplomatie de l'Europe 
car, quand on permet à la pensée de se diriger sur un objet, la main suit bientôt la pensée. 
Le premier soin du Gouvernement devrait done être d'écarter l'idée, chez toutes les Puis- 
, de se mêler des affaires suisses 


se perdrait sa neutra- 


me touche 


vous qui venez soutenir la doc- 


sance 

Voilà ce que je tiens pour un principe incontestable, et ce que, pour ma part j'ai tou- 
jours voulu soutenir. Sans doute si la Suisse violait les rapports de bon voisinage, si elle 
se permettait l'agression comme à l'époque de l'entreprise de la Savoie, ce n'est plus en 
vertu d'un droit de garantie, mais d'un droit de défense légitime, que vous devriez lui en- 
joindre de respecter ses voisins. Mais aller vous-mêmes pousser les Puissances à se méler 
des affaires de In Suisse, prendre l'initiative comme vous l'avez fait, c'est l'oubli de Ia po- 
litique la plus naturelle, la plus eonstante de la France. 

Savez-vous bien toute l'importanee de la frontière suisse ? On l'a dit bien des fois , ct j 
mexpose à rappeler des choses eonnues de tous. Cependant si vous me permettez deux mots 
à ee sujet (Parlez! parlez!), vous verrez quel malheur énorme c'est pour la France que 
d'attirer les Puissances sur la Suisse. Savez-vous bien que quand nous avons la guerre avec 
le continent, notre frontière qui commence à Nice et à Antibes, qui passe par Grenoble, 
près de Genève, rejoint après Genève le Jura et en suit les crêtes jusqu'à Bâle, de Bâle 
suit le Rhin où elle s'étendait naguère jusqu'à Mayence et à Cologne; savez-vous bien que 
notre frontière a un développement de trois centslieues? Quand nous sommes obligés derépar- 
tir nos forcessur cette ligne de troiscentslieues, nous sommes faibles partout, Si, au contraire, 
au milieu de cette ligue il y a une portion intereeptée par une neutralité puissante, celle de 
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la Suisse, oh! nous sommes forts. Si l'ennemi veut passer par le midi, nous en avons 
l'expérience quatre fois depuis trois siècles, deux fois sous Charles-Quint, une fois à l'épo- 
que de la succession d'Autriche, une fois sous la République française; si l'ennemi veut 
passer par le midi, c'est un coupe-gorge que la route de Provence pour lui. L'illustre mai 
chal Suchet l'a prouvé en 1800. Nous n'avons pas à nous en occuper; la moindre partie 
de nos forces suffit pour garder notre frontière du midi 
on nous attaque par le nord, libres de réunir toutes nos forces entre Bâle et Mayence, 
nous sommes invincibles, toute notre histoire le démontre, 

Si pour une nation aussi puissante que la nôtre, il y a des questions de vie ou de mort, 
la question de la neutralité suisse peut être appelée une question de vie et de mort pour la 
France, 

Notre intérêt est done d'écarter de la Suisse, non-seulement les armes de l'Europe, mai 
sa diplomatie , sa pensée elle-même, 

Notre intérêt est, de plus, qu'il ÿ aît en Suisse un gouvernement très-fort. Vous avez peur 
de la force de la Suisse, et mo je linvoque. Quand M. de Metternich la eraint, il fait preuve 
d'an excellent esprit politique et d’un très-bon cœur autrichien. (Vif asseutiment à gauche.) 
Mais vous, Francais, vous craignez la force de la Suisse! (Mouvement. Mais ouvrez done 
l'histoire, vous la connaissez comme moi : quand la neutralité suisse a-t-elle été violée 
Elle a été violée quand fn Suisse était faible. Savez-vous pourquoi on redoute la neutralité 
de la Suisse forte? Supposez 100,000 hommes réunis en Suisse le jour où l'on violerait son 
territoire, eh bien, ces 100,000 hommes seraient pour nous. 

Vous avez done intérêt à une Suisse forte. 

Je ne voudrais pas pousser la Suisse clandestinement, par des moyens subreptices, à mar- 
cher vers la centralisation ; non! non! mais si le phénomène s'opère naturellement, si la 
Suisse se fait un gouvernement vigoureux , et si, de plus, elle se fait une boune armée, c'est 
à notre profit qu'elle le fera. Vous tournez le dos à la fortune quand vous soutenez la poli- 
tique contraire. (Très-bien ! — Agitation.) 

Il faut done souhaiter un gouvernement fort à la Suisse : mais ik 
faut-il le souhaiter ? Ces 
Sonderbund. 

Vous aviez trois partis : le parti contre-révolutionnaire, il faut lui laisser son nom, il l'a 
bien mérité (Adhésion à gauche); le parti du juste milieu et le parti radical, comme vous 
l'appelez ; j'emploierai les noms que vous voudrez, peu importe. 
vous aviez été placés entre le parti modéré, celui du juste milieu, votre analogue, et 
le parti radieal, et que vous eussiez préféré le parti modéré au purti radical, rien de plus 
simple; il n'y aurait rien à dire , bien qu'il ne faille pas, dans les paÿs étrangers , diriger 
sa politique d'après ses analogies personnelles : il faut Ia diriger d'après les intérêts du pays 
bien plus que par ses propres analogies. (Très-bien !) 

Mais'enfin je comprends que si le parti modéré avait été encore au pouvoir, si vous aviez 
eu à choisir entre ce parti modéré, qui est le vôtre et qui est le mien, je comprends que 
vous l'eussiez préféré au parti radical; il avait d’ailleurs des avantages que je ne mécon- 
mais pas: il est moïns entreprenant, et avec lui vous êtes moins exposés à avoir des affaires 
avec l'Europe. Je regrette assurément qu'il soit tombé; mais enfin il n'est plus au pou- 
voir, et vous vous trouviez placés entre le parti de la contre-révolution et le parti de la 
révolution. 


s les mains de qu 
iei que je vais vous demander compte de vos sympathies pour le 


11 n'y a pas de quoi rire, Monsieur le Ministre: c'est Jà une chose sérieuse , très-sérieuse, 
plus sérieuse que vous ne croyez peut-être... (4 gauche. Oui! oui! Trés-bien!)— M. le Prési 
dent du conseil. Je ne riais pas du tout.— M. Thiers. Je vous demande pardon. 

Quoil le parti modéré n'existe plus, vous & 


es placés entré la contre-révolution d'un côté 
et la révolution de l'autre, la révolution confiée aux mains d'hommes ardents, j'en conviens; 
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et vous préférez bardiment, à la face de la France, vous préférez le parti de la contre-ré- 
volution ; c'est celui-là auquel vous donnez toute votre politique et tous vos efforts, et vous 
oubliez que c'est Ini qui a livré deux fois le pont de Bâle aux Autrichiens... (À gauche. 
Qu'est-ce que cela leur fait 

Messieurs , c'est là tout l'intérêt de cette question pour a France. (A gauche. Oui! oui!) 

Comment ! vous êtes entre ceux qui ont livré le pont de Bâle, et qui le livreraient encore 
(Adhésion à gauche) ; vous êtes entre ces hommes et les hommes de la révolution , et vous 
choisissez les premiers ! 

Je sais bien qu'on nous dit que les partis ont changé, qu'ils sont améliorés. Je veux le 
croire. Je sais qu’il y a dans le Sonderbund des officiers pleins d'honneur , qui, s'ils voyaient 
atriver en Suisse les armes étrangères , se rangeraïent du côté de la diète; mais, s'il y a 
des officiers au cœur généreux , et j'en aï vu de ce genre, j'en ni entendu ici même réclamer 


contre l'introduction de l'étranger. s'il y a des hommes généreux qui se soulèveraient 
contre l'intervention étrangère, il y a le gros du parti qui ne peut triompher que par l'Au- 
triche. 


Si l'Autriche était aux portes de la Suisse, s'il fallait livrer une troisième fois le pont de 
Bâle, ce parti lelivrerait encore. Et c’est pour ces hommes que vous compromettez la France 
dans une politique absurde ; excusez ce mot, il est échappé à la chaleur de l'improvisation ; 
c'est pour ces hommes que vous vous engagez imprudemment dans une affaire inextricable ! 
Mais on insiste ent disant que les hommes qui viennent de triompher en Suisse sont rad 
eaux, car on croit avoir tout dit en les necusant de radicalisme. Je ne suis pas radical, Mes- 
sieurs; les radicaux le savent bien, et il suflit de lire leurs journaux pour s'en convaincre. 
{On rit) 

Mais entendez bien mon s 
rope; je souhaite que le gouvernement de 
modérés. Je ferai tout ee que je pourrai pour qu'il continue à ÿ êtr 
nement passera dans les mains d'hommes qui seront moins modérés que moi et mes 
hommes ardents, fussent les radicaux, je n'abandonnera 
- Applaudissements 


entiment : je suis du parti de la révolution tant en France qu'en 
volotion reste dans les mains des hommes 
nais quand ce gouver- 
mis, 


dans les mains de ï pas ma cause 
pour cela, je serai toujours du parti de la révolution. (Bravos à gauche 
prolongés.) 

Ce parti radienl, vous trouvez, pardonnez-moi l'expression familière, vous trouvez qu'il 
a mauvaise tête. C'est vrai. Eh bien 1 comment parle-t-on aux mauvaises têtes? Est-ce une 
manière de Les calmer, de les rendre raisonnables que d'aller leur dire : D'abord, quant au 
pacte, vous n'y ferez que ce que nous voudrons bien; à l'égard des partis qui divisent la 
Suisse, vous vous conduirez de telle ou telle façon; et de leur dire cela avec une grade 
morgue, à ln tête de toutesles Puissances? Est-ce une manière de les calmer? Si vous voulez 
mettre le désordre en Suisse, c'est le bon moyen. 

Regardez l'Angleterre : elle a envoyé un homme habile et modéré auprès de M. Ochsen 
bein, etellé a obtenu ce que vous n'auriez jamais obtenu, une promesse d'amnistie, laquelle 
va probablement être proposée à la diète et adoptée. 

Ah Li Charles X était aux Tuileries, siM. Clausel de Conssergues, M. Cornet d'Hincourt, 
M. deMarcellus, hommes fort honorables, étaient sur ces banes, je trouverais cela tout na- 
türel, cela aurait une excellente tournure, je le trouverais bien! 

(A gauche. Oui! oui! — C'est cela! — Très-b 

Mais le Roi Louis-Philippe est aux Tuileries, M. Guizot, M. de Salvandy, M. Duchâtel, 
hommes de 1890, sont sur ces bancs, et nous traitons, sous prétexte de radiealisme, le 
pürti de la révolution suisse comme ennemi, et nous traitons avec toute sorte de soins, avec 
des démonstrations de sympathie que jamais les Palermitains et les Milanais n'obtien= 
dront de nous, ces hommes du Sonderbund, qui ont commis toutes sortes d'excès... et vous 
prétendez que nous nous trompons ! Mais, en vérité, je suis très-modéré de ma nature (Rires 
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à droite) ; eh bien ! je déclare que quand le Gouvernement tient une telle conduite, si j'en 
juge par ce que j'éprouve, il doit blesser profondément le cœur du pays, car il blesse profon- 
dément le mien. (4 gauche. Très-bien ! 

Maintenant, après ces hautes considérations, vous parlerai-je de prudence? C'est bien vul- 
gaire, après les hautes considérations dans lesquelles j'ai été obligé d'entrer, Mais, comment! 
vous entrez en Suisse, vous entrez par la diplomatie (Rires à gauche), vous entrez en Suisse 
sansavoir mieux examiné la situation, la force des partis ? Et comment vous informe-t-on 
donc? Quels sont donc les agents diplomatiques qui vous avaient dit qu'il y avait tant de 
chances pour le Sonderbund et si peu pour la diète? Car j'imagine que, si vous aviez été. 
mieux informés de la situation des choses, vous auriez agi autrement. Je ne vous-ai pas Vu, 
en effet, tant de zèle pour les vaineus en général, pour croire que si vous aviez prévu la 
défaite du Sonderbund, vous eussiez été aussi pressés d'intervenir en sa faveur. (Rires appro- 
batifs.) Comment vous informe-t-on de la sorte? est vrai que tous les jours on est exposé 
à recevoir de mauvaises informations de ses ambassadeurs, surtout quand leur couleur, leur 
penchant, leur nature d'esprit ne sont pas exactement adaptés à la mission dont on les charge. 
(Nouveaux rires à gauche.) Mais le bon sens d'un Ministre des affaires étrangères doit être 
employéà rectifier ces faux renseignements. Comment ! vous avez pu croire que dans une 
question où les neuf dixièmes, entendez vous, les neuf dixièmes de la Suisse étaient pour la 
diète, et où il y avait à peine un dixième pour le Sonderbund ; vous avez pu croire que ln 
Suisse, représentée par la diète, ayant les pouvoirs fédéraux à la main, tous les généraux à 
son service, serait vaineue ? 

J'avoue que je ne comprends pas un homme, avec uue distinction d'esprit comme la vôtre, 
commettant une telle erreur. 

Mais l'époque de cette intervention a été de plus singulièrement choisie, Est-ce que c'était 
par une raison d'humanité? Mais c'était trop tôt, car en vérité il n'a point coulé de sang, 
ou du moins il en a heureusement coulé fort peu. Ce n'est donc pas au nom de l'humanité 
que vous pouviez entrer en Suisse. Mais direz-vous que c'était pour empêcher même le 
commencement de la guerre civile? Alors je vous dirai que c'était trop lard, car vous êtes 
intervenus quand elle était finie. 

Il est vrai que vous avez dit, pour votre excuse, qu 
souvent trompé par Les résultats imprévus, et on vous a 
avait été donnée à l'homme pour s'en servir. 

Mais il y « de plus graves reproches à vous adresser Quand on entre dans une affaire, 
Al faut savoir jusqu'où on veut la pousser, et quels moyens on veut y employer, N'aviez-vous 
pas prévu, par exemple, que la diplomatie serait insuffisante? 11 était facile, en effet, de 
deviner que la diète, forte de sa victoire, ayant le sentiment de ses forces, composée d'hommes 
têtes vives, méritant le titre deradieaux, vous dirait : Vous vous mêlez de nos affaires, 
cela ne vous regarde pas. — Aviez-vous prévu cela ? Si vous ne l'aviez pas prévu, je vous 
demande pardon du mot, vous êtes bien imprudents ; ou bien, si vous l'avez prévu, si vous 
avez songé dun autre moyen, c'est-à-dire à la force, alors je n'hésite pas à dire : Vous êtes 
bien coupables. Comment ! il serait entré dans votre pensée d'envoyer au besoin une ar 
française en Suisse ! Dites-le-moi ; cette pensée estelle entrée dans votre esprit? Y est-elle 
entrée? je vous le demande encore. Dans ce cas, je vous le répète, vous êtes bien coupables, 
Si je vous adresse cette question, ce n'est pas seulement pour vous embartasser, c'est dans 
un grand intérêt national; et, dans ce même intérêt ; je vous fais à In face de la France 
et de l'Europe un défi-solennel : c'est d'oser demander à cette Chambre un homme et un 
écu pour envoyer une armée en Suisse. (A gauche. Très-bien ! très-bien ! —Sensation pro- 
Jongée.) 

Vous vous êtes exposés en effet à donner un spectacle bien ridicule au monde. Vous avez 
exposé quatre grandes Puissanees (il ÿ en a trois à l'orgucil desquelles je m'intéresse fort 


dans les événements humains on est 
pondu avec esprit que la prévoyance 
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peu) à soutenir une lutte diplomatique avec la Suisse, lutte qui consiste à dire à la Suisse : 
« Nous vous offrons notre médiation, » tandis que la Suisse répond : « Je n'en veux pas. » 
Et si, pour échapper à ce ridicule, vous avez songé à d'autres moyens, alors, je vous le 
déclare encore une fois, vous êtes bien coupables envers la révolution et la France (Nou- 
velle sensation.) 

Maintenant je n'ajouterai plus qu'un mot. 

Voyez l'état du monde partagé entre deux 1 
le tableau avant-hier, qui cherchent à se faire équilibre, qui se regardent, qui se menacent 
presque. J'espère que Dieu, qui a tant de fois préservé la France, écartera encore le 
péril qui lu menace. Mais enfin si nos prévisions étaient trompées, voyez quelle situation 
vous auriez prépurée ! Déjà vous avez fait naître avec l'Angleterre une querelle qui s'enve- 
mime tous les jours; vous avez eréé en Espagne une question de succession; bon gré, mal 
gré, vous avez en Italie une collision prête à éclater eutre les États italiens et l'Autriche ; 
et vous allez spontanément vous susciter en Suisse des difficultés dont il ne vous sera pas 
facile d'atteindre le terme, Je vous demande done la permission de vous le dire : Vous êtes 
coupables ou des plus mauvais sentiments, ou d'une imprévoyance sans égale. (Nouvel assen- 
timent à gauche.) 


andes portions dont j'ai essayé de vous faire 


M. Gurzor, Président du conseil, demande le renvoi à demain pour répondre à ce discours, 
parce qu'il est souffrant, La Chambre entend quelques observations de M. Quatrebarbes, qui 
réfute quelques-unes des assertions portées à la tribune par M. Ti 


Fs 


Stance du Jeudi 3 février 1848, — Présidence de M, Satzot. 


M. Gurzor, Président du conseil. Messieurs, je fais un véritable effort, la Chambre le 
verra bien , pour répondre aujourd'hui à l'honorable M. Thiers. Je n'en suis guère capable ; 
mais je ne me pardonnerai pas de laisser longtemps sans contestation, sans protestation , 
tout ce que j'ai entendu hier 

L'honorable M. Thiers a parlé de l'irritation que lai causait la politique du Cabinet 
dans l'affaire suisse, et de la peine qu'il avait à la contenir. Je pourrais lui parler 
à mon tour, de la souffrance morale que m'a imposée son discours; je pourrais lui 
dire qu'à mesure qu'il parlait, le sentiment qui s'élevait en moi était celui-ei : Voilà 
done où peut en être encore un esprit si éminent! voilà quelles traditions, quelles passions 
peuvent encore le dominer et l'aveugler si complétement sur la vérité et la moralité des 
choses. (1 jen ! très-bien !} 

Plus j'y ai réfléchi depuis hier, plus ce sentiment s'est confirmé en moi. Je voudrais le 
faire partager à la Chambre; il n'en résulterait contre l'honorable M. Thiers aucune jrrita- 
tion, mais nous apprendrions à redoubler de vigilance contre sa détestable politique. (Ap- 
probation au centre.) 

Je n'entrerai point avec l'honorable M. Thiers dans la discussion de l'ancienne histoire 
de la Suisse; je erois le récit qu'il en a fait inexact et incomplet. Je crois que j'y pourrais 
relever beaucoup d'éxagérations et d'omissions, beaucoup d'erreurs. d'épargne à la Cham- 
bre cette discussion. J'aime mieux convenir tout de suite, avec M. Thiers, qu'il n'ya 
de si fücile, quand on retrace toute la carrière des partis, que de trouver contre tous des 
réeriminations légitimes , et de répondre aux plaintes des uns et des autres par leurs pro- 
pres fautes. C'est précisément à cause de cela qu'il importe tant de fermer le plus tôt pos- 
sible la carrière des récriminations légitimes, et d'imposer un terme à la Jutte violente 
des partis. 

L'houorable M. Thiers voit encore aujourd'hui en Suisse, comme en France, cette lutte 


rès-I 
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toujours flagrante, il y voit la victoire de l'un des par 


sur l'autre. Moi je pense que le 
temps de la lutte a cessé, que le jour de In justice, de la liberté et de Ja paix , est venu pour 
tous les partis, et qu'il faut la leur imposer à tous, en Suisse comme en France. (Oui ! oui ! 
Là est entre M. Thiers et moi la véritable question. (Adhésion au centre.) 

Avant de l'aborder, j'ai besoin d’éelaireir un point de fait et de droit aussi, qui a une 
grande influence sur la question tout entière. 

L'honorable M. Thiers disait hier que les Puissances de l'Europe avaïent été compléte- 
ment étrangères au paete fédéral de la Suisse, que c'était seulement au congrès de Vienne 
qu'elles avaient commencé à s'occuper des affaires de la Suisse, et qu'elles s'y. étaient uni- 
quement occupées de ses affaires territoriales et pas du tout de son organisation fédérale. 

Il y a ici une erreur. 

Voici les faits précis et les documents authentiques sur lesquels ces faits reposent. 

C'est le 6 avril 1814 que la diète des dix-neuf cantons se reconstitua à Zurich. Le 
12 avril, la diète entra en relations avee les envoyés de Prusse, d'Autriche et de Russi 
qui avaient été déle affaires de la Sui 

Voici les pouvoirs donnés dès les derniers jours de mars à ces envoyés 

Le comte de Lebzeltern était l'envoyé autrichien; ses pouvoirs portaient : 


gués auprès d'elle pour délibérer avec elle sur les 


plein pouvoir pour Le chevalier Lowis de Lebzellern , en sa qualité d'envoyé extraordinaire el ministre 
‘plénipotentiaire près la diète des États de Suisse 

« Nous, François 1°, par la grâce de Dieu , empereur d'Autriche, roi de Hongrie, de Bolôme, ete., ete 
Des «liMenltés se sont opposées à la confection d'une œuvre aussi salutaire pour le bonheur même ct la 
tranquillité le la Suisse, La diè ndaut se rassemblera pour travailler à cette constitution, et nous somn- 
mes déchlés à nommer pour résider près de cette diète des Élals de la Suisse, en. qualité d'enfoyé extraordi 
‘ministre plénipotentiaire, nôtre conseller aulique, le chevalier Louis de Lebzellern , chevalier dé l'or: 
jongrie, cle. l'autorisant el lui donnant plein pouvoir, come par les présentes 


nous l' e re de la manière la plus solennelle l'in ux célibé 
ions de la dlète ; quels sont les principes qui nous guident, eL ceux d' tugustes al 
LL. MM. l {autes les Russies et le roi de Pruëse, nous somes disposés à garantie là coustitutio 


san Indépedanc 

Voilà le premier acte. — Les pouvoirs des envoyés de Prusse et de Russie étatent conçus 
dans les mêmes termes. Quelques jours après, le 18 juin, on éommuniqua à la diète un 
article secret du traité de Paris, art. 2, ainsi conçu : 


Art. 2. La France reconnallen el garantira, éonjoïntement avec les Puissances alliées et comme elles, l'or 
ne sous les auspices desdites Puissances alliées et d'aprés les 


(Communiqué à la diète par le comte Capo-d'istria le 18 juin 1414.) 

Ces envoyés européens travaillèrent en commun avee In diète à la rédaction du pactez 
ila dés mémoires remis par eux à la diète, à mesure qu'elle avançait dns ce travail} et 
dans lesquels ils diseutaient les différents articles du prete. Du 18 juin au 10 septembre, le 
projet du paete fut rédigé et adopté par la grande majorité dés cuntons:Le congrès de 
Vienne se réunit ; trois plénipotentiaires furent envoyés par la Suisse au congrès de Vienne, 
pour s'occuper des affaires de la Suisse ; le congrès nomma an comité chargé spécialement 
de ces affaires. M. le prince de Talleyrand , alors ambassadeur de France à Vienne , nomma 
lédue de Dalberg pour prendre part avee ce comité au réglement des affaires de la 
Suisse, dans ces termes : 

Le prince de Talleyrand à M. Reinhard. — Vienne, 26 octobre 1814 

D'après 6 trité 14, les puissances qui 3 ont concourn devant garantir l'organisation poli 
que qu la Suiesea AA ue donner sous lex auspices ca Puissances allées e d'aprés les bases arrélées ave elles 
Antérleurement à la date dudit traité, $, 1e Ra de France a chois M. le duc. de Dalherg, pour Conf 


%e sujet avec MM. les commissaires de Ia Suisse qui se trouvent en ce moment à Vienne, Le prince de Tall 
rand à l'honneur d'en prévenir M. de Reinhard, et de lui renouveler l'assurance, etc. » 


Et le comité suisse répondit à cette lettre : 
A8. À. le prince de Bénévent, ete. — Vienne, 6 novenibre 1843. 


tion suisse a l'honneur d'aceuser la réceplion de la noté, datée du 26 octobre 1814 et reçue le 5 no+ 
de Bénévent 1ai comique la nomination de M, le duc de Dalberg pou 

de la Suisse sur les objets relaifs à elle et résultant de la paix de Paris. 

honneur de se mettre en rapport avec M. le due de Dallerg, el de conférer avec 


en 


| 
| 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 3 FÉVRIER. 127 


ire, ne doutant pas que celte mesure marchera de concert avec les infentions des Pnissances 
oduira le plus heurens résultat pour la Suiss 


« Elle à l'honneur de renonveler à 5. À. ele. 


Ainsi t de concert avec les Puissances et les envoyés de la diète 
nisation de la Suisse a été réglée. 
Voici les termes du rapport du eomité qui statue en définitive sur les affaires de la 


ienne que l'orga- 


er 1815 


de Ia pacification 
furent enlevés, de 


Rapport du comité inslitué pour les affaires de la Suisse. — 16 janv 


Les uissancs alliées se sont engagées à reconnaitre et à are reconnaitre; à l'époqu 
ale, la neutralité perpétuelle du corps helvétiqu restituer les pays qui 
Yenforcér même, par des arrondissements territoriaux, la ligue de défense milit 
considérer ces engagements comme obligatoires qu'autant que la Suisse, en compensation des avantages 
qui lui étaient réservés, afrirait à l'Europe, tant par ses institutions cantonales que par la mature dé son 
système fédératif, une garantie suffisante de l'aptitude de la nouvelle confédération à mai 

té intérieure, et par cela même à faire respecter La neutralité de son territoire. 


antages concédés à 
ant 


Je crois qu'il est difficile d'établir en termes plus positifs q 
la Suisse correspondaientaux bases de la confédération telles qu" 
entre la diète et les envoyés des Puissance: 

Je n’en veux tirer aneune autre conclusion que celle-ci : La confédération suisse a € 
réorganisée avec le concours et la garantie des Puissances européennes. Les avantages 
accordés à la Suisse dépendent de l'observation des engagements qu'elle contracte elle- 
même et des bases de la confédération. Si ces bases venaient à manquer, les Puissances au- 
aient le droit de considérer comme nuls et non avenus les avantages qu'elles ont accordés 
à la Suisse. 

Voilà Le droit dans la question. Non-seulement le droit est écrit ainsi dans les actes di- 
plomatiques, mais il a été, depuis 1815 jusqu'en 1830, et depuis 1830 jusqu'à ce jou 
constamment reconnu comme Lel par toutes les Puissances de l'Europe. Je n'ai pas besoin 
de remettre sous les yeux de la Chambre les différentes pièces qui le prouvent, et spécie 
lement la dépêche du Cabinet anglais de juin 1832, qui établit formellement une corrélation 
étroite, intime, entre les bases de la confédération helvétique et les avantages qui lui ont 
été necordés. 

Ge droitune fois établi, on pouvait en user avec plus où moins de libéralité, plus où 
moins de fuellité. Eh bien, la France en a usé, en toute occasion, de la facon la plus libé- 
vale et la plus amicale pour la Suisse. Ainsi, nous n'avons jamais prétendu que le pacte 

éral ne püt être changé ni revisé, dans aueune de ses parties, qu'avec le concours et le 
sentement des Puissances. Quand la Suisse a voulu reviser son pacte fédéral, non-seu- 
lement nous ne nous y sommes pas opposés, mais nous l'y avons aidée; nous lui avons 
donné notre appui dans ce travail. Tout ce que nous avons prétendu , c'est que les bases es 
tielles de la confédération, les principes fondamentaux sur lesquels elle repose dévaient, 
en tous cas, être maintenus. 

Dans nos derniers rapports avec la Suisse, nous n'avons ni dit ni fait autre chose. Qu'a 
vons-nous fait? Nous avons exprimé franchement à la Suisse notre opinion sur ce qui s 
passait chez elle. 

Je connais ; passez-m 
bien il leur déplait d'entendre exp 
politique. 11 fant cependant que les 


avaient été co 


lemot, l'arrogance des partis qui sont au pouvoir ; je sais com- 
ner une opinion qui contrarie leurs projets et leur 
tas se résignent entre eux, comme les citoyens dans 
le sein de chaque État, à entendre exprimer les opinions qui leur déplaisent : il faut cepen- 
dant que les États se résignent à supporter leur liberté de jugement et de langage les uns 
nvers les autres. Nous nous sommes exprimés, envers la Suisse, dans les termes les plus 
modérés en même temps que les plus sincères, Lui avons-nous adressé quelque injonetion , 
quelque sommation formelle ? Lui avons-nous même adressé quelque menace ? Jamais. 
Nous lui avons dit notre avis, et nous l'avons avertie des conséquences possibles de In con- 
duite qu'elle tenait, C'était notre droit, Ce droit, nous Le puisions dans les bases mêmes de 
12 
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la confédération, nous le puisions dans tous les précédents de Ja conduite des Puissances 
européennes envers la Suisse. 

Nous avons usé du droit, et nous en avons usé modérément, libéralement. 

J'ai été très-étonné hier d'entendre parler de l'âpreté avec laquelle nous avions voulu nous 
mêler des affaires de In Suisse, avec laquelle nous avons provoqué toutes les autres Puis- 
sances à s’en mêler. Mais l'honorable préopinant n'avait done lu aueune des pièces qui sont 
sous les yeux de la Chambre? L'honorable préopinant ne se rappelle donc pas que c'est 
nous qui avons été continuellement provoqués sur les affaires de la Suisse; qu'on nous a 
demandé de faire bien autro chose que ee que nous avons fait; de le faire bien plus vite, de 
le faire d'une manière bien plus mennçante? Nous nous y sommes constamment refusés ; 
nous n'avons voulu ni injonelions, ni menaces d'intervention, Et je dois aux Puissances 
qui nous pressaient d'entrer plus vite et d'aller plus avant dans la voie qu'elles nous Indi- 
quaient, je leur dois la justice de dire qu'elles se sont rendues à nos observations, qu'elles 
ont adopté notre procédé, notre langage, au lieu de nous imposer le leur, et lorsque, au 
moment où la guerre civile éclatait, nous avons pris l'initiative d'une démarche en Europe 
à l'égard de la Suisse, nous l'avons prise dans l'intérêt de cette politique modérée que 
nous avions, depuis deux ans, travaillé à faire prévaloir. 

J'affirme done ces deux points : notre droit, et In modération avec laquelle nous en 
avons usé. 

Avons-nous eu raison d'en user ? 
cause en Suisse comme en France, des intérêts lé 
nous en avons usé ? Là est la question pratique. 

Eh bien, Messieurs, j'affirme que nous avons soutenu en Suisse la enuse du droit, et le 
nom qui s'est mélé à cette discussion et qui y revient sans cesse, le nom des jésuites ne 
m'arrêtera pas. 

Personne, jusqu'ici, n'avait nié que les questions d'instruction publique ne fussent une 
affaire d'administration intérieure en Suisse et dans chaque canton ; personne n'avait pensé, 
lorsque tel ou tel canton a réglé son instruction publique de telle ou telle manière et dans 
tel où tel système, personne n'avait pensé à en faire une question fédérale. Les exemples 
abondent ; les lois sur l'instruction publique dans les divers cantons de la Suisse ont été 
fréquentes ; jamais on n'avait pensé à y voir autre chose qu'une question cantonale , qu'une 
question d'administration intérieure. 

De plus, les jésuites étaient de droit commun en Suisse. 11 n'en était pas des jésuites en 
Suisse comme en France : en France, le droit est contre eux ; en Suisse, Le droit était pour 
eux. Ils y étaient, ils y étaient légalement dans plusieurs cantons. Le canton de Lucerne 
ne croyait pas aire et ne faisait pas réellement quelque chose d'inour, quelque chose de 
contraire en droit, en leur confiant l'instruction théologique dans son sein. 

E pport de l'instruction publique 
en Suisse, à cette époque. D'abord... je cherche un mot qui ne blesse personne. d'abord 
le parti philosophique cherchant dans certains cantons organiser l'instruction publique dans 
son sens, selon son esprit; appelant à Zurich le professeur Strauss, à Berne le professeur 
Zeller; organisant un enseignement qui était trés-choquant pour les eroyants catholiques et 
pour les eroyants protestants. À côté de ce parli philosophique, le parti protestant ardent, 
Je parti qu'on a appelé celui des méthodistes, organisait aussi, à sa manière, avec se$ pro- 
cédés, un mode d'instruction publique, d'instruction théologique, qui lui convint. Com- 
mentles catholiques de Lucerne eussent-ils été seuls privés, se seraient-ils seuls crus privés du 
droit que les autres cantons, que les autres opinins ; philosophiques ou religieuses, ever 
aient autour d'eux ? Ils ne l'ont pas era ; ils ont eru user de leur droit en appelant les jé- 
suites à Lucerne, et en leur confiant l'instraction religieuse. 

Mon opinion est que, politiquement, pratiquement, ils ont eu tort, et ce n'est pas ici que 
f commencé à le dire ; je le leur ai dit à eux-mêmes avant de le dire ailleurs; j'ai agi; 


-nous bien usé ? Est-ce dans l'intérêt de la bonne 
gitimes et bien entendus de la Suisse, que 


remarquez l'état où se trouvaient les partis, sous le 


ja 
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autant qu'il était en mon pouvoir, et à Lucerne et à Rome, pour empêcher que le fait eût 
lieu. Mais une fois le fait accompli , une fois le canton de Lucerne persistant dans sa réso- 
lution, il m'a été impossible de ne pas reconnaitre qu'il était dans son droit; il m'a été 
possible de ne pas reconnaitre qu'il ne faisait autre chose que ce qu'avaient fait d'autres 
cantons ; pour la même cause et par les mêmes procédés. 

D'ailleurs, Messieurs, derrière la question des jésuites, qui n'était pas un simple pré- 
texte, comme on l’a dit souvent, mais une question d'intérêt religieux bien réel, dans 
l'opinion des catholiques des cantons de Lucerne, il y avait une autre question plus grave 
encore. 

L'honorable M, Thiers à nié hier qu'on voulüt établir une Suisse unitaire, qu'on voulût 
changer l'organisation fédérale de la Suisse et mettre l'unité à la place de la fédération. 

Je suis, dans une certaine mesure, de son avis : je ne erois pas qu'il y ait en Suisse un 
projet de substituer une république centrale, une et indivisible, à l'organisation fédérale; 
mais il ya un autre but, un autre travail qui se poursuit très-aelivement, et que voici 
c'est de faire en sorte que le même esprit, la même volonté, domine absolument dans tous 
les cantons, quelle que soit l'organisation fédérale; de faire en sorte que la domination de 
Berne, la domination radicale, s'exerce à Lucerne, à Zurich, à Soleure, comme à Berne 
même : la domination unique et exclusive de l'esprit radical, voilà le but qu'on poursuit , 
non pas absolument sous la forme unitaire, mais sous la forme fédérative. Détruire la liberté 
intérieure dans chaque canton, et quelle que soit la majorité où la minorité, quelle que 
soit l'opinion de ces cantons, y faire prévaloir la volonté radicale, l'opinion radicale, c'est 
là le travail, c'est là l'arrière-pensée qui setrouve au fond de tout ce qui s'est passé en Suisse 
depuis quelques années. 

Eh bien , les gens des petits cantons, les gens de Lucerne en avaient le sentiment; ils 
voyaient bien que ce n'était pas seulement aux jésuites, que c'était à leur indépen- 
dance réelle, générale, permanente, que l'on en voulait; ils défendaient non-seulement 
leur droit dans la question des jésuites, mais leur droit général, leur droit constant, le 
droit de leur indépendance cantonale ; ils se senta acés fort au delà de la question 
des jésuites 

Voilà pourquoi ils y ont mis cette pa 

Ils ont soutenu | 
sent mena 


m- 


jent me 


don, celte obstination que je déplore. 

ur droit avec cette âpreté , cet esprit exclusif qu'on apporte quand on se 
lans le fond même de son existence. 

Nous avons done, Messieurs, soutenu , en Suisse, la cause du droit. Nous avons soutenu 


en même temps, el, grâce à Dieu, elles sont presque toujours liées l'une à l'autre, nous avons 
soutenu la cause de Ja liberté, 

de ne prends aueun plaisir à remettre sous les yeux de In Chambre le tableau de toutes 
les violations de liberté, de toutes les violences qui ont eu lieu en Suisse depuis trois mc 
Cependant, puisqu'on s'acharne à les cacher, à les effacer, il faut bien que je montre quel 
est le régime qu'a fait à la Suisse le régime dont on parle. 

Le Sonderbund n'avait qu'une position défensive; le Sonderbund ne demandait rien à 
personne ;.le Sonderbund ne voulait rien imposer à personne. Si le Sonderbund avait résisté 
efticacement, il n'aurait gagné que sa propre indépendance et sa propre liberté. La vietoir 
qui a été remportée contre lui a supprimé sa liberté. 

Je mettrai simplement par ordre de date, sous les yeux de la Chambre, les principaux 
faits qui se sont passés en Suisse depuis trois mois ; elle verra si nous avons défendu la 
de la liberté quand nous avons combatta ce régime-là. 

Je ne veux mettre sous les yeux de la Chambre que les actes et le 
vernement suisse lui-même, soit de ses amis. E: 
gent les affaires ont des 
Phrases de cha 
Les affaires. 


use 


langage, soit du gou- 
Suisse, les hommes principaux qui diri= 
journaux qui sont leur organe. Je ne eiterai que trois on quatre 
un ; ons verrez quelles étaient les dispositions avec lesquelles on gouvernait 
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Voiei ee que je lis au moment où la guerre civile allait éclater ; voici dans quel esprit In 
guerre civile commençait. 

Le journal dont je ire ees paroles est l'organe avoué de l'un des principaux hommes de 
Ia diète. Je n'ai pas besoin de le nommer. (Mouvement.) Le 2 novembre, ce journal, l'Hel- 
vélie, &isait : 


« Le Sonderbind ; par sa conduite depuis deux à trois ans, 
toutes les vengrances qui atteignent les grands criminels, 
rt de la liberté, de l'indépendance et de la vertu 


mesure du mal ; 


appelé sur 
: daos l'int 


On soupçonnait la bourgeoisie de Berne d'être elle-même favorable, dans une certaine me- 
sure, à la cause du Sonderbund. Voiei comment ce même journal Ia traitait : 
se faire traléc comme 


Borgeisie de Berne pourait bi ss à a fin patience di pepe bernois, 
le Sonderbund. » (Brait à gauche.) # Le 


(A gauche. Quelle argumentation! — M. Odilon Barrot. On trouve de ces articles-là partout. 
aterrompez pas! — Parlez ! 


— Au centre. N 


Je vois bien que les honorables membres de l'Opposition sont étonnés que je eite des ar 
ticles de journaux. S'il s'agissait d'un grand pays comme la France et de partis organisés 
comme les partis le sont chez nous, je ne ferais rien de semblable ; mais il faut savoir qu'e 
Suisse, sur un petit théâtre, les journaux dont je parle et les hommes qui gouvernent sont 
dans une intimité telle, que le langage des uns est l'expression sincère des opinions el de 
Ja conduite des autres. Et ecla se prouve par les faits ; les faits ont répondu et répondent au 


Jangage que je cite. 

Le journal d'une assemblée populaite qui gouverni 
du gouvernement suisse, le journal du Club de l'Ours 
la 


à vrai dire, et qui domine les chufs 
à Berne, tenait, le 3 novembre, le 


nguge que voici : 
Extrait de La Berner Ze 


À est bien l'objet immédiat, mais non le 
plus important ; il faut une 0 militaire des hand prolongée, pour avoir le Lempn d'y 
Kravailér et d'y changer l' dlations. Nous avons confiance que ce moyen Curatif, dé des at 
tations nécessaires, guérira les membres malades. » (Nouveaux rires au Centre, — R{UEUrS À gauelo.) 


cantons qui à 
mandait que leurs 


Extrait de la Serner Zeitun: 
Faux : prononcer la suppre 

là ondu 

tits nalitués 1 
pouvoir, ce qui 


baudonnés aux commissaires fédé: 
sept cantons, p provisoirement 
des sonvernéments provisoires ou 11 
"x patriotes, surtout aus lee travail pour ressaisi 1 
its es landegemeiniten et grands conseils. 

Si la ri a oï militaire coulent auftisamment les chefs de l'arinés, pour qu'on At pui, dans 
leur choix, se contenter d'oficiers habiles, quoique conservateurs, il en est tout autrement pour Ja Nomina 
ion des commissaires : leur action dépend de leurs 0pi 


Vous voyez dans quel esprit les affaires étaient conduites. Voici maintenant les actes, 
La Chambre ne me demandera pas de les lui redire tous, mais j'indiquerai les prin- 


ne assemblée de 


16 novembre. Nomination du gouvernement provisoire de Fribou 
50 600 personnes dans un canton qui comptait 9 à 10,000 électeurs. 

Le même jour, arrêté du gouvernement du canton de Vaud pour ordonner formellement 
au publie de ne éroîre et de n'écouter que les nouvelles qui seraient données par les. bul- 
letins officiels, et interdiction d'en publier aucun autre. 

19 novembre. Arrêté du gouvernement provisoire de Fribourg pour expulser toutes 
les corporations religieuses, y compris, comme vous le savez, les Sœurs de la charité ct 
les Frères de la doctrine chrétienne, avec ordre d'évacuer le territoire du canton sous trois 
jours. 

25 novembre. Décret du gouvernement provisoire de Lucerne contre les partisans du 
Sonderbund , voté par 2 ou 300 personnes sur 22,000 électeu 

27 novembre. Loi électorale de Fribourg combinée de telle sorte que les élections soient 
complétement entre les mains des préfets. 
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Ia charge du Sonderbund . 


3 décembre. Décret de la diète qui met les frais de la guerre 
(Rires à gauche.) 

Je ne fais toutes ces citations, je ne rappelle tous ces faits, que pour bien montrer à la 
Chambre que e'est bien réellementIa cause de la liberté que nous avons soutenue en Suisse. 
(On rit à gauche.) 


Le 22 novembre, voici ce qu'écrivait l'aumônier d'un des régiments de la diète : 


Eatrait de la lettre de l'abbé Cuenat, auménier du 14° bernois. 
« ..….« Les scènes de spolations et de sacriléges profanations dont j'ai été témoin dans le canton de Fri 
bourg ne permettent plus à ma conscience de faire partie de l'armée fédérale actuelle en qualité d'aumuier, » 


C'est In première démission donnée à la diète; elle a devancé toutes celles que vous 
avez vues depuis, et qui ne seront probablement pas les dernières dont vous entendr 
parler. 

Le 4 décembre, un des professeurs les plus célèbres de l'Université de Berne, le profes- 
seur Stettler, annonçant la reprise de son cours, le faisait en ces termes : « Le professeur 
Stettler reprendra lundi matin ses leçons sur le droit fédéral publie et sur le droit public 
bernois. Quant à ses lecons sur le droit fédéral suisse, le sujet est devenu pour le moment 
sans objet, ce droit venant d'être violemment déchiré. » 

Le méme jour, le professeur Stettier fut arrêté, emprisonné, traduit devant les 
bunaux. 

11 y a là un régime de liberté moins sûr que ce qui se passe chez nous , même pour M. le 
professeur Michelet. (Au centre. Très-bien, — Rires ioniques à gauche.) 

Encore deux ou trois actes, Messieurs, et je finis sur ee point. Voici comment se sont faites 


ri= 


Les élections dans la plupart des eantons ainsi occupés : 
Les élections de Wagis. — (Extrait de la Gazette de Dâle du 2 janvier 1818.) 
ne compagnie de troupes d'exécution élit stationnée à Wagis. Une seconde compaglé ÿ AFFIVE I VIS 
des élections. Contrairement ans. ols existantes du canton , la distribution des troupes las les quartiers 4 
fi par es ofciers. Les radicaux restèrent entièrement extrp ments mdlilaires. Sur la plainte dut 
conseil communal ordre Fat douné de procäder à la répartlion réguilère de celte compaguie. L'ouverture 


che. Avant le commencement des opérations, 
8 que l'on dit, et portant que les Hommes 
mmandant de Laplace, attend qu'ils seraient 
quement sur les malintentionnes. » (Mouve- 


de l'assemblée électorale se NE duns Va fo 

M capitaine Lab 'avança cut un 

Den pensants devaient, aprés l'élection, se 

libérés des loge militaires dont la'eharge retornberait 
L rires au cer 


venez de voir passer sous vos yeux les libertés politiques et les libertés civiles telles 


s sse depuis trois mois. 
Deux mots, deux faits seulement sur les libertés reli 


Fribourg, qui n'est pas parvenu encôr 
mn Sigulier Lémoignage dé sa. défé 


leuses : 

à s0 tirer de sa loï du 

ence pour le canton dé 
Les iéthonlistes: 


Bxtrait. — « Le gouvernement 
payement des frais de guerre, vient de donner 
Vatd, Votre Excellence connait les rigueurs qu'on exerce dans Le canton de Vaud con 
de leurs ministres avait cru du moins pouvoir &e réunir ave quelques personnes qui partagent. ses cs à 
Romont, dans le canton de Fribourg, élranger à cette querelle. Le gouvernement de Lausanne à réclaiié, et 

bourg, consentar one loi de persécu dans un autre canton , Vient 


Homont, 


polssamement 
reuses el compron 


‘Aiosi e*estune doi étrangère appliquée par un eanton chez lequel elle n'existe pas. 

Voici le dernier fait. Il y a peu de jours, le 19 janvier, dans la réunion du grand conseil 
du canton de Vaud, un membre, dont je ne citerai pas le nom, a Ju un discours écrit dans 
lequel on trouve ce qui suit : 
Eatrait du Courrier suisse, du jeudi 27 janvier 1848,— Canton de Vaud. — Grand conseil. — Session 

ordinaire. — Fin dé lu séance du mercredi 19 janvier. — Présidence de M. PIUeL 

« LA liberté religieuse réclanée n'est qu'on prétexte ; du reste, on ne Pinterdit pas, on laisse sübéiéler le 
culte de faille, la eroyance ete for intérieur des idivius; mas la liberté ne peut arandir sous le régime des 
pleins pouvoirs, l'orateur votera le décret, Les pintes, cabarets, ec, sont dans les mœurs des Vaüdois, et 
mème l'immense majorité du peuple a Vouiu quon les augmentat. (On rt.) H uen est pas ain des réunions 
religieuses : on ne peut donc pas élallir de comparatson entre la liberté de s assembler pour boire el la liberté 
de assembler pour prier. Gest la classe à laquelle rapparties, ajoute l'oraleur, qui gouverne maintenant: 


lantes pour le eantor 
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ar mes rapports avec elle, qu'elle ne voulait pas de la liberté religieuse. Dans mou cercle, un 
SonnaireLroubai les Gus Le miliaires, à eur reloe, ui ant ordonné de pari, sous PA 
d'être Jusillé es l'anraieut fait, si le pasteur n'était pas parti, » (MOnvernent prolongé.) 


Vous le voyez, Messieurs, ce n'est pas la cause de la liberté qui a été mise en péril par 
la politique que nous avons suivie en Suisse, pas plus que celle du droit, Ce n'est pas non 
plus, eroyez-moi, la eause de la moralité. 

Les erises révolutionnaires altèreut toujours profondément la moralité des peuples ; elles 
y jettent le trouble. Mis du moins il y a des occasions où elles font des conquêtes en 
échange; elles conquièrent des droîts nouveaux, des institutions utiles ; c'est ce qui est 
arrivé dans beaueoup de pays, chez nous, par exemple. Mnis, en Suisse aujourd'hui, 
quel droit nouveau à conquérir, quelles institutions nouvelles à fonder ? A-t-on étendu 
le droit du suffrage ? Il est vrai que, dans certains cantous, on l'a appliqué aux enfants de 
seize ans et aux repris de justice, Est-ce là une conquête, une conquête digne d’un pays de 
liberté ? 

IL y a en Suisse aujourd'hni un travail profond , caché, contre ln moralité publique je 
ne veux pas nommer les sectes, je ne veux pas-patler spécialement du communisme où de 
telle autre; j'affirme qu'il y a en Suisse un travail profond contre la moralité populaire, 
contre les croyances religieuses, un appel eontinuel à l'avidité, à l'impiété. Les hommes 
honnêtes qui abondent en Suisse sont effrayés de ce travail de désorganisation, de démora: 
lisation populaire qui se poursuit chez eux. 

Je sais que les hommes qui sont à la tête de la diète, que le gouvernement qui préside en 
ee moment aux destinées de la Suisse , ne sont point complices de ce travail ; je sais qu'ils 
sont fort loin de s'y associer ; mais telle est leur situation , que ce travail s'accomplit sans 
eux, malgré eux, que les mœurs publiques s'altèrent profondément en Suisse; la vieille 
Suisse périt de jour en jour, et je ne vois pas qu'on forme à sa place une Suisse nouvelle 
digne de la remplacer. (Au centre. Très-bien! ) 

de suis si fatigué, que j'at beaucoup de peine à continuer ; cependant je tenais à bion 
montrer que, quant à ce qui regarde la Suisse elle-même, la cause que nous avons appuyée 
par nos avis, par notre influence ; et non pat aucun moyen matériel, cette cause n été celle 
du droit, de la liberté et de la moralité, 

Je dis maintenant qu'en France, dans ses rapports avec la Suisse, c'est également In 
cause des intérêts bien entendus, des intérêts légitimes de la France que nous avons 
soutenue. 

L'honorable M. Thiers demandait hier st nous avions peur que la Suisse fût forte, Non, 
nement, nous n'avons nueune crainte que la Suisse soit forte; nous désirons seulement 
qu'elle Le soit aux conditions et d'après les buses essentielles de Son ofganisation. Si ces bases 
étaient changées profondément , essentiellement changées, je ne sais pas si la Suisse y ga- 
gnerait beaucoup comme force mais je suis bien que nous ÿ perdrions beaucoup comme 
sécurité. (Approbation au centre.) 

Quéllest l'influence (appelons les choses par leurs noms) qui tend à prévaloir en Suisse ? 
C'est l'influence des radicaux , du parti radical. 

L'honorable M. Thiers disait hier que c'était la lutte de la révolution et de la contre-ré- 
volution. de proteste contre ce langage; le fait est faux. (Approbation au centre.) Le fait: 
est radicalement faux ; il n'y a point de lutte en Suisse aujourd'hui entre la contre-révolu- 
tion et la révolution, encore bien moins que chez nous. Chez nous, Messieurs, je n'en con- 
viendrai pas, il w'ÿ a pas de lutte chez nous entre la contre-révolution et la révolution. (Nou- 
velle approbation au centre.) 11 n’y à plus de lutte. (Oh ! oh! } 11 ÿ a chez nous des restes 
de partis ; des restes des anciens partis ; mais la lutte de la contre-révolution et de la révolu- 
tion est depuis longtemps terminée en France, terminée irrévocablement ; elle l'est encore, 
Si c'est possible, davantage en Suisse, Les anciens patriciens , en Suisse, l'ancien parti avis 
tocratique a abandonné sa cause encore bien plus que le même parti ne l'a abandonnée 
chez nous. La lutte n'existe pas, Il n'y a aujourd'hui de lutte véritable en Suisse, comme en 
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France, que la lutte entre l'esprit de gouvernement modéré, libéral et intelligent contre 
esprit de bouleversement et de désordre. (Vive approbation au entre.) C'est là la seule 
lutte réelle, In seule lutte sérieuse ; et nous avons bien assez de celle-là sans qu'on aille 
évoquer les anciennes luttes et leur rendre dans les affaires publiques une place, une im- 
portance, qu'elles n'ont plus. (Adhésion au entre.) 

Ge qui est redoutable aujourd'hui, ce qui tend à dominer en Suisse, c'est le parti ra- 
dical. 

Un des honorables membres de ce côté (le eôté gauche), l'honorable M. Carnot, si je ne 
me trompe, parlait, il y a quelques jours à cette tribune, des radicaux, et protestaît contre 
la qualification de révolutionnaires appliquée à tous les radicaux ; il avait raison ; je ne 
comprendrais pas une telle injustice. 11 y a dans tous les pays des radicaux qui sont des 
hommes de théories politiques et ne sont pas des révolutionnaires ; il y en a en Angleterre, 
il yen a en France, il y en n ailleurs. Je ne regarde pas tous les radicaux comme des révo- 
lutionnaires. Mais les radicaux dominants en Suisse, l'esprit radical domingnt en Suisse, 
c'est l'esprit révolutionnaire , c’est l'esprit démagogique dans ses derniers retranchements ; 
le suffrage universel même ne lui suffit pas, il cherche autre chose : il cherche je ne sais 
quelle manière d'étendre l'activité politique, les passions politiques fort au delà de ce que 
l'imagination des hommes avait rêvé. Je n'appelle pas cela du progrès, Messieurs, j'appelle 
cela un des plus grands maux qui puissent peser sur une société. (Très-bien! très-bien!) Je 
dis que c'est là exciter l'orgueil, les mauvaises passions, les mauvaises cupidités , abafsser la 
société comme le pouvoir. 

Voili ce qui se passe en Suisse ! 

UN. Garmier-Pagès. C'est ce que ne veulent pas les radicaux ! (Rumeurs au centre.) 

J'évarte done complétement de cette discussion les mots de révolution et de contre-révo- 
lution ; ils n'y ont pas de place légitime. 

Et voulez-vous savoir ce qu'en pensait, il y a quelques années, l'honorable M. Thiers 1 
même, et comme il traitait les radicaux suisses ? Je tiens à mettre ces 
la Chambre pour qu'elle juge. 

Voïci ce qu'éerivait, le 26 avril 1856, l'honorable M. Thiers à M, le due de 
alors ambassadeur en Suisse + 


ts sous les yeux de 


Montebello 


Extrait d'une dépéche adressée par M, Thiers à M. le duc de Montebello. — 26 avril 1836. 
épéche confirme tout ee que M. de Montigny m'avait mandé des projels et de l'audace croissante 
du parti radical qui, non content d'avoir obtenu là destitution de trois préfets ct de buil maires dans le Jura, 
prétend exiger aujourd'hui la révocation en masse du conseil exécutif, Cette faction se. montre même d'autant 
Plus entreprenanie, qu'elle #' épit de ces excès et des complications où sa conduite pourrait 
À voit dans ce pays nn boulevard du côté de l'est, se trouverait engagée, par 
tre toute action hostile ou répressive de l'étranger. C'est une illusion qu'il 
ions.) Voici, Monsieur le due, la vérité tout entière ; vous devez la proclamer 


Le parti radical est insensé dé crôîre qu'il yait possibilité pour lui de s'établir en Suisso d'i 
cel lurable, lorsque, partout ailleurs, ses adhérents en sout réduits à n'oser lever la 6e, en prése 
à réprobation générale ef du sentiment universel de répulsion dont is sant devenus l'objet. (Nouvelle excla- 
nation au centre.) est fusensé de croire que de la Suisse il puisse étendre son action où son infinence sur les 
ares pays: Gti sore de pissane ne saurai appartenir qu'à de Elle, comme La France et Anglet 
aan es actions anarchiques y sont Lerrmtes, quan Le pouvait es fermement dirigé dans een de lors 
dre et de la modération, est ridicule de peuser qu'un petit pays comme la Suisse puisse, entre les. mains 
d'une poignée d'agitateurs, remuer à son gré le reste de l'Éurope… » Sensation.) 


M. Thiers, 1 faut compléter la citation. — M. le Président du conseil. C'est ce que je me dis- 


pose ä faire : je suis tout prêt à lire tout ce qui vous conviendra ; voici la suit 
« Les meneurs de Berne ne voient-ils do 


ke en E 


je pas que, n ie, les omues qui s'étaiént rs, des 


premiers, à Ja {èle du mouvement, sont unanimes à réclamer aujourd'hui des garanties d'ordre el de slabi- 
lié?» 
Est-ce là ce que M. Thiers demandait?— M. Thiers. C'est sur la frontière et la défense de l'est. 


Voulez-vous me permettre une explication? — M. le Ministre. Très-volontiers! Mais permette 
que j'achève la citation. 
Extrait d'une dépéche de M. Thiers à M. le duc de Montebello en Suisse, — 7 mai 1836. 


« Monsieur le duc,  . . La Suisse nous trouverait complétement indifférent à son sort, si les excès d'une 
faction enhardie par ia füiblesse ou la connivence des gouvernements cantonaux venaient à ramener, au vré- 
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judice de la coufélération, des complications comme celles que nos efforls ont contribué faire dispa 
rallre. Je l'ai déjà dit, et je ne saurais L il ÿ aurait folie à croire que là Suisse ait la possibilité 


er 
our date et de reanèr ls autres Pen sat oc 
ne, prospère, el pour ins dir inaperçu à Fonbre des ge 

le duit Dore Son ambiion. » (Rires 


d'exercer une afluence mor: 
Ce rôle né Ju appartient pas. Une existence paë 
rauties qu’elle doit à l'Europe, Lel est son partage, el'c'est à en jouir q 
au centre.) 


Voici la dernière citation 
Estraïl d'une dépéche de M. Thiers au due de Montebello. — 7 juin 1836. 
devez donc continuer ce que vons avez fait, Vous devez tenir constamment Je voror en gard 
iences inévitables auxquelles i exposerait la Suisse en tolérant sur le territoire helvétique 
au mépris des obligations contractées envers les autres Etats, des réfugiés tels que Mazzini cl consrls, ou en 
souffrant, contrairement à tout principe de justice et de droit internationaux, que Ia Suisse devint un foyer 
tation révolationnaire, un Meu de rasseiiblement pour: les Factieus dl 
ophes, quand partout la révolution ; rfi de lord 
tions et rires au centre.) Répélez-le bien aux 
c rcexsion : autant nou soute 
nee mal fondées et à les défendre contre d'injustes agresior 
ur refuser otre appui dans les querelles ou contre les mesures hostiles qu 
coupable tolérance des gouvernements helvétiques pour ses écarts attireraïent à la con 
= Déclarez-leur nettement qu'en pareil cas elle n'aurait plus à compter sur nous, €L qu' 


du part radical où la 
ion 
rès avoir tou fait 


pour la prémunir contre dk vous l'abandonnerions aux conséquences de son aveuglement 
(On sait en Suisse que, sans attar pendance à force ouverte, les Etats voisins n'ont. que Ua dé 
joyens de lui faire éprouver les effets de leur ressentiment, par la rupure des rapports habituels, par des 


peser sur un pays he partie des 
elles évettnatités venaient 
U 


inesures de bloeus commercial, et en quelque sorte par Lout ee qui peut É 
Berre, Sans que la guerre ail Heu. Je le dis encore, si de 
iser par sa faut verait indifféreats à son sort, et muets pour la délendre, el ee n' 
us, Get Ï drions pour la réconcilier avec ses Voisins, » 
fertainement, Messieurs, je n'ai jamais tenu aux radicaux suisses un langage plus sévère que 
celui que leur adressaît l'honorable M. Thiers. (Sensation. 


Tiens, de sa place, explique qu'à cette époque la Suisse avait toléré une expédition en 
Savoie, organisée par des réfugiés. Elle comptait que la France ne soufrirait pas qu'on employät 
des moyens d'une certaine nature contre la Suisse. Et la Suisse, profitant de cette conviction 
qu'elle avait, que la France devait laisser faire tout, la Suisse ne voulait pas même accorder aux 
Puissances voisines ce qu'elle leur devait : la sécurité. C'est alors qu'il éerivit : 

À M. le due de Montebello. — 28 avril 1836 
s à vos exallés de a Suis la confiance qu'une fois comproris, la Vrancs 

sr es sujet, ne leur laisser aucune illusion; la France ne ferait pas cu 
amener par leur pari, Je ne sais rien de plus Uéplorable que ce rôle-a. Je no cour 
pére au Cabinet Fançls, (ut n'es dir) 
de Berne de faire des folies, la France ne les suivra pas, eL les Taissora tout sul, Les 
Je sais bien que ces messieurs ont une réplique à cette argumenta- 
à x France, que celle-ci ne pourrait pas sempécher de là couvrir 
néore une errêur grave Qu'il ne Faut pas laisser aus Vos dures tes les Alpes, Sans doute, 8 les 

cts suisses pouvaient ame une armée aurcieane ou piémobale, nous 0 souris 
as. (NOuvean mou 
tte 


vu 
fs de parti qui sc aise 
se rai jomuis À eu faire ji 
À SL PL à mo 
ahanionnera cu 


, et n'emploieraït pas de tels moyens, » 


Quant à la conduite à tenir, on avaît proposé une conduite concertée, commune avec l'Autri- 
che. J'ai écrit alors à M. de Montebello : « Je ne veux pas faire en Suisse un fragment de sainte 
alliance, de moitié avec M. de Metternich! » (Sensations diverses.) 
que l'orateur voulait obtenir en Suisse, c'était le respect des Puissances voisines. Voici ce 
qu'illécrivait à l'ämbassadeur, qui n'était pas dons la même disposition d'esprit 

Atilaud venait dé commettre son crime, M. de Montebello avait montré par des faits qu'il y avait 
d'étringes étuéplorables relations entre quelquesuns des réfugiés qui étaient en Suisse ct les 
hoinmes qui machinaïent le rég nous étions fort émus de cette circonstance; 
tout naturel: Voici ce que je lui éerivais cependant, le 27 juin 1886 : 


« L'événement du 25 mars mous arme de nouvelles raisons pour exiger l'expulsion des réfugié, Dites 
Mers cn sens du rep Commun, os emo ma à cul. 
és, Pa os que l'Enrape, ne peut con que În Suisse deviens ire de Pre 
Etat et bon Fanasinn con Mas posé ut 


pourtant une e, dans Faquelle Tee voudrais pas qe vous 
Hissiez des menaces de mesures coercilives au nom de Ia Franc, €L par ses propres main 
le langage que vous avez dû tenir, si vous vous êles conforme à mes Instructions : vos avez dû 


dire: La France demande à la Suisse de remplir ses devoirs de bon voisinage envers tous les Etats, Si elle ne 
les remplit pas, elle s'expossra à des mesures sévères, à une séquestration complète, par exemple; €L quand 
Ia Suisse l'aura mérité, la France ne fera rien pour l'en garantir; loin ue à, elle ÿ prendra peut-être part elle= 
même. Elle la laissera exposée à lout châtiment qui ne sera pas une invasion armés 

‘Voilà le langage vrai, utile; il ne faudra pas le dépasser. Avancer davantage , ce seraiL sortir de a litite. 
Nous në devons pas annoncer des mesures coercitives de nolre part ; il ne pourrait y en avoir que deux » uné 
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se. La séquéstration, invo- 


asion par nons amènerait toute l'Europe en Su 
Stuation intolérable,. 
es Puissances da Nord, elles en proferaîent elles recueilleraient les 
profits en mous laissant les charges, et s'assureraient une sorte de popularité eu Suisse à nos dépens. 
"J'ai refusé toute démarche couimune faite en nom collectif. Si l'Autriche trouve notre coudnité bonne ct 
sgusée, 0 veut limiter, Soit! mais il ne nous convient as de faire avec el un pe fragment de sant 
alliance. » 


uvasion ou a séquestration, Uni 
quée par nous, nous placerait dans u 
«11 faut songer qu'en jouant le rôle 


M. Gurzor, Président du conseil, répond que la situation n'est pas moins grave qu'en 1836; 
au contraire. En Suisse, l'esprit d'anarchie, battu partout, l'esprit révolutionnaire s'est emparé , 
ou se croit au moment de s'emparer du pouvoir, pour agir ensuite sur Ja France eL sur l'Europe. 
C'est là ce qu'il faut surveiller et réprimer. C'est ee qu'a fait le Gouvernement français par la 
seule force morale, et en obtenant le concours des autres Puissances dans le même but. 

Je ne sais, dit-il, si nous l'atteindrons par ces seuls moyens; je l'espère. Vous voyez déjà un 
commencement de réaction se manifester en Suisse; vous voyez déjà le sentiment de l'ordre re- 
prendre son empire. La Suisse est remplie d s gens, de gens sensés, qui sont aussi jaloux 
de la liberté et dé la justice que de l'indépendance de leur pays. 1 faut qu'ils sachent bien que l'i 
dépendance de leur pays ne peut être assurée qu'autant que l'ordre et la liberté seront assurés en 
Suisse; faut qu'ils sachient ue les bases essentielles de la confédération helvétique font 
partie de l'orüre européen; que les avantages qui lui ont été garantis l'ont été à condition que 
ees bases seraient maintenues; que, par conséquent, la liberté, le droit, la moralité de la Suisse, 
son avenir, comime son repos présent, sont liés au maintien de ces bases, et que nous leur avons 
rendu et que nous leur rendons service en les avertissant sincèrement et franchement des dan- 
gers qu'ils courent et dont nous voulons les sauver. (Longue et vive approbation au cent 
La séance reste suspendue pendant un quart d'heure. 


or 


M. Ooion Bannor relève cette explication de M. Guizot, et constate que c'est l'atrivée du 
parti radical au pouvoir qui a déterminé la conduite du Gouvernement vis-vis de la Suisse. 11 
se que M. Thiers sur la nécessité pour la France d'appuyer le mouvement 

ns de ses propres institutions, et il termine en reprochant au Ministère de 
in à l'Autriche contre les progrès po- 


développe la même th 
des peuples dans le 
suivre la voie contraire, qui le con 
pulaires en Ltalie comme en Suisse. 


M. 2e Pnésipenr. M. Mal endement. Après les mots: « une média 


tion bienveillante, » il propose d 

a Nou-holts félicitons que la Suisse ait pn, seule et par ses propres efforts, sortir heureusement de cette 

néant; nous désirons surtout qu'elle voie dans la médiation offerte un témoignage de a vieille 

Fraties, sans aucune intention d'interveuir dans ses affaires intérieures, À chaque peuple le droit 
institutions ; seulement La Suisse reconnaitre, nous l'espérons, Etc. » 


M. OnrLon Bannor. Je rends pleine justice, quant à moi, aux bonnes intentions de cet 
amendement: mais je crois qu'il ne constitue pas une protestation assez nelle et as 
que contre l'intervention dont la Suisse est menucée. Je ne s une manière d'exprimer le 
sentiment de la France et son éloignement contre une pareille intervention, c'est de voter contre 
une pareille intervention, c'est de voter contre le paragraphe. (dux extrémités. C'est cela! 
—Agitation.) 

_— Le débat continue sür le sens du paragraphe del'Adresse qui n'implique pas l'intervention. 
C'est là ce que soutient M. le Ministre des affaires étrangères. MM. de la Rochejaqu 
et Odilon Parrot vofent'eetre tendance à l'intervention daûs une nôte qui a été publiée depuis la 
rétetion dur projet d'Adresse, et dont M. Barrot lit un passage ainsi conçu 

élération, et ceux de La confédération envers les Puissances 

sont motuële et fondés sur Les n Si es uns n'étaient pas fdéement respectés ct maintenus, les 
autres seraient ns. Les Puiscances qui ont garanti à la Suisse es à 


tages dont elle jouit seraient évidemment en d plus consulter que leurs devoirs comme me 
ade Famille européenne, eu les intérêts de leur propre p# Mouvement.) 


is 


« Les engagements des Puissances envers la co 


déta 


— Majorité absolue, 167: — Boules dans l'urn 
re a adopté le sixième paragraphe 


Résultat du serutin : Nombre des votants, 3: 
blanche, 206;— Boules dans l'urne noire, 126. — La Chat 
du projet d'Adresse. 
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Ce 


Séance du vendredi à févr résidence de M. Sauxel. 


$ 7. Nationalité polonaise. 

M. Larabit demande au Ministère ce qu'il compte faîre vis-à-vis de l'Europe pour réaliser les 
vœux en faveur de la Pologne. M. Guizot déclare qu'il n'a pas de réponse à faire.—M. Vavin 
soulève un débat sur l'expulsion du réfugié russe Bakounine, à l'occasion d'un diséours pro 
noncé dans une réunion polonaise, et sur l'empêchement apporté à un banquet présidé parile 
prince Gzartoriski. MM. Duehâtel, Ministre; Ferdinand de Lasteyrie, Lherbette, Guizot, Mi- 
nistre; Thiers, Chambolle.— Le paragraphe est adopté. 

$ 8. Affaires de Ja Plata, — Sont entendus : MM, Levavasseur, Drouÿn de Lhuys, Observation 
de M, Lacrosse sur le refus d'explication du Ministère. M. Guizot proteste de son respect pour 
le droit de la Chambre. Explications de MM. Vitet, rapporteur, et d'Haubersaërt, membre de la 
Commission. On entend encore sur la question de la Plata MM. Blanqui, Levavasseur et Clam- 
Lolle, qui proposait d'abord le retranchement de la phrase sur l'accord ave 
puis la suppression du paragraphe entier.— Le paragraphe est adopté. 


la Grande-Brotagne, 


$ 9. Algérie. 

M. Lherbette eng 
tions de gouverneur général, qui peut amener des influences inconstitationnelles, et sur la ten 
par le commandement de l'artillerie donné au due de Montpensier; par 
la connétablie reconstituée sous le titre de maréchal général ete, —M. Guizot, Président du con- 
seil, répond aux développements de M. Lherbette que l'intervention des princ 
titutionnelle, parce qu'ils sont dépendant du Ministre 


Ja nom 


la diseussion su ation d'un prince de la famille royale aux fonc- 


dance qui se manife 


'est pas incous- 


Séance du samedi S février 1948. — Présidence de M. Saut. 


Discours développé de M. le maréchal Bugeaud sur la situation de l'Algérie. — Explications de 
M. le général de Lamoricière sur la reddition d'Abd-el-Kader, — Sur la demandé de M. 
Ha Rochejaquelein, M. Guizot, Ministre, donne quelques explications sur les négociati 
tives au séjour d'Abd-el-Kader et à sa retraite 


du neuvième paragraphe par celle-ci: « Cet événement prépare une re nouvelle à nos établisse- 
«ments d'Afrique, et promet à la France l'allégement prochain de ses charges para réduction do 
= notre armée d'oceupation en Algérie, et de l'effectif de nos troupes à l'intérieur. »_À près quel- 
ques observations de MM. Vitet, rapporteur; Larabit , s et le Ministre de la guerre, 
M. Nicolas retire son amendement et ajourne la discussion au budget. 

Le paragraphe es 

Débat ajourné sur les affaires de Portugal. M. Jules de Lasteyrie, discours développé. Courtes 
‘xplications de M. Guizot, Ministre. Continuation du débat entre MM. Jules de Lasteyr 
mieux, Drouin de Lhuys, Guizot, Président du conseil.— Point de vote. 


Séance du lundi 3 février 1948, — Présidence de M. Sauzet. 


$ 10. ‘fete du projet. 


« Sire, en vous dévowantau service de notre pari, aveo ce courage que rieu n'abat, pas mème es coups 
qui vou Stelgnent dans vos afetion Vs plus Chère, en ennéacrant Votre vi el elle de vo ee a le 
eos intérêt, de notre gite, You feriez chaque jour l'édifice que noue avons fondé avec vou Cm 
Sur tre app pour vous air À Le défendre. Le agltlone que suivent des passions emnemyes où dre ane 
alnements avebses lomberont devant Ha raison publique élnré par nos He disesians que Dm ne 
on de oute ls opinions légitimes. Dans une monarchie constilulionnelle, Yanion de pris pour 18 
aurinte Loue ls obaacles et permel deatisaire à tous es itérée maraux et mel 3h pa 
celte ion, Sire, nous maintiendrons l'ordre ocal et Loues ses condiiu ; nous garantrons Les HER 
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Hliques et tous leurs développements. Notre chatte de 1890, par nou 
vent, comme un inviolable dépot, leur assurera le plu 
eneillir, l'alliance de l'ordre et de la liberté. » 


tranemise aux générations qui nous & 
précieux héritage qu'il soit donné aux nations de re 


M. Duvencun pe Haunanne. Messieurs, en prenant, le premier, la parole pour relever 
le défi qui nous est jeté, il me paraît nécessaire d'établir nettement sur quel terrain nous 
nous plaçons, et quelle portée nous donnons à ce débat. 11 a plu au Ministère, au mépris de 
toutes les règles, de toutes les convenances constitutionnelles, d'introduire dans le discours 
de la Couronneune provocation, une neeusation directe contre plus de cent Députés. Il plaît 
à la Commission, avec une complaisance à laquelle tout le monde s'attendait (On rit), de 
reproduire presque mot pour mot cette aceusation. Mais la majorité doit nous permettre de 
lui dire que, dans l'espèce de jugement qu'on lui demande, nous ne reconnaissons pas sa 
compétence. (A gauche. Très-bien ! 

Après les votes qui ont terminé la dernière session, l'Opposition e 
bien aveugle, si elle s'était encore flattée de gagner ici sa causé. Heureusement, comme 
M. Guizot l'a dit si souvent, au delà, au-dessus de la Chambre, il y a le pay 
la minorité est toujours en droit de se pourvoir. (A gauche. Très-bien !) 

“C'est ce que nous avons fit, et c'est ce que nous continuons à faire. 

Que cela soit donc bien compris, bien entendu, nous ne venons pas iei plaider devant la 
majorité contre le Ministère, nous venons plaider devant le pays contre le Ministère et la 
majonité 

(A gauche. Très-bien! três-bien! — Cest cela!) (Mouvement prolongé.) — Au centre. La ma- 
jorité vous répondra! — M. Duvergier de Hauranne. C'est son droit.— M. de Morny. Alors il 
faut que vos journaux reproduisent les séances fidèlement.) (Mouvements divers.) 


mprévoyante, 


, près duquel 


a majorité est done maîtres 
graphe qui lui est propos 


d'adopter où derejeter, d'aggraver ou d'atténuer le para 
; nous n'avons à cet égard ni représentation à faire, ni conseil à 
donner ; ce sera simplement une pièce de plus dans le grand procès qui se débat entre nous, 
et dont le juge est ailleurs. (A gauche. Très-bien ! 


Maintenant, Messieurs, notre situation respective ainsi définie, j'entre en matière, et 
j'aborde sans hésitation, sans réticence, le sujet même du paragraphe. 

11'est d'abord un point sur lequel il importe que nous nous expliquions. Quand nous nous 
sommes réunis, dans les banquets, usions-nous d'un droit, profitionsnous d'une tolérance? 
En d'autres termes, les réunions politiques sont-elles légales par elles-mêmes, ou le devien- 
nent-elles seulement par la générosité ministérielle 

Jusqu'à ces derniers jours je n'avais pas pensé qu'il pût y avoir sur ce point dissentiment 
entre nous. Je savais que les banquets plaisaïent peu à M. le Ministre de l'intérieur, et qu'il 
avait usé, abusé même de son influencé sur es maires, pour les rendre matériellement imhpos- 
sibles. Mais je savais aussi que le droit de réunion avait été expressément résérvé en 1834, 
soit à la Chambre des Députés, soit à la Chambre des Pairs. Je savais qu'en 1840, lors d'un 
banquet nombreux qui eut lieu dans un loeal privé, le Gouvernement avait pensé que la loi 
säinement, honnêtement interprétée, ne permettait pas de l'interdire. Je savais qu'à propos 
de réunions d'une autre nature, il ÿ avait plusieurs arrêts de la Cour de cassation dans ce 
sens. Il paraît pourtant que, depuis quelques jours, on croit avoir découvert dans l'arsenal 
de nos vieilles lois un moyen de détruire, d'annuler le droit de réunion politique, comme en 
matière de presse, à l'aide de l’action civile, on a annulé le droit de dénoncer au pays les 
actes coupables des fonctionnaires. (A gauche. Très-bien ! 

11 paraît, grâce à cette merveilleuse découverte, qu'on se eroit aujourd'hui maître absolu 
d'exereer sur les banquets une sorte de censure préalable, de permettre les uns, de défendre 
les autres et de soumettre ainsi à l'arbitraire de la police un droit jusqu'ici respecté. 

Si cela était, les Ministres de 1834 auraient été bien insensés d'affronter ici une terrible 
latte pour obtenir la loi des association la loïde 1790 à la main, ils n'avaient qu'un mot à 
dire pour que toutes les associations disparussent. (4 gauche. C'est vrai !) 
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Mais, Messieurs, cela n'est pas v dans cette exhumation singulière, il y a un sub- 
terfuge dont les tribunaux doivent faire justice. Si M. le Ministre de l'intérieur répète ici les 
paroles qu'il a prononcées dans une autre enceinte, de plus savants, de plus habiles que moi 
se cliargeront, je pense, de l'en faire repentir..… (Murmures au centre), de lui démonti 
qu'il se trompe si vous voulez. s 
attendant, avec lesorateurs du Gouvernement en 1834, je tiens, quant à moi, les réu- 
nions politiques pour léales, pour libres, ct, je le déclare hautement, je suis tout prêt à 
m'associer à ceux qui, par un acte éclatant de rés le (Très-bien), voudront éprou- 
ver jusqu'à quel point, cinquante-huit ans après notre première révolution, les droits des 
citoyens peuvent être confisqués par un arrêté de police. 

{Vive approbation à gauche.) — Béaucoup de membres. Nous aussi 
longé.) 


FA 


USSION. x 


tous! (Mouvement pro 


Obéir à la loi résister à l'arbitraire, voilà le double devoir des peuples libres. Nous prou- 
verons, je l'espère, que nous les comprenons et que nous les pratiquons tons les deux. (Adhé 
sion à gauche.) 

Maïs, je Le reconnais volontiers, la question de légalité n'est pas tout, et il est possible 
que des Féunfons politiques soient à In fois légales et imopportunes ; il est possible même que, 
légales et opportunes, elles deviennent irrégulières et désordonnées. 


L'orateur, ex 2 l'opportunité, explique que le Ministère n'a pas plus le droit dé contester 
l'opportunité des banquets de l'Opposition, que l'Opposition n'aurait eu le droit de contester celle 
du banquet de Lisieux. Quant aux irrégularités et aux désordres, on n'a pas pu eù signaler, 
quoique dans les cinquante ou soixante banquets il ait été tenu des discours très-vifs. 

Pour ce qui est du désordre moral qu'on signale comme conséquence de ces réunions politi- 
ques, l'orateur ne voit pas de désordre dans une alliance avec le parti radical pour le triomplie 
d'un grand principe, pas plus qu'il n'y en avait dans la coalition de 1839, où il avait pour com 
pliees (On rit) MM. Guizot, Duchâtel ; Dumon, Hébert. 


Il est possible que, par une tactique assez vulgaire, on essaye de confondre dans une soli- 
darité menteuse toutes les réunions qui ont eu lieu depuis quelques mois, celles que l'Oppo- 
sition constitutionnelle a organisées, et celles qui ont été organisées contre elle ; celles qui 
se sont placées sous ion des principes de 89 et de 1830 et celles qui semblent avoir 
pour but de glorifier les actes de 93. 11 est possible qu'à ce propos M. le Président du 
conseil répète ce qu'il disait, il y a deux ans, quand il lui plut de rattnchor un indigne At- 
tentat à un discours prononcé à cette tribune par un de ses anciens collègues, « Quand où 
ouvre la source, elle coule. » (On rit) 

IL est possible que cet argument, aujourd'hui comme alors, paraisse, à une por 
Chambre, décisif et triomphant. 


ion dé la 


Malheureusement, Messieurs, eet argument est bien vieux , et voilà trente ans que je l'ai 
endu employer ave succès à cette tribune contre la liberté des journaux, SI vous pou 
eZ» disaient alors les personnages politiques que M. Thiers citait l'autre jou 

pouviez garantir que les journaux se renfermeront tous dans la limite constitutionnel, et 
qu'ils se borneront à une critique décente des actes du Gouvernement , passe encore; mais 
les journaux eonstitutionnels frayeront la voie aux journaux révolutionnaires : « Quand on 
ouvre la souree, elle coule! » Et on en concluait, à la grande joie de la majorité d’alo 
que, pour l'empêcher de couler, it fallait la tarir. (Mouvement.) 

Voilà, Messieurs, comment raïsonnaient les hommes que 1815 avait ramenés et que 1830 
à vaincus. 

Mais dans le parti libéral, dans l'école doetrinaire surtout, ils trouvaient à qui parl 
On rit.) 11 fallait voir de quel mépris, de quelle indignation, les chefs de cette école écra 
saint, aceablaient tous c s; il allait voir avee quelle puissance, avec 
quelle verve logique ils démontraient que, dans ce monde, tel que Dieu l'a fait, l'abus est 


ï vous 


misérables sophism 
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toujours à côté de l'usage , le mal à côté du bien, et qu'il est absurde , qu'il est impie de 
s’en prendre à l'abus pour atteindre l'usage et de frapper à la fois le bien et le mal. 

Et cependant, Messieurs, voiei que, daus leur bouche, nous retrouvons aujourd'hui exac- 
temeut les mêmes sophismes, exactement les mêmes blasphèmes. Il y a pourtant cette diffé 
rence, que les ultra-royalistes de l'époque dont je parle étaient conséquents et convaincus ; 
si ceux qui les remplacent prétendent au mème-mérite, il faut convenir qu'à une autre épo- 
que ils ont bien joué la comédie. (Rires approbatifs à gauche.) 

On veut bien, à la vérité, reconnaître qu'entre la dynastie et le Ministère, entre les insti- 
tutions et la politique actuelle, l'identité n'est pas complète, et qu'on peut travailler à la 
chute du Ministère et de la polilique sans conspirer contre les institutions et contre la dy- 
nastie. 

Mais si les cent Députés qui ont assisté aux banquets ne sont pas ennemis, ils sont aveu- 
gles (On rit), et In preuve, e'est qu'ils n'ont pas exigé partout que le toast du Roï fût porté. 
C'est ici un sujet délicat que je n'aborde pas volontairement à cette tribune ; mais après les 
déclamations, après les calomnies auxquelles un fait très-simple, selon moi, a donné 
lieu, non-seulement dans les journaux ; mais même dans vos bureaux , il est impossible de 
passer ce fait sous silence, et je demande que Ja Chambre me permette d'en dire franchement 
ma pensée. Il faut s'entendre d'abord : si l’on se borne à dire que là où des doutes s'élèvent, 
là où des intentions hostiles se manifestent, là où la question se pose, il est désirable, il est 
convenuble de marquer nettement, par une formule quelconque, le earactère légal, paci- 
fique, constitutionnel , de la manifestation, je suis de cet avis, et, dans le banquet que j'ai 
eu l'honneur de présider, j'ai conformé ma conduite à mon opinion. Mais si l'on va plus 
Join, et si l'on prétend que toute réunion politique , quel que soit son caractère , quel que 
soit son but , doit nécessairement être placée sous l’invocation du nom royal, je m'étonne 
que cinquante-buit ans après notre première révolution, dix-sept ans après la seconde, une 
doctiine aussi surannée, aussi servile , ait le courage de se produire, (A gauche. Très- 
bien! 

MM. les Mi norent certainement pas qu'en Angleterre, au commencement de 
ce siècle ; en France, pendant les premiers mois de 1830 , des banquets politiques eurent 
lieu, sans que le toast du Rot fût porté. Sont-ils préparés à dire que les wighs en 1800, les 
3%1 en 1830, fussent les ennemis du trône ou de la constitution ; ou sont-ils disposés à p: 
tendre que la révolution de Juillet ait eu ce singulier résultat, de nous ôter vis-à-vis de la 
Couronne la liberté dont usaient nos devanelers ? (Très-bien !) S'il en est ainsi, qu'on fa: 
done un pas de plus, et qu'on dise que le silence, un silence respectueux dans cette enceinte 
ou ailleurs, est un nete hostile ou inconstitutionnel ; qu'on fasse un pas deplus, et que l'en= 
thousiasme, comme dans certaines monarchies orientales, au seul nom, à la seule vue, du 
prince, devienne une formalité obligatoire! (C'est cela!) C'est un peu trop oublier, en vérité, 
ee qui s'est passé ici il y a dix-sept ans, quand, par un contrat solennel entre le peuple et 
le prince, Ia couronne füt librement donnée et reçue. Pour moi, je m'en souviens, et je 
méts de côté toutes ces réminiseences d’une autre époque et d'une autre monarchie. Dèx 
lors, que reste-t-il? Uniquement ce que j'ai dit : quand l'omission du toast dont il s'agit a 
pu, avee quelque apparence de raison, être considérée comme un acte d'hostilité, l'Oppo- 
sition constitutionnelle a bien fait d'exiger qu'il füt porté. 

Quand une interprétation semblable n'était pas possible, l'Opposition coustitutionnelle a 
bien fait de ne pas s'en occuper. Mais, Messieurs , en supposant que, dans cette omission, 
‘on ait quelquefois pu voir, je ne dirai pas une leçon, le mot ne serait pas convenable, mais 
un avertissement, n'est-ce pas à la politique de MM. les Ministres qu'il faut s'en prendre ? 
On n'a pas oublié le discours fameux par lequel, il y a deux ans, le Président du conseil 
déclarait ei que les bons Ministres sont ceux qui s'effacent pour laisser remonter jusqu'au 
trône l'honneur de leur politique. On n'a pas oublié la peine que se sont donnée tout récem- 
ment encore les feuilles et les revues ministérielles pour prouver contre nous, contre l'Op- 
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position tout entière, que le Roi a le droit et le devoir d'être le chef de son parti. Faut-il 
maintenant s'étonner beaucoup que de pareilles doctrines, que de pareilles paroles soient 
quelquefois prises au sérieux ; et que certains esprits absolus voient quelque chose de déri- 
soire, de eontradietoire, à placer une attaque contre la politique sous le patronage de son 
chef prétendu? (Mouvement.) Faut-il s'étonner qu'il leur paraisse plus conséquent , plus 
sincère, de mettre le pouvoir royal, comme les deux autres pouvoirs, en dehors des manifes- 
tations dirigées contre la politique dont les trois pouvoirs sont solidaires ? 

C'est peut-être suerifler outre mesure la politique à la logique, et, pour ma part, jene pur- 
tage pas ces scrupules ; mais sans les partager je les comprends, et je dis que, s'ils ont quel- 
ques inconvénients, c'est au Ministère qu'en est la faute. J'ajoute que, par Ja phrase qu'ils 
ont si imprudemment placée dans la bouche du Roi, les Ministres ont fait tout ce qui était 
en eux pour donner gain de cause à l'omission dont il s'agit, Relisez avec soin cette phrase, 
et dites si les Ministres n'ont pas eu l'intention évidente de faire descendre la Couronne 
dans l'arène, et de la mêler à nos débat 

Je ne sache rien qui explique, qui justifie mieux le silence qu'on inerimine, (Mouve- 
ment.) 

1 fut dire la vérité. Toutes ces objections, toutes ces critiques n'ont rien de 
de sincère, et In question entre nous n’est pas dans tel ou tel toast, dans tel ou tel incident. 
Elle est dans la pensée qui a produit l'agitation réformiste ; elle est dans le but auquel tend 
cette agitation. Cette pensée, ce but, quels sont-ils ? Un de nos honorables collègues nous 
disait dernièrement : Voyez comme vous êtes inconséquents ; l'an dernier vous demandiez 
a réforme parce que le pays était tranquille ; cette année, vous la demandez puree que le 
Est-ce que notre honorable collègue n'assistait pas à In séance où M, le 
Ministre de l'intérieur se ft contre la réforme une arme du silence et de l'indifférence du 
pays ? (A gauche. Cest cela!) Est-ce que notre honorable collègue n'assistait pus à la séance 
où cet admirable a . le Ministre de l'intérieur produisit tant d'effet sur Les 
banes de ln mojorit 

Pour moi, je persiste à eroire que les gouvernements sagés n'attendent pas, pour necorr 
plir les réformes, que l'opi publique les leur impose, Mais vous êtes d'un autre avis, et 
il a bien fallu vous satisfaire. (On rit.) Ne croyez pas que nous nous en plaignions ; vous 
nous avez fait faire une campagne laborieuse , mais instructive , et nous savons, beaucoup 
mieux que nous ne le savions l'an dernier, quel eas le pays fait de votre politique. (Rires 
d'approbation à gauche.) Nous nous attendions d'ailleurs à vous voir retourner votre argu- 
ment de 1847, et vous faire un prétexte de l'agitation comme vous vous en falsiez un d 
l'indifférence publique. Mais peu nous importe ; je vous l'ai dit en commençant, nous u’a- 
vons pas la prétention de vous convertir, et c'est ailleurs que nous pincons nos espérances, 
(Mouvements divers.) 

A-t-on, oui ou non, dans un pays libre, le droit de faire appel au pays conts 
rités parlementaires ? A-t-on, oui ou non, le droit de se 
sur les affaires communes ? 

Voili, Messieurs, le vrai point du débat, et sur ce point je crois en avoir assez dit. 

Mais, Messieurs, je n'aurais rien fait si je m'arrêtais là, et si je ne maintenais pas ferme 
ment à celte tribune les jugements que nous avons portés, les paroles que nous ayons pro- 
noneées dans les banquets, {Très-bien !} 

C'est ici, je le sais, qu'on nous attend. Dans les banquets, In majorité n'était pas présente, ct 
nous avons pu parler d'elle librement et vivement sans que ses murmures vinssent nous atteindre 
Maintenant que nous sommes en sa présence, on nous somme , on nous défie do répéter ce que 
nous avons dit; et, quelque parti que nous prenions, on se prépare à le tourner contre nous. 

Si nous nous taisons, on dira que nous reculons; si nous parlons, on nous interrompra. (R- 
clamations au centre.) 

Et, dans tous les cas, M. le Président nous rappellerait, comme il le disait en prenant pos- 


jeux ni 


pays est agi 


gument de 


les majo= 
unir pour exprimer son opinion 
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session du fauteuil, que si la Chambre doit respect à la liberté de la tribune, la tribune doit res- 


pect à la diguité de la Chambre. 
dernier, Messieurs, un de nos honorables collègues, en lisant à cette tribune les pages 


les plus vives d'un écrit que je venais de publier, a bien voulu m'aider à sortir d'une situation 
semblable. 

Il paraît que, cette année, l'honorable M. Lasnier n'est pas disposé à me rendre le même ser- 
. (On rit.) 

11 faut done bien que je m'aide moïmême et que je m'exéeute; tout ce que je demande à la 
Chambre, c'est: d'y mettre un peu de complaisance et de vouloir bien comprendre à demi-mot. 
(Mouvement d'attention.) 

Messieurs, on a beaucoup disserté, dans ces derniers temps, sur le gouvernement repré 
sentatifs, et chacun en a donné sa définition. Mais il est une chose reconnue par tout le 
monde, c'est que le gouvernement représentatif est fait pour que la pensée, la vraie pensée 
du pays pénètre légalement, pacifiquement au sein du Gouvernement, et y fasse prévaloir 
contre toutes les résistances, la politique que le pays croit la meilleure. 

Muis il peut arriver qu'à edté, en face de cette pensée, il ÿ en ait une autre fort différente, 
et qui n’entende pas céder la place. 1! peut arriver que, néanmoins, cette pensée ne soit pas 
assez forte pour l'emporter de haute lutte. Il peut arriver, en un mot, qu'au lieu de courir 
la chance toujours périlleuse d'une violation ouverte du pacte constitutionnel ; il paraîss 
plus commode de fausser ce pacte, de l'annuler dans son esprit, et de gouverner par les élus 
du pays contre le vœu du pays. (Mouvement) Alors, Messieurs, qu'y a-t-il à faire , si ce 
n'est de conquérir, de gagner un à un tous ceux que la loi ou Le choix de leurs concitoyens 
Javestit d’une partie de la puissance publique ? 

Qu'y at: à faire, si ce n'est d'employer, de consacrer à cette œuvre toutes les forces, 
toutes les ressources dont le pouvoir a été doté dans un tout autre dessein ? 

Qu'y a-t-il à faire, quand par le trop grand nombre ou la trop grande avidité des parties 
prenantes (On rit), ces forces ; Si ce n'est d'en créer, d'en in- 
venter de nouvelles, aux dépens des finances, aux dépens de la bonne administration, aux 
dépens de la justice et de In moralité publique ? (A gauche. Très-bi 

Dans cette h 
influence persuasive de la Couronne, n'est plus un accident fortuit et passage 
nécessité fondamentale et permanente, une nécessité dont on gémit quelquefois, mais qu'on 
subit toujours; une nécessité qui devient chaque jour plus impérieuse ct plus oppressive. 
Ce n'est done pas eapricieusement , arbitrairement, pour le vain plaisir de faire une épi- 
gramme, qu'on confond quelquefois dans les mêmes attaques le Gouvernement personnel et 
la corruption 3 c'est parce qu'entre les deux il existe un lien étroit, un rapport intime et ni 
cessaire. (Très-bien !) A vrai dire, l'un est le principe, l'autre la conséquence ; l'un est le 
but, l'autre le moyen. (Vive adhésion à gauche.) 

Voilà ln pensée qui a dominé, voilà le système qui a prévalu en Angleterre pendant une 
partie du dernier siècle. 

Lrorateur cite les attaques contre la corruption par Pulteney, Wyndham, Chesterfeld , C: 
retyen1730; de Bolingbroke,: de Burke, en 1770; de lord Chatam, de lord Shelburne, de Wil- 
m Pitt, de Fox. 

Voilà pour l'Angleterre du dernier siècle, Mais ne peut-on pas, dans notre pays même, et 
tune époque bien plus récente, signaler la même tentative ? 

De qui parlait M. Guizot, en 1820, quand il écrivait lès lignes que voici : 


yances dont is ce moqueront, qi éaleront des principes 
dont ils se joueront (On rit), qui 'auront en eux. de’sincère ; qui suppleeront à 
la force par l'astuce nt compter sur les suffrages, s'appliqueront à les corrompre {Mouvement}; 
qui, ne possédant pas l'opinion publiqu eront de l'asservir. » 


Que voulait dire encore M. Guizot quand il écrivait, en 1821 : 


_ « Le gouvernement représentatif est devenu le manteau sous lequel. de misérables coteries et des préten- 
tions personnelles ont fait leurs affaires en paraissant faire celles de la France, (Mouvement) 


; ces ressources sont 


) 
ypothèse, dans ee système, ce qu'on appelle corruption, abus des influences, 


est une 


e- 


n Il viendra des Ministres qui professeront des © 
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A qui M. de Salvandy faisait-il allusion quand, en 1824, il reprochait au Gouvernement 


« d'imiter les juits des temps harbares, qui, ne pouvant larir et n'osant abattre les fontaines publiques, avaient 
ris le parti de les empoisauner ? » (Où il.) 


A qui s'en prenaît M. de Broglie quand, en 182, il montrait les Ministres : 


« faisant pleuvoir ls nbres de Ia majorité, et éeux-ci, par esprit dé 
reconnaissance, co propriélaire ? » (On rit.) 


Quelle était enfin la pensée de M. Royer-Collard quand, dans l'admirable passage si sou 
vent cité, il faisait voir le Ministère : 


«votant par tous 
que sorte, de la nation 


grâces, les cordons, les emploïs sur Les mu 


par toutes Les faveurs qu'il dis 


passant légalement, en quel 


Maintenant est-il vrai qu'aujourd'hui les choses se passent autrement et que les mêmes 
causes n'aient pas produit les mêmes effets ? 

Est-il vrai qu'en comparaison de 1750 et de 1920, notre époque soit un modèle de pureté 
et de désintéressement ? (On rit.) Est-il vrai, quand ils font mine de consulter le pays, que 
MM. les Ministres ne songent jamais, comme le disait M. Guizot à une autre époque à le 
faire meutir comme un faux témoin ? (Mouvement) Si j'avais à ect 
ils seraient bientôt levés par ce que j'entends dire tous le 
‘un propos qui, je pense, ne sera pas nié tant il est devenu général dans les rangs de la majo- 
rité : c'est qu'à aucun prix il ne faut souffrir, il ne faut permettre que des élections aient lieu 
sous un ministère de gauche, de centre gauche ou même de tiers parti. Pourquoi cela? (Mou- 
vement.) Si la politique actuelle est bien réellement celle que le pays préfère, il me semble 
que à d'opposition donneraient à cette politique une 
sanction décisive, éclatante, et qui ferait tomber sur-le-champ toute contradiction. (Assen- 
timent à gauche.) Ce sont élections faites par les tories qui, en 1534, ramenërent les whigs 
au pouvoir. Ce sont des él faites par les whigs qui, en 1843, ont rendu le minis- 
tère à sir Robert Peel. Quand, à la seule pensée d'une telle épreuve, vous témoïgnez tant 
d'inquiétude, tant d'effroi, tant de découragement, savez-vous ce que vous faites ? Vous don- 
nez gain de cause à l'Opposition, et vous avouez implicitement, mais clairement, que le pays 
st avec elle. (Mouvement.) Vous avouez implicitement, mais élairement, que pour revenir 
à ln Chambre vous comptez sur autre chose que sur la conflanec spontanée, désintéressée 
de vos concitoyens. (Rires approbatifs à gauche) Vous avouez implicitement, mais claire- 
ment, que la politique pratiquée par le Cabinet, soutenue par la majorité, n'est pas celle que 
le pays préfère, celle que le pays imposerait au Gouvernement, si rien ne venait contrarier, 
altérer la liberté, la pureté de ses votes. (Aux extrémités. Très-bien !) 

Maintenir le gouvernement représentatif dans sa forme, tout en le détruis 
sseuce, voilà ln tentative que, dans divers pays, à diverses époques, ont signalée, ont dé- 
noncée Bolingbroke et M. Guizot, Burke et M. de Salvandy, les deux Pitt et M. de Broglie 
voilà la tentative que nous dénonçons nous-mêmes aujourd'hui. (Très-bien !) Mnis, Més- 

leurs, si cette tentative est inconstitutionnelle, immorale, coupable, il ne fout pas croire 
qu'elle soit exempte de dangers. Je ne veux pas reproduire, je ne reproduirai pas le triste 
tablému des faits qui, depuis quelques mois, ont si fort agité le pays et la Chambre ; mai 
parce qu'il vous plaît de passer l'éponge sur ces faits, n'imaginéz pas que la trace en soit 
effacée. La trace, sachez-le bien, est profonde et durable. (Adhésion à gauche.) 

Pour moi, ce qui me confond, c'est qu'après de tels exemples, après de tels scandales, 
vous vous étonniez que chaque jour les elasses qui gouvernent deviennent plus suspectes aux 
elasses qui sont gouvernées (Très-bien) ; ce qui me confond, c'est qu'il vous paraisse singu- 
lier qu'entre les unes et les autres un abme se crense, et que sous nos pieds mêmes des idées 
funestes, anarchiques, antisoeiales, fassent quelquefois explosion. (Nouvel assentiment à ga 
che.) Vousdites, jele sais, que ce sont nos discours, nos journaux, nos banquets, qui font cela, 

(Quelques voix au centre. Oui! oui!) 

Je suis heureux de rencontrer votre pensée. 


jours 


ss élections faites sous un min 
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mt dans son 
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que ce sont les doctrines que vous professez, la politique que 
vous pratiquez, les exemples que vous donnez. (A gauche. Très-bien ! très-bien 

Nous disons que c'est l'indulgenee, l'impunité dont vous couvrez les actes les plus déplo- 
rables, lorsque ces actes peuvent vous être utiles ; et quand, pour vous justifier, pour obtenir 
un succès facile, vous vous bornez à prétendre que vos prédécesseurs ont fait et que vos 
successeurs feront exactement ce que vous faites, savez-vous la conclusion qu'on en tire? On 
en tire cette conclusion, que le mal n'est ni daus quelques hommes, ni dnas quelques lois 
politiques où administratives, maïs dans le principe même des institutions qui nous régis 
sent, et dans l'égoïsme incurable des classes auxquelles Je gouvernement est confié. { 
bien !} On en tire cette conclusion, conclusion déplorable, que, pour faire ren- 
France dans les voies de nos deux révolutions il ne suffit pas d'opérer quelques 
r quelques hommes, mais qu'il faut changer radicalement les institu- 
rès-bien !) 


Eh bien! nous disons, nous 


"est 


réformes ou de 
tions mêmes, et enlever le pouvoir aux classes qui gouvernent. {A gauche 

Voilà comment, dans votre aveuglement, vous ôtez tout espoir à ceux qui aiment encore 
à croire que l'avenir ne ressembl u passé; voilä comment vous fournissez aux partis 
extrêmes, à ces ie dont vous parlez sans cesse, le plus redoutable de 


élles 


uments 


ai 


ue je ne conteste ps ril ; seulement, à mon avis, c'est le 
& par la contre-révolution que la révolution est empoisonnée. 
; quand on fit soi-même Loute leur puissance ; qu'on no nous 

 ressusciter. » (Rires d'approbation à 


one Dane pas MI du 
mennée pas de leur apparition , quand on semble prendre à lâche de 
gauche) 


Ce que M. Guizot disaiten 1820, non pascontre le ministère Villèle, mais contre le ministère 
Richelieu, il doit m'être permis, je pense, dele direaujourd'hui contre le ministère qu'il préside. 

Voici, je le dis avee douleur, mais avee une profonde conviction, comment la situation 
m'apparuit, 

11 y a dix-sept ans, la France a fait une révolution, non pas pour remplacer une dynastie 
placer le gouvernement représentatif faux par le gou- 
bien}; non pas pour distribuer entre un plus grand 


par une autre dynastie, mais pour re 
vernement représentatif vrai (Très 
nombre de parties prenantes les profits du pouvoir, mais pour contraindre le pouvoir à de- 
venir l'instrument nécessaire de la grandeur, de la liberté, de la prospérité nationale. Mais, 
au lieu de cela, il est arrivé qu'une fois les premières difficultés vaineues, une fois les 
premières luttes terminées, ceux à qui le pouvoir est dévolu à tons les degrés, à tous les 
étages, se sont habituésà le considérer comme une propriété personnelle, comme un héritage 
ivé qu'ils peuvent exploiter comme on exploite son champ ou sn mine. (C'est ecla ! 

IL est arrivé, par un contre-coup inévitable, qu'en présence de cette exploitation et de 
tout ee qui s'ensuit, ceux qui ne participent pas au gouvernement se sont demandé si, pour 
réaliser les promesses de 1789 et de 1830, l'ordre politique, l'ordre social tout entier n'était 
pas à refaire. 

Delû, Messieurs, ce que nous vayons : d'un côté un égoïsme si naïf, des eupidités si con. 
tentes d'elles-mêmes (Onrit); de l'autre, tant de colère et tantde haine; d'un côté In négation 
oul'oubli detoutes les idées libérales, de tous les sentiments généreux qui, deux fois en cin- 
quante ans ontenlevé le pouvoir à des mains indignes de le posséder ; de l'autre, le 
le progrès des idées funestes, des idées antisociales qui ont détourné notre première 
Jution de’son but. 

Voili, Messieurs, le gouvernement tel qu'on l'a fondé; voilà la société telle qu'on l'a faite. 
Voili l'état de choses dont la grande politique, selon la dispositi ouou le besoin du jour, 
gucillitou s'effraye. 

Jlest done bon, il est utile que nous nous expliquions à fond, et que nous disions 
tellement tout ce que nous avons sur le cœur. (C'est cela !— Très-bien !) 

Vous nous aceusez d'être mus par des passions ennemies ou aveugles ; nous Vous acen- 
sons, nous, de fonder sur les passions basses et cupides tout l'espoir de votre domination, 
(A gauche. Très-bien.) 
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Vousnous aceusez de troubler, d'agiter le pays dans un misérable intérêt d'ambition ou 
d'amour-propre; nous vous aceusons, comme vous en avez aceusé d'autres, de corrompre le 
pays pour l'asservir et pour perpétuer entre vos mains la plus déplorable des exploitations. 
(4 gaucle. Très-bien ! très-bien! — Réclamations au centre. 

Vous nous aceusez de donner, par nos discours, force aux. parlis ex 
renverser l'ordresocial et l'ardre politique aeeusons de fournir, par VOS act 
partis extrêmes le point d'appui, le levier qui leur manque. (Nouvel assentiment à 
De ces deux accusations laquelle est fondée? Ce n'est ni votre majorité, ni notre 1 
qui peut le dire, c’est le pays. (Rumeurs au centre.) 

Si vous voulez dissoudre la Chambre, demain il le dira. (Interruption et bruit.) | 

«2. Le pays éclairé par vos aetes et par nos discours, e'est le pays dégagé des liens hon- 
teux à laide desquels vous aviez espéré l'enchaîner pour toujours à votre fortune, (Nouvelle 
approbation à gauche.) 

Ne croyez pas, d'ailleurs, que, sous ce grand appareil de colères ct de menaces, nous n'a 
pereevions pas clairement ce qu'il ÿ a. Vous savez que certains trafics, pour réussir, ont besoin 
d'être pratiqués dans l'ombre et da On rit.) Vous savez que les hommes, quand 
ils se rapprochent, quand ils se serrent les uns contre les autres, sont moins accessibles à 
certains arguments, à certaines séductions. Or, les banquets ont le double inconvénient de 

don 


mes qui veulen 


nous vous aux 


s le 


t de jeter une vive lumière sur tous les trafies politiques. (Adhk 


rapprocher les homm 
che. — Rires ironiques 
Vous avez done, je ne dis 


au eentre.) 
as le parti pris, ce mot ne s'applique guère nux allures 
ministérielles (On rit), mais le désir d'interdire les banquets, et vous voudriez bien qu 

la Chambre vous y aidät; mais eroyez-moi, abordez nettement la question, et ne comptez 
pas trop sur la loi de 1790, ni sur les autres lois que vous faites étudier depuis quelques 
jours, pour y trouver de meilleurs arguments. {On rit.) Je J'ai dit déjà, et ju.le répète, nous 
serions indignes de la liberté, si, forts du droit que nous donnent la constitution, la loi, la 
Jurispradenee, nous allions reculer lächement devant un ukase ministériel. (Adhésion à 


gauche.) 

Puisque vous voulez interdire les banquets, osez donc proposer une lot qui étende, qui 
complète la loi des associations. (Approbation bruyante à gauche. 

(M. Liadières. Si cette loi était nécessaire, on ferait bien de la présenter.) 

Osez faire en 1848 ce qu'on n'a pas fait en 1854, au milieu des émeutes ct en présence 
d'une vaste conspiration ! Osez démentir ainsi toutes vos paroles, toutes vos promesses, ct 
prouvez une fois de plus au pays que nous sommes, à l'intérieur comme à l'extérieur, en 
peine cuntre-révolution, (Vive approbation à g — Murmures au centre.) 

S'il n'y a pas dans une telle conduite beaucoup de prudence, il y aura au moins du cou- 
rage, et nous verrons si votre majorité voudra bien vous suivre jusque-là. 

En attendant, nous y sommes bien résolus, nous continuerons à opposer In pression de 
'opinion publique à la pression des intérêts privés; le bruit des réunions politiqu 
mures-des séductions individuelles ; l'agitation à la corruption. (Approb: 
n'est pas Seulement notre droit, c'est notre devoir, et ce devoir, nous n'y manquerons pas, 
{Assentiment à gauche.) 

11 ne faut pas se le dissimuler, si les passions révolutionnaires ont fait explosion dans trois 
où quatre banquets, ilest d'autres lieux où les passions contre-révolutionnaires ont éclaté 
avee non moins d'audace, avec non moins de fracas. (Mouvement.) 

Le moment vient done où, entre les partis, entre les opinionsextrêmes, le rôle de ceux qui 
veulent corriger sans détruire, réformer sans renverser, est plus que jamais difficile, Est-ce 
une raison pour qu'ils y renoncent, et pour que, sans résistance, sans lutte, ils se laissent 
entrainer par un des deux courants qui mènent a France aux abimes? Messieurs, parmét- 
tez-moi de vous le dire, ce serait à la fois le comble de l'imprévoyance et le comble de la 
lâcheté. (Très-bien ! 
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Quand on voit tant d'aveuglement d'un eôté, tant de violence de l'autre, il est sans doute 
permis de se demander si les efforts du parti libéral, du parti constitutionnel, ne seront pas. 
vains, et s'il lui sera donné de vainere la contre-révolution tout en contenant la révolu 
dans de sages limites. (Approbation à gauche. — Murmures au centre.) 

Ce mot vous déplait, mais é'est le seul qui explique bien ma pensée. Il est permis de se 
demander si nous ne nous sommes pas flattés en 1880, quand nous avons eru avoir résolu 
vement le grand problème qui, depuis elnquante ans, agite la France et le monde. 
plus la tâche est laborieuse, plus nous devons l'aborder avec résolution, avec persévé- 
rance. 11 est en France beaucoup d'hommes modérés et sages qui pensent comme nous. 
(Rires. — Interruption.) Is ne sont pas sages à la façon de ceux qui m'interrompent, je le 
reconnais ; il est beaucoup d'hommes sages et modérés qui pensent avec nous que, pour sau- 
ver l'ordre public, l'ordre social, le système doit être changé, mais qui, par indolence ou par 
peur, laissent rouler le char sans rien faire pour l'arrêter. Que ces hommes mettent leu 
conduite d'accord avec leur opinion, et qu'ils cessent de confondre la faiblesse et la modé 
ration, l'inaction et la sagesse. 

M. le Président dn conseil parle souvent en très-benux termes d'une politique libérale ct 
modérée. C'est, en effet, la bonne politique, mais il ne suffit pas d'en parler, il faut aussi la 
pratiquer. M. le Président du conseil la pratique-t-il quand il laisse à l'intérieur violer tous 
Jes droits, pervertir toutes les institutions? {Interruption au centre, — Très-bien ! à gauche.) 
Oui, pervertir toutes les institutions et anéantir toutes les lihertés. La pratique-t-il, quand 
au dehors il concourt à refaire contre l'indépendance, contre l'affranchissement des peuples, 
une nouvelle sainte-allianca ? (Très-bien !) 

Voilà la politique, la détestable politique, pour me servir d'une expression qu'employait 
l'autre jour M. le Président du conseil, voilà la détestable politique contre laquelle nous 
avons voulu soulever l'indignation du pays; ln majorité, si c'est son goût, est maltress 
approuver encore une fois. Bien que vaineus, nous aimons mieux notre part que las 
(Très-bien !— Approbation prolongée. 

(L'orateur, en.descendant de la tribune, reçoit les félicitations d’un 
lègues.— La séance est suspendue pendant quelques instants 


grand nombre de ses col- 


nt les dangers des ré 
politique, l'autorité des Cham- 


nions illimitées , 


M. Quévauzr répoud avec développement, en mont 
sans police, sans contrôle, qui menacent l'ordre public, l'ordre 
bres. Il termine ainsi: 

On oppose, Messieurs, à mes paroles l'exemple de l'Angleterre 
que l'honorable M. Duvergier de Hauranne dans la connaissance et dans l 
l'Angleterre ; j'en aï app 2 cependant, par une courte lecture, pour pouvoir vous dire qu'il 
ny a rien d'absolu en cette matière; que le droït de se réunir en foule pour délibérer sur des 
matières politiques n'est pas tellement absolu, tellement universel, tellement sacré, qu'il n'ait 
été quelquefois défendu et interdit par les lo 
a vous citer, à cet égard ge d'un discours de l'illustre M. Canning : 

« out.on parler du droït de su réunir en assemblée? les personnes qui ont appelé de semblables réunions à 
Manchester Vos disent qu'elles ont le droit de consulter la multitude sur Ia question d'ane réforme parle 

qu'elles peuvent le Faire Ik où elles le ventent 6 quand elles le veulent, sans avoir à consulter les 
magislralé nil eonvenanee des localités; mais, cependant, le paisible habitant de Manchester a le droit aussi 
A'êlre tranquille dans sa propre maison, de continuer les travaux à son existence 
€ celle ea famille; a Le roit d'être protégé dans de en, contre la 
sédition le ses ouvriers, qui arrôlent leurs travaux. el se trouvent or 
hesoin. La le droël de demander protection; et, si on a li r son industrie dans u 
Autre pays. Parmi lous ces uroils onpasés lequel frévatdra ? L'homme d ne peut hésiter à dé: 
ide celte question. Le paisible artisan doit être protégé, et le malveillant arrété dans ses projets. 

#Aest certain que de telles réunions sont contraires à La loi lle veut , celle loi, le caractère à 
ion pour tolérer des réunions. 

«Toute espèce de pouvoir SL vicieux si n'est accompagné d'une r 
pouvoir quand 1 est exercé par des hommes réunis en existence permanente 6 
es qualités, el vous le transformerez en mallilude, ef, alors, quelle garantie reste: 
donner ces réunions à Manchester, Birmingham et autres cniroits 2?» 

Et M. Canning cite une loi qui à défendu ces réunions dan le cas dont il parle. 

« Telles sont cependant Les Eromperies que la loi passée à La dernière session a déjouées, et qui devaient ren. 
verser la liberté de ce pays, » 


Je suis loin d'être aussi versé 


tude des usages de 


corpora- 


onsabilité; elle prévient les abus de ce. 
finie. Olez à ces réunions 
l, quelle garantie peuvent 
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n Angleterre, certaines réunions, lorsqu'elles paraissent dangereuses pour l'ordre publie 
sont défendues par les lois. En France, les loïs de l'Assemblée Constituante ont délégué ee pou- 
voir aux autorités locales. Ce s le plus conforme à la nature des choses. Le législ 
n'est pas toujours là: il n'entre pas d'ailleurs dans la mission du législateur de statuer sur les cas 
particuliers, sur des espèces en vue des circonstances spéciales, propres à telles réunions et non 
ätoutes. Ce pouvoir ne peut être exercé avec discernement que par les autorités locales et c'est 
à elles que l'Assemblée Constituante a bien fait de déléguer ce pouvoir que nos codes leur ont 
maintenu, qu'ils ont maintéuu lors de leur révision en 1832, et que la Cour de cassation n'a jamais 
hésité à saictionner dans l'application. 

Que les autorités investies de cette mission par la loi fassent leur devoir. Quant à vous ; Mes 
sieurs, vous en avez un autre : il vous appartient au point de vue politique de frapper d' 
probation morale, d'une réprobation salutaîre, ces procédés inusités et dangereux qui, favoris 
sant l'explosion des passions ennemies, porteront les plus graves atteintes à la liberté, à la 
dignité, à l'autorité des corps polit 

C'est par là, Messieurs, que, rétablissant les conditions de l'ordre, vous rétablirez Lo calme 
et Ia sécurité dans le pays. Vous y parviendrez aussi, vous y parviendrez plus sûrement encore 
en conservant toujours dans le cours de vos délibérations cette fermeté, cet esprit d'union et 
d'ensemble qui font votre force. 

Vous le voyez, Messieurs, l'appel que l'Opposition a adressé au pays n'a servi qu 
d'une manière plus évidente la diversité des partis opposants, la divergence de leurs vues gé 
nérales et l'opposition de leur but. Pour vous. il n'y a qu'un seul but, qui est le 
atien et l'affermissement de nos institutions. (#u centre. Ur 


faire éclater 


bien! 
Ayons toujours ce 
rons à porter sur toutes les mesures qui nous st 


pour tous: c'est le ma 


devant nos yeux, qu'il soit la règle de notre conduite, la règlé du juge- 
ment que nous a ont proposées et iL n'y aura 
pas de dissidence parmi nous; toutes les opinions viendront se fondre dans celte “eommine et 
patriotique pens 

Je sote pour le paragraphe du projet d'Adresse. (Approbation au centre.) 


M. Man. Messieurs, le parti Fadieal s'est associé aux banquets réformistes, il s'est nsso- 
eié dans l'intérêt de la réforme et pour In réforme. Ces réunions étaient-elles légales? À 
mon sens, Messieurs, cela ne fait aucun doute. (Rumeurs au centre.) Le Gouvernement 
pourra bien faire de celn une question de force, il n'en fera jamais une question de droit 
légale et franche. (Nouvelles rumeurs.) C'est done, Messieurs, des banquets eux-mêmes que 
nous avons à nous occuper, des opinions qui y ont été exprimées, des doctrines que vous ÿ 
avez recueil st devant le pays que nous entendons les soutenir, Non pas, comme 
vous le disait M. Duvergier de Hauranne, que nous prétendions à votre approbation, non 
pas non plas que nous nous précecupions beaucoup du réquisitoire que vous venez d'en 
tendre tout à l'heure. (Exclamations au centre.) Nous Voulons fe nous exprimer à 
autant de franchise, avec autant de nette 
et j'appartiens à ce parti. (Oh! oh!), le p 
sur les quest 
que les calomnies qui se sont élevées à ect é 
me préoccupe. 

L'orateur qui m'a précédé nous disait tout à l'heure que, dans les banquets, des doctrines 
perverses s'étaient fait jour, qu'on avait attaqué la famille, qu'on avait attaqué la pro- 
piété. 

(Une 


que nous l'avons fait ailleurs. Le parti radical 
à radical 


été violemment attaqué, on l’a 
permettez-moi de vous dire 
à doivent être repoussées, et c'est. à ee qui 


ns sociales, sur les questions politiques 


aceus 


ox au centre. Et la royauté. 


ee Qu'on s'était incliné devant la terreur dont on voulait en quelque sorte se faire un 
système politique. C'est, Messieurs, contre ces aceusations qu'avant tout je veux protester, 
‘en mon nom personnel ét au nom dé mes amis qui siégent avec moi sur ces bancs, (A gauche. 
Très-bien !) 
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Personne plus que nous, entendez-le bien, persoune plus que nous n'honore et ne respecte 
la famille; personne plus que nous n'honore et ne respecte la propriété... 

QE. Chégaray. EL la constitution.) 

Avec le communisme, il n'y a ni moralité ni liberté; sans la famille on peut bien 
encore tenir au pays par l'esprit, par la pensée, on n'y tient pas par le cœur ; et c'est dans 
le cœur qu'est la source du vrai, du grand patriotisme ! (Très 

Sur ce point, comme vous le voyez, nous pouvons marcher d'accord ; voici où nous nous 
divisons. Vous dites, dans votre projet d'Adresse, qu'il faut améliorer lesort des travailleurs : 
bien, c’est une excellente pensée. Vous dites qu'il faut les prémunir contre les do 
perverses : c'est bien encore. Mais, Messieurs, pourquoi done cependant parmi ln 
population se rencontre-t-il des hommes, eten grand nombre, qui s'élèvent contre la famille, 
ou qui s'élèvent contre la propriété? Pourquo? C'est parce qu'au lieu de maintenir l'al- 
liance intime qui s'était formée, à la révolution de Juillet, entre le Gouvernement et le peuple, 
vous vous en êtes violemment séparés. (Dénégation au centre.) 

Pourquoi encore? C'est qu'au lieu d'attirer à vous par la confiance, vous éloignez par le 
soupçon. Pourquoi enfin ? C'est parce que, au lieu de faire entrer dans cette grande famille 
française tous les citoyens, vous les en avez écartés systématiquement et implacablement, 
tires ironiques au centre.) : 

Vous parlez de la famille... C'est bien; j'applaudis avec vous. Mais il faut pourtant que 
le foyer de la famille ne soit pas un foyer de désespoir et de misère. Que faites-vous pour 
cela? Rien, absolument rien. Vous parlez de la propriété et de la faire respecter ; faites-ln 
d'abord aimer; qu'en avez-vous fait? Vous en avez fait une puissance absolue, jalouse et 
exclusive. (Nouvelles dénégations au centre.) 

L'intelligence, la capacité, ne sont rien ; et, à moins que l'intelligence ne s'élève à la pro- 
priété, elle est dénuée de tous droits. 

Et vous voulez, quand vous avez eréé cet antn 
industrielle ct commerciale et la propr 
aussi, mais c'est à la condition de l'égalité. 

Voilà pour la question sociale. 

Quant à la question poli 

On vous parle de la terreur et il semblerait, à entendre les orateurs qui accusent Je parti 
radical, que Le parti radi 
Jui la tes : 

Nous aimons la révolution, nous applaudissons aux principes de la révolution, nous 
nous inclinons devant ses hez-le bien, jamais nous ne nous sorimes 
mis à genoux et jamais nous ne nous mettrons à genoux devant les instruments de guerre 
dont on s'est servi dans ces déplorables temps. (Très-hien!) 

Nous n'avons pas l'effroi que vous avez, parce qu'en effet, si la terreur a laissé des souve- 
nirs sanglants, selon nous elle ne erée et elle ne peut pas créer de traditions ; et si j'avais 
besoin d'en demander la preuve à quelques faits de notre époque, je la demanderais à la 
révolution dé duillet, si grande, si généreuse, si magnifique dans ses résultats; je Ia deman- 
derais aussi à cette révolution de Suisse, qu'on peut bien calompier, mais dont on ne peut 
pas nou plus faire la générosité et la grandeur. (Mouv ers.) 

(Une voix au centre. Et les confiscations ? 


ne: 


gonisme entre l'intelligence, la capaci 


é 
Nous le voulons 


qu'on respecte In propriét 


ue, pérmeitez-moi un mot 


al ne veut pas marcher dans les voies politiques sans avoir devant 


mdeurs ; mais, & 


ents en sens à! 


de vous ai dit, Messieurs, ce que ne ve 
qu'il veut. (Écoutez! écoutez ! 

1 veut, dans toute son étendue, la vérité de la souveraineté nationale proclamée en 1880. 
Voilà ce que vous ne voulez pas, voilà ce que nous voulons. (Mouvement nu centre) 

Maintenant, la voulez-vous ? Est-il vrai que vous la voulez, non pas seulement dans les 
apparences, qui sont toujours faciles, mais dans des actes, dans des faits! La voulez-vous 
dans les faits, la voulez-vous dans les actes? Est-elle dans les faits, est-elle dans les actes ? 


t pas le parti radical, je vais vous dire ce 
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Il me semble, M 
tante, ce serait |" 


sieurs, que la conséquence première, la conséquence la plus 
galité des droits. Où est l'égalité parmi vous ? 

à faisant allusion à un discours que j'ai prononcé daus un de ces banquets, on disait 
tout à l'heure que le parti radical avait attaqué la bourgeoisie. On saît bien qu'il n'en est 
rien, on sait bien que ce discours, qu'on n'a pas lu, ne renferme aucune de ces idées; on sait 
bien que, si j'ai attaqué les bourgeois, ee sont les bourgeois qui veulent se fniro sentils- 
hommes, et non pas les bourgeois qui veulent rester dans Ia classe à laquellé ils appar- 
tiennent. (A gauche. Très-bie 


Bpor= 


Voilà ce que nous avons attaqué ; voilà ce que nous continucrons à attaquer. 

Est-il vrai que l'égalité existe parmi nous? voilà Ia question. On nous dit dans les jour- 
maux, on nous dit à la tribune qu'il ne faut pas distinguer entre les citoyens, qu'il n'y a 
pas plusieurs classes, qu'il n'y a que des citoyens. 

Qu'avez-vous fait? Vous avez divisé le pays en deux zones : le pays légal d'un côté, et 
Je pays extralégal de l'autre. Dans le pays légal, 200,000 ou 230,000 citoyens; dans le 
pays extralégal, des millions d'hommes qui n'ont aueuu droit politique, qui n'assistent à 
aucune élection parlementaire... (Exelamation au centre), qui ne concourent à nommer ni 
les autorités municipales, ni les autorités départementales, qui n'ont absolument aucun droit 
Voilà ce que vous appelez égalité 


Ainsi, dans ce pays de Fra 
d'hommes ; y a-t-1l égalité e 
les autres 5 


, 200,000 citoyens d'un côté, et de l'autre des millions 
tre des hommes dont les uns absorbent tous les droits, et dont: 
nt déshérités de tous les droits ? 


C'est en cela que nous disons que, pour vous, la souveraineté nationale n'existe pas, et 
nous demandons que la souveraineté nationale existe, non-seulement en principe, non-seu- 
lement comme une théorie, mais qu'elle existe dans tou équences. 

Est-il vrai maintenant que vous combattez le progrès qui condufrait à l'appl 
toutes les conséquences de la souveraineté nationale? Oui. 


co) 


tion de 


Toutes les réformes, vous les repoussez, vous les repous 


1 systématiquement, Quand on 
vous demande des réformes radicales, vous les refusez; quand on vous les demande pro 
gressives, vous les refusez; les plus petites réformes, vous les refusez; de telle sortè que 
Vous arrivez toujours à dire que vous voulez vous maintenir dans la situation actuelle, c'est 
à-dire avee un al, qui n'est autre chose qu'une aristocratie, (Réclamation au centre) 
Voilà ce que vous voulez! 

On appelle cela de la ex olution, et vous vous effrayez de ce mot, Vous protestez 
contre l'idée de contre-révolution ! Mais, en vérité, les its parlent plus haut que k 
Quand on examine vos actes, qu 


mot 
nd on voit que vos actes sont une eontre-révolution fln- 
e, à la vue de vos aëtes, qu 


grante, on a quelque raison de 
dans votre volonté. 

Plus vous y marchez, plus vous voulez y marcher. C'est là ce que nous avons si 
Pays, et les applaudissements du pays nous ont répondu. (Adhésion à gauche. 
tions au centre) 

le n'avais pas, Messieurs, d'autre but en montant à cette tribune que de faire cette pro- 
testation, que dé montrer ce que le parli radical veut, ce qu'il veut, dégagé désormais de 
toutes les calomnies qui l'ont assiégé, de toutes les fantasmagories à l'aide desquelles on a 
voulu effrayer les esprits faibles. Maintenant ce but est rempli; je n'ai rien à dire sur le 
reste, dont je ne m'occupe pas. (Adhésion à l'extrême gauche.) 

Cau centre. Vous oubliez la 


elle est dans votre pensée, 


daté a 
Réclama 


arte!) 


M. RouLaD ne répond pas aux doetrines du parti politique que représente M, Marie; mas il 
s'attache à démontrer que l'agitation entretenue par l'Opposition est inutile, injuste, violente et 
compromettante pour le pr 
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Maïs, quoi qu'il en soit des fautes de l'Opposition et des embarras réels qui pèsent sur le pou- 
voir, à Dieu ne plaise que je nie le devoir du Gouvernement et du parti conservateur! Ils do 
vent, avant tout, répousser les agitations comme l'atteinte la plus profonde à la véritable 1i- 
berté des esprits; mais ils dofvent aussi songer au mouvement inévitable, progressiste , continu 
des choses et des idées; aux besoins nouveaux qui surgissent, aux améliorations de toute nature 
que le temps prép tion.) 

Qu'ils regard s, ets 
pecte 
de prendre eux-mêmes l'initiative de ces réformes, afin d'en diriger l'organisation et la mesure. 
(Mouvements divers. — Rires ironiques 

Voilà eë que je crois vrai, utile, sensé, parce que je prends au sérieux la politique libérale et 
modérée, la politique d'ordre et de progrès, Nous avons résisté avec énergie ; le moment est 
venu de marcher avec sagesse. Nos doctrines, nos eroyances politiques ont suffi pour consolider 
la ionarchie de Juillet : elles suffiront pour assurer le développement régulier de toutes s 
titutions. (Plusieurs volé. ‘Très-bien!) 

Maintenant, je résume ma pensée en disant que ces banquels ont été, à mes yeux , une ngres- 
sion vive, violente, injuste, et une grande faute politique. Voilà pourquoi je vote le blâme que le 
paagtophe de l'Adresse leur inflige. (Approbation au centre 


nt done Le ps 
» le vœu sincère, général, 


trouvent dans ce pays, débarrassé de provocations sus- 


légalement exprimé, de réformes utiles, qu'ils aient le courage 


gauche. 


s ins= 


M. Crémreux explique que la bonne volonté que manifeste le précédent orateur pour le pro 
grès ne pourrait pas être traduite en actes par la Chambre, parce que le Ministère s'y oppose 
d'une façon absolue. 1 rappelle l'argument de M. Guizot contre sa proposition de réforme. élec- 
torale, repoussée à la fin d'une législature, comme déshonorant la Chambre, et au commenc: 
ment de l’autre, comme jetant le diserédit sur les électeurs. L'orateur continue : 

n'y avait done pas moyen, Messieurs, de parler de réforme électorale devant la majorité, 
encore moîns de vous entretenir de réforme parlementaire. Notre place était donc'ailleurs, dans 
le pays. Nous l'avons occupée. 


On nous reproche beaucoup ce que nous avons dit dans les banquets. Messieurs, je vous le dé 
élare, nous sommes soulevés toutes les fois que nous réfléch 

saire, logique, forcée, de la loi de 1 
blie nnte dans éette Chambre, c'est que nous en sommes venus à ce point que la majorité 
des votants va êtrelà majorité des fonctionnaires; qu'en conséquence, vous aurez beau parler 
d'indépendance... (Bruit au centre.) Nous respectons toujours les indépendances individuelles et 
les consciences individuelles; il ne s’ogit pas de cela dans une Chambre des Députés, ils'ag 
principes, Est-ce que par h illeurs que n'étaient en 1750 et en 1800 1 
membres de la Chambre des communes en Angleterre, en 1820 et en 1840 les membres di 
Chambres francaises qui vous ont précédés ici? Est-ce que por hasard vous vous imaginez que 
parce que depuis sept ans, huit ans tout à l'heure, le même Ministère nous opprime... (Vives 
réclamations au centre), est-ce que vous vous imaginez que depuis ces huit ans vous vous êtes 
is au-dessus de la hauteur même de tous les pu 

Eh bien, comme principe, nous vous le déclarons, il n'y a rien de fatal aux yeux du pi 
deplus contraire à l'indépendance d'une nation, que ce nombre prodigieux de fonct 
touche à ki majorité, êt qui va venir à [a majorité si la loi de 1831 n'est pas réformée! C'est un 
dés'griéfsles plus solides que nous avons fait valoir devant le pays, ét nous le reproduisons ici 
avec la méinie confiance (Bruit au centre), je ne dis pas avec le même succès ; que dans nos ban- 
quets. (On rit.) 

‘Te sais bien que vous ne nous écouterez pas; mais c'est justement pour cela que, ne pouvant 
être entendus de vous, nous avous été réclamer devant le pays, pour qu'il nous entendit. (Agila- 
tion en sens divers.) Et te ieurs, il ne faudrait que ce mouvement dans Îa Chambre 
pour me prouver que le pays nous a entendus. (Applaudissements à gauche.) 

Comment! ces banquets dans lesquels le pays n'a rien dit, n’a rien écouté, ces banquets vous 
ont inspiré un sentiment... Messieurs, je ne sais quel est ce sentiment, mais Voici ee qu'il a pro= 
duit: dans le discours du Trône, eent Députés de l'Opposition sont attaqués; dans:le projet 
d'Adresse, ceñt Députés de l'Opposition sont attaqués, et au moment où nous venons YOUS par 
ler, l'agitation que nous avons voulu soulever dans le pays par nos paroles, nous la soulévons sur 
vos bancs. (Dénégations au centre.) 


sons à cetté conséquence néces- 


31 : c'est que chaque année le nombre des fonctionnaires pu- 


rd vous vous eroye 
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ON. nur, 


Agitation d'une autre espèce, mais qui a Ia même "eaus 
eux-mêmes, et voyons Ja conduite que nous avons tenue 

L'orateur présente quelques considérations sur le caractère légal ét la composition des ban- 
quets. 11 éoutinue ainsi 


Vous savez, Messieurs, pourquoi nous nous sommes adressés au pays: Savez-VOus pour- 
quoi il nous a répondu avec tant de sympathie? C'est que nous avons parlé dans Loutes nos 
réunions des faiblesses (c'est le mot parlementaire) de notre politique extérieure, des actes 
désespérants de notre administration intérieure. (Murmures au centre. 

Nous ne vous demandons pas- assurément de revenir contre les votes si consciencieux 
auxquels vous vous êtes laissé entraîner, dans ces derniers jours, pa ole éloquente 
de M. le Ministre des affaires étrangères; mais enfin, avant ces der uces, aYant 
que vous ne vous fussiéz prononcés, nous ne pensions pas avoir Lort quand nous disions à 
tous ces hommes réunis par un sentiment de patriotisme {Rires au centre); peu importent 
les rires...; quand nous leur disions : Notre patrie, chaque jour, descend du rang que la 
révolution de Juillet lai avait donné (Réclamations) ; notre patrie ; chaque jour, voit se dé- 
grader cette belle et magnifique renommée qui brillait dans tous les pays, qui la procla- 
mat la protectrice de tous les peuples libres. (Murmures au centre. — Appluudissements à 
gauche.) 

Oui, nous avons fait au Ministère un reproche sanglant ; nous 1 
coupäble soumission devant l'Angleterre pendant que dura l'alliance anglaise, et sa al 
heureuse rupture avec l'A e dans les circonstances les plus déplorables. 

Nous avons dit : Tant qu'il s'est agi de notre puissance elle-même, de notre honneur, de 
notre diguité, pendant l'alliance avec l'Angleterre, le Ministère a tout sacrifié à celte al- 
liance; mais, quand il s'est agi d'un simple intérêt plus spécial et de famille. 

(au centre, À l'ordre! à l'ordre! — 4 gauche. Parlez! 

Messieurs, le premier, à eette tribune, j'ai attaqué les mariages espagnols avec In modé- 
ration convenable; mais j'ai dit, et je le répète, dès le jour de ces mariages, vous av 
délaissé l'alliance anglaise, ce qui, en soi, peut n'être pas un crime; mais vous vous êtes 
immédiatement retournés vers les pouvoirs absolus; vous avez donné la main d 
à la main de l'Autriche, au moment où la main que vous serriez di 
du sang de la Polo Gallicie. (A gauche. Très-bien! 1 

Voilà ce que nous avons dit, ce que nous avons eu raison de di 

Quant à l'intérienr le tableau que nous en avons fat a recu des couleurs bien plus vives 
qui viennent de s'écoule. Était-ce donc à vous qu'il fallait 
plus solennels, vous aviez 
tte discussion si vive, dans 
nu, deux cent vingt-cinq 
ait pos. (A gau- 


Haintenant arrivons aux banquets en 


avons reproché et sa 


la Feu 


la vôtre fumalt encore 
bien !) 


e, du sang de la 


encore dans les dernières séance 
parler de ces indignités, à vous qui, lorsque après les débats les 
présenté le faisceau de deux cent vingt-cinq satisfaits? Après 
laquelle toutes nos plaies sai e avaient été mises à 
voix s'étaient, je le répète, déclarées satisfaites! Eh bien, la France ne l' 
che Très-bien ! très-bien ! — Au centre. Non! non! 

Non la France n'était pas satisfaite! Et pourtant nous ne savions pas tout encor 
nos dérniets banquets; c'est plus tard, c'est ici que, sous vos yeux, il y a quelques jours, 
se sont déroulés bien d'autres actes d'immoralité, de corruption ; ils ont amené une décla- 
ration de confiance à joindre à la déclaration de satisfaction. (Mouvement.) 

Eh bien, Messieurs, vous savez tout. Nous avons tout dit dans nos banquets, ct voilà 
pourquoi nous avons été sympathiques ; voilà pourquoi ous vous en êtes émus, voilà pour- 
quoi vous nous avez fait aceuser par la bouche royale, voilà pourquoi vous venez aujour 
d'hui, dans votre Adresse, nous aceuser encore. 

1 mais, permettez-moi de vous le dire, ce n'est pas même là un acte de 
y garde, vous n'avez pas le droit de nous accuser ; non, VOUS n 


antes ence 


dans 


Nous accuse 
majorité ; prenez: 
pas le droit. 
Qu'entre nous, dans les débats des Chambres , 


en avez 


la tribune, dans ces interruptions que 
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jecomprends, chacun de nous dise aux autres, dans l'intérêt de l'opinion qu'il soutient et 
qu'il eroit véritable : « Vous êtes aveugles ! » ou même, s'il vent aller jusque-là: « Vous êtes 
ennemis! » je l'admets. Mais dans une adresse, dans un diséours au Roi, discours qui, 
étant l'expression de la majorité, doit être considéré comme l'expression de la Chambre tout 
entière, vous allez frapper cent de vos membres! vous allez nous déclarer, à cent, que 
nous sommes aveugles; à quelque. 

(1. Chambolle. Charles X l'a dit.) 


On vous l'a dit avee raison, Messieurs, cette injure de votré part ne peut nous toucher. 
Et la raison en est toute simple : c'est que, toutes les fois que vous dépassez votre compé- 
tence, votre droit, vous ne pouvez plus nous atteindre. 

omment! paree que nous avons compris autrement que vous cette détestable politique 
qui, depuis huit ans, fait notre honte au dehors et notre désespoir au dedans (Réclamation 
aù centre. — Approbation à gauche), parce nous l'avons comprise autrement que vous, 
vous Venez nous dire que nous sommes aveugles ! 

Eh! Messieurs, permeltez-moi de vous le dire, vous voyez une paille dans notre œil. 
(Vive approbation etrires à gauche.) 

Messieurs, voilà quelques années qu'une expression désolante passa dans l'Adresse de la 
Ghambre malgré tous les efforts de la minorité, malgré Lous les efforts de l'Opposition. Nous 
vous déclarämes à cette tribune que la majorité ne pouvait pas, qu'elle ne devait pas flétrir 
quelques-uns de ses membres. Vous voulütes laisser In flétrissure, les colléges électoraux 
vous renvoyérent ceux que vous aviez Métris. C'était un mauvais acte de majorité. Oui, 
c'était un mauvais acte de ln majorité passée que cette flétrissure publique imprimée à des 
collègues. 

CM. de la Rochejaquelein. Elle a rebondi sur ses auteurs.) 


uns, que nous sommes ennemis ! 


Mais que serait done l'acte que vous allez fair 
Vous êtes done bien forts, bien habiles , bien sûrs 
où vous êtes, vous proclamiez vos collègues aveu 

Permettez-moi un souvenir : 

Le Ministère du 1°° mars arrive au pouvoir; la question politique se pose sur les fonds 
sucrets; le débat s'engage, 11 est grave, il est sérieux ; 182 voix de majorité couvrent la 
demande du ministère : c'était une grande et belle majorité. Le Ministère du 29 octobre, 
arrive, il pose ln question du Cabinet sur l'Adresse; la discussion est large, vive, animée ; 
182 voix de major 

(Mouvement. — Interruption.) — M. Muret de Bort. C 


a censure de ecnt de vos collégues! 


vous-mêmes que, dans la situation 


ants! 


les et vous seuls clairvo) 


té couvrent son Adresse. Voilà les majorités. 


n'étaient pas les mêmes voix.) 

C'était la même Chambre. Et voulez-vous me dire par quel miracle vous avez si bien 
retourné les votes que vous êtes arrivés à avoir 182 voix pour le 1°* mars et 182 voix pour 
le 29 octobre? 

Je vous dis ceci : Qu'un mouvement extérieur (puisque les mouvements intérieurs ne sont 
riun pour vous), que le vent qui vient du côté de Ia Sicile ou de Naples se change en un 
événement plus grave encore; que cette Autriche, toujours menaçante , entr 
Naples, toujours prêt à se laisser entrainer, à une violation nouvelle du troisième contrat 
qu'il jure à ses peuples ; qu'un mouvement nouveau vienne à s'élever à Naples, et que l'Au- 
triche intervienne , que feront vos Ministres ? De deux choses l'une 
mir ouvertement avec l'Autriche, et dans ce cas, je vous le dis à vous-mêmes, vous vous 
iudignerez contre eux ; où bien, sans intervenir au grand jour, ils laisseront le gouve 
went napolitain manquer à ses premiers devoir le soutieudront, en secret, ct dans 
cette situation vous vous iudigerez encore. (Non ! non! 
vous ne vous indignez pas; nous nous indignerons, nous ; nous nous adresserons plus 
vivement encore au pays, et peut-être alors le pays, qui sait qu'il y a des limites à toutes 
les mauvaises politiques, le pays se lèvera , et, par ses réclamations pleines de patriotisme, 


ine le roi de 


où ils oseront interve- 
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préeipitera enfin la chute de ee Ministère ; avec ce Mi 
vement.) 

Vous, Messieurs, vous vous éelairerez peut-être. (Rires à gauche.) Qui sait ? Votre majo- 
rité viendra peut-être, c'est probable (On rit), en grande partie soutenir Ia minorité actuelle, 
qui alors appuiera le Ministère nouveau. Qui done alors, de vous ou de nous, sera juste 
ment traité d'aveugles? 

Messieurs, j'ai voulu faire entendre à la majorité le langage que la délicatesse de nos 
mœurs parlementaires commande, j'ai fait ce qui dépendait de moi pour que vous le com- 
prissiez. Si vous avez un parti pris, si vous êtes décidés à frapper la minorité d'un coup de 
majorité, dont vous tenteriez de faire un acte de censure, nous vous le déclarons, Mes- 
sieurs, nous ne Yous recouuaissons pas pour juges , nous avons des juges hors d'ici, qu 
prononceront sur vous comme sur nous , et ce que vous mettez dans votre adresse ne nous 
louchera pas le moins du monde. Seulement, si vous nous disiez : Faîtes donc comme ceux 
que nous avons flétris, osez vous représenter devant les électeurs, et nous Verrons s'ils vous 
éliront encore; voici ce que nous vous répondrions : Votre censure ne nous touclie pas, mais 
votre avis est bon; si vous voulez suivre le nôtre, donnez aussi votre démission; allons en 
sémble devant les électeurs, et le pays prononcera. [Rire 
gauche, — Longue interruption 


ère son système s'évanoutra, (Mou- 


ral. — Vive approbation à 


M. »'Haussowvreur dit queles orateurs de l'Opposition cherchent à atténuer les fautes po 
litiques qu'ils ont eo tout à l'heure par M Marie, les 
paroles du banquet d'Orléans, citées par le jourr 


11 s'est fit entre le Ministère et les À 
Lrop élevé (Rires d'approbation), ua marché 
sa part : elle du parti conservateur. est 

espère constituer La bourgeoisie ë 


mises. 11 oppose, au discours prononce 
l le Loiret. 


je ne dirai ps uni paote le mo est 
les intérèts démocratiques doivent faire les frais. À Ghaeun 
ge el belle: retenir pou roll politiques, ins; 
ui douner les honneurs, les privil 


Job à gauche. Mais c'es 


Insensés! lis marchent vers un aver 
glorieux. « 


(A gauche. Mais c'est vrai! c'est très-bien!} 


impossible, et, pour l'atleindre is Foulent aux pieds un pasté 


sommes tous d'accord : M, Marie veut bien faire l'éloge du passé 
, maïs voyons le présent 


Les pères 
des fruits de la conquét 
CA gauche. Eh bi 


Ale ne savent 1 
st par La vertu. 


C4 gauche. Trés-bien ! trés-bien! 


jrs M. Mate ; les fils se sou perdus dans leur orgue 
mserver pour eut seuls la richesse de Tous, 


ble roture vaut mieux qu'une noblesse d'hie 


murpée at non cons 


M. d'Haussonville. Je demande ce que c'est qu'une noblesse usurpée par les élasses moyen 
nes, je éherche à le comprendre, et je serais enchanté qu'on me l'expliquät. Vous 


a Mais du moins, ces hommes nés du {ravail, enriehis par ui, grandi par lui, lendent:ils ta 
vailleurs placés au-dessous d'eux ? Dans les jours de grandes micères ou ouvre les 
sa fau pour alléger sou désespoir. C'est bi 


LA gauche. Est-ce que c'est tout?)— (On rit. 

M'd'Hausshollle. Je demande quel est l'effet que peut produire un semblable langage adressé 
aux élasses ouvrières, travaillées comme elles le sont aujourd'hui par le communisme, dont 
lent de faire une si sanglante satire à cette tribune, et dont j'aurais été bien aise de 
lui entendre dire quelque chose ou banquet d'Orléans: je lui demande s'il est sorti de son parti 
une seule proposition, une seule ayant pour but d'améliorer soit Le moral, soit le bien-être ma- 
tériel des populations, et s'il a trouvé une opposition quelconque sur Les banes où nous siégeons ? 
Bruits divers) 

Quand on pourra prouver cela, il sera permis alors de parler des classes moyennes de la s0- 
ciété dans les termes où l'a fait notre honorable collègue. Jusque-là, j'ai le droit de lui dire : En 
tenant un semblable langage, bien certainement contre ses intentions, il fait appel à des pnsions 
qui ne pourraient amener que le désordre et l'anarchie, et un état de choses mille fois pire... 
(Approbation au centre, — Rires et bruit à gauche 
M. Berger. Rappelez-vous donc ce que vous avez dit 


n aux tr 
rie pour ln case pate 
mais songe-ton.…., etc F 


bourgeois de la Suisse. 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. = B FÉVRIEN. 203 


ce du mardi 8 février 1848, — Présidence de M. Sauret 


M. Léox De MALevILtE. Messieurs, serait-ce trop demander à nos adversaires, qui 
sentiments sont unanimes, de vouloir bien mettre un peu leur langage d'accord? 
Lorsque j'entendais hier les lamentations de notre honorable collègue, M. Quénault, sur l'état 
ns lequellesbanquets avaïent mis la société, bouleversée de fond en comble et jusque dans ses 
derniers fondements; j'avais peine à m'expliquer les paroles qu'avait prononcées, deux jours au- 
paravant , M. le Ministre des affaires étrangères, et que je veux vous rappeler : 


él passion se manifeste dans nos dés. Je vous e demande à vous-même 

lee quela liberté en est eupprimée ? et” 

Alarmes qu'on a anportées à cette trie Sont des alarmes ex: 
Mate la ere 


nd leurs 


en est me 
les bariq 


Eh bien, Messieurs, cette fois, c'est l'honorable M. Guizot qui à raison; son bon sens, après 
tout, ne peut pas se prêter toujours aux passions de son parti. 

L'orateur insiste sur le calme désespérant des banquets, qu'on n'aurait pas été fâché de voir 
suivis de quelques troubles. Il rappelle le diseours de M. Quénault en 1839 contre là coalition, à 
laquelle on reprocliait de ne profiter qu'à la république ou à la contre-révolution. Ce qui n'a pas 
empêché M. Quénault d'occuper les fonetions de secrétaire général de MM. Duchâtel, Du» 
faure, ete. et de devenir depuis conseïller à la Cour de cassation. 11 rappelle les paroles pronon- 
cées par M. Guizot à Lisieux, le 3 mars 1839: 


« On parle beaucoup de la coalition 
lition, « voyez es qui se passe parmi + 
técédénts, es amis ? vous sent 


il s'adreseait à ses électeurs qui venaient de le nommer après la cO3- 
us dans ce collége : quelqu'un dé vous a-Lit ren 
ous coupables (non pas de corruption celle fois), ous sentez-vous coupables 
de défection ou d'hypocrisie ? Non certes, vons êtes conséquents avec vous-mémes ; Héles à Lout € que Vous 
avez pensé, fait, aimé , servi, et pourtant ous vous êtes rapprochés les uns des'autres, VOUS Pénse ; VOUS 

ez ensemible sous l'empire d'une même idée, d’un même sentiment, l'attachement au gouvernenient repré 
if, à sa vigueur, au désir de le voir vrai ét efficac 


C'est sous l'empire du même sentiment que nous nous sommes réunis ; et l'exemple nous 
6 donné d'assez haut pour que nous ayons pu le suivre en toute sécurité. 

11 ÿ a quélque chose de plus piquant, M s cette publication que le hasard a fait 
tomber dans mes mains. (Rires.) Dans ce même discours, nous retrouvons une expression de- 
venue célèbre ; mais vous allez voir à qui elle s'appliquait cette fois. Je prie mes 
de vouloir bien m'entendre avec attention. (Parlez! parlez 


u Nous savons, disait l'honorable dé 
vaise voie, se compromettent de plus 
avengles 


C'était vous, Mes 


sieurs, 0 


collègues du centre 


uté de Lisieux, comment les: 
ù pas et 


rnements s'enga 
issent par se perdre, toujours entourés d'a 


dans une ma 
Mais d'amis 


wurs, alors! (Rire prolongé à gauche.) 


D'amils aveugles et faibles qui ne savent ni les avertir, nf les retenir, » 

L'orateur s'étonne qu'on ait osé soulever la question de légalité, qui a stupéfait les juriseon- 
sultes de la Chambre des Pairs. 11 rappelle les paroles de M. Guizot à une autre époque : 

de rois réver quand j'entends invoquer les lois de 1790, les lois de l'Assemblée Constituante , 
come restrictives du droit des citoyens. (Vive approbation à gauche.) 

Il étuit donné au Ministère de 1848 de découvrir que cette 1 g 
que nous puissions avoir en matière de polie 

Puisqu'on n'a pas voulu nous expliquer sur quoi s'appuie l'argument, je vais le chercher Moi 
même; et cependant il ÿ a peut-être. ici un piége, nous avons peut-être grand tort d'entrer dans 
la discussion de la légalité, quand l'évidence est si frappante; ce qu'on veut peut-être, c'est faire 
croire que, par cela seul que nous sommes obligés de répondre, il ÿ a doute. On veut alatmer 
les citoyens sur la légalité de leur droit, on espère que dans le doute ils respecteront le caprice 
du pouvoi 
h bien, Messieurs il faut même que ee subtérfuge disparaisse; il faut que les citoyens sa- 
chent qu'ils ont le droit et le devoir de résister (Assentiment à gauche); car, si nul n'a le droit de 
s'insurger contre la loi, de s'élever contre le Gouvernement agissant dans la limite de son pou- 


lation était la plus draconiénne 


204 ADRESSE, — DISCUSSION. x 


voir, chacun a le droit et le devoir de lui rés 
sentiment à gauche) 

Eh bien, la loi de 1790, la voici : 11 s'agit dans l'espèce, pour parler le langage des juriscon- 
sultes, il s'agit dans l'espce de savoir si le Gouvernement a le droit de prévenir, d'empêcher une 
réunion accidentelle de citoyens; cette loï porte : 


ler, quand ses acles sont arbitraires. 


és à la v 


= 3° Maintien du bon ordre dans Les N 
marchés, réjoulssances, cérémonies publiques, spe 


dû il se ait de 
lacles, Jeux, Calés 


sortir le droit d'empêcher les 
police, ce que nul 
que dans les lieux de 


Voilà le texte, Messieurs, et c'est de ce texte qu'il faut faire r 
citoyens de se réunir. Loin de l'empécher, ee texte le prévoit, car il{donne 
ne lui conteste, le droit de surveiller, le droit de veiller à la tranquillité publ 
rassemblements 

Mais voici qui est beaucoup plus curieux. L'Assemblée Constituante, en faïsant cette loi, l'ac- 
compagna d'une instruction pour les corps administratifs chargés de l'exécutér. 


oublés dans Ja fe 
sx qui FOUdruNE sas 
Semblées, EL à La charge 


Les directoires veïlleront de mme à ce que les citoyens ne 50 
gislement pour ré des dress ct de pétitins, or 
Ansteuit les ofciers municipaux du temp , du [leu et da sujet de ce 
députer que dix citoyens pour présenter ces adresses 6 pétitions 
C'ést ce qu'on a toujours fait dans e 
donné 
Ainsi, vous le voyez, aux termes de 
ions, vous nous deviez aide et protec 


eas. Chaque Lanquet a été précédé d'un avert 


S instructions, loin d’avoir le droit de prévenir ces réu- 
n pour les tenir. 


plusieurs citoyens réunis ne seront ‘faques 
ie de 
mblées out 


Dans aucun cas, les adresses et pétitions faîtes au nom à 
Ecoutez be) ellés ne sont pas le résulat d'une assemblée de ce sitoÿens, qui aient Gélibéré em 
les présenter, et si elles ne som souserites que de signatures recueils dans lex lomiciles, sans as 
dédihéra ares, + 

J'iguore si la commission du Château-Rouge avait bien consulté les instructions de 1700, minis 
àl faut reconnaître qu'elle les a merveilleusement suivis. 

h bien, voilà pour la législation de 1790. 

Mais le droit qu'ont les eitoyens de se réunir librement , est-ce qu'il ne résulte pas des excep- 
tions; même des exceptions légales qui ont été apportées à l'exercice de ce droit? 

Le droit de se réunir accidentellement! il résulte de l'art. 291 du Code pénal, qui ne permet 
pas les réunions habituelles sans autorisation préalable du Gouvernement ; résulte enfin de la 
loi exceptionnelle sur les associations dé 1834 

Oh! ici, Messieurs, des réserves ont été faites ; et je n'aurai que l'embarras dur éhôix. Je ne 
vous lirai pas tout ee que j'ai recueilli, ce s mais je puis dire qu'à chaque phase 
de la discussion, rapporteur, ministres, orateurs, tous s'empressérent de faire la réserve Ia plus 
absolue quant au droit de réanion aceidentelh 
t 


M. Martin (du Nord), rapporteur, dis: 


» J'ai souvent, d 
quine devraient 


ue discussion, entendu confondre dans la Chambre dt 
ns et les Hesociations. 
OU vemant à cesser, la réuni 


ie cette longs 
dues : les ré 
instantanés, temporaires; Len 


M. Hervé : 
« Et qu'on ne vienne pas di est enéliainer La pensée et isoler les symmpathies politiques, opprimer les 
minorités dle se réunir avec la faculté de s'associer. Se réunir, c'est vouloir 


s'éclairer eL penser ensemble (ee qui n'empêche pas de din 
compter et agir = 


(On rit); s'associer, c'est vouloir se concerter, 8e 


Messieurs, en Vérité, quand nous lisons de pareils textes, quand nous rappelons de {els sou- 
veuirs, n'ourions-nous pas le droit, sans courif le danger du rappel à l'ordre, toujours suspendu 
sur nous depuis quelques jours...Méclamations au centre — Rires à gauche), n'aurions-nous pas 
le droit de dire que la diseussion sur ce point n'est pas de bonne foi? Quand l'évidence est si 
grande, vouloir faire diseuter la question, c'est ne vouloir autre chose que ce que j'indiquais tout 
à l'heure, faire élever Le doute Ià où il ne peut esister, par cela seul qu'une contradiction quel- 
conque aura lieu, de pouvoir dire enfin : La preuve que ce droit n'est pas si clair, c'est que nos 
adversaires eux-mêmes ont été obligés de le discuter. 

Voilà tout ce qu'on veut 
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Messieurs , c’est à présent à la conscience de chacun de juger. 

Je l'avoue, pour mon compte, personne ne m'a fait l'honneur de me choisir pour avotat con- 
sultant; mais ceux qui me consulteront et qui me demanderant s'ils ont le droit de se réunir, je 
leur répondrai : I] y a un philosophe devant qui l'on niait le mouvement; il s’est mis à marcher, 
faites comme lui. (Approbation à gauche.) 

Je veux terminer cette partie de In discussion par la citation d'un auteur inépuisable auquel 
nous faisons bien des emprunts, je l'avoue, et dont nous finirons por affaiblir l'autorité en le 


tant si souvent. (On rit.) Voici ce que disait l'honorable Ministre des affaires étrangères en 
1830 


Les 


ont le droit de se réamir pour causer entre eux des affaires publiqu 
fassent, el jamais je ne çontesterai ce droit ; jamais je n'essayerai d'at 
poussenL les éiloyeus à se réunir, à se commui 


til est bon qu'ils Je 
ments généreux qui 
ion.) 


ner lenrs s 


Il est bien dangereux pour un Gouvernement, d'ailleurs armé d'une législation si puis 
que la nôtre, d'ergoter sur les lois. Rappelez-vous ce qui est arrivé à la Restauration 
mandé pendant trois ans à l'art. 14 de la Charte de lui donner le droit de violer la constitution : 
elle a tant ergoté li-dessus, qu'elle a fini par eroire à l'art. 14, et elle n'y a trouvé que le moyen 
de se faire renverser. (Mouvement prolongé.) 

Il est excessivement dangereux d'opposer ainsi des arguties, permettez-moi le mot; nous 
verrons plus tard, lorsque vous nous aurez répondu, s'il est plus ou moins juste; il est excessi- 
vement dangereux et peu digne pour un Gouvernement, quand il s'agit de l'exercice du droit le 
plus sacré des citoyens, d'aller leur opposer je ne sais quelle misérable chicane qui tombe de- 
vant l'examen sérieux, je ne dis pos des jurisconsultes, mais d'un homme dé bon sens. (Adhésion 
à gauche.) 

Au surplus, je rends grâce aux citoyens qui vous ont donné le temps de réfléchir; ils ont été 
plus sages que vous; ils ne vous ont pas pris au mot, ils vous ont laissés réfléchir sur la portée de 

a défense dont vous les avez menacés. Ils ont compté sur votre sagesse; j'ÿ compte 
et je crois que la loi de 1790 peut bien être par vous invoquée, mais qu'on reculera 


nte 
: elle a de- 


si, moi, 
devant l'ap- 


rateur examine les reproches d'inconvenance adressés aux banquets. 11 explique ce dont on 
é dans les banquets, et avec 6 raison, le voyage à Gand, les fonctionnaires publics, 
les marchés de places, la corruption. Les Députés se sont dépouillés de leur immunité pour ex- 
poser leurs discours aux poursuites. 11 dit que le parti adverse ferait mieux d'opposer banquets à 
banquets, que de faire supprimer par In police ceux qui lui déplaisent. 11 cite l'usage de l'Angle- 
terre, où les plus grands scisneurs descendent dans les meetings. Pourtant, dit-il, nous avons eu 
un contradicteur permanent : c'est un journal dont les injures nous touchent peu, parce que, 
d'une part, nous savons ce qu'elles valent, et que, de l'autre, vous savez ee qu'elles coûtent 
(Hilarité prolongé 

L'orateur reproche au Ministère d'avoir placé dans le discours dela Couronne des injurès qu'on 
ne devrait pas dire dans un gouvernement eonstitutionnel. 

L'orateur termine ainsi 

Ces injures, ce qu'elles ont de grave, c'est de mettre en doute des dévouements éprouvé 

En fait de dévouements, on n'en prodigue pas le témoignage à ceux qui le dédaignent. Mais on 
peut rappeler, sans manquer à aucun devoir, que ces dévouéments n'ont pas toujours été si à 
dnigneusement méconnus. Quand on a demandé d'entourer le siège du royaume de fortifications 
fort contestées et que repoussaient alors 74 voix de cé parti conservateur sur lequel on s'est tou- 
jours appuÿé, on en appela à ces dévouements aujourd'hui suspects. On les a trouvés ces dévoue- 
iments. (Interruption) 

Où les caressait; ils avaient d'autant plus de prix qu'ils n'avaient pas la fadeur de l'habitude. 
Quand une loi très-essentielle a été demandée, une loi dynastique, je sais aussi quels appels ont 
été faits à ces dévouements. Quand il s'est agi de la loï de régence, on les cherchait avec empres 
sement, et les caresses ne manquaient pas. Si le temps des dotations n'était pas passé sans re- 
tour, je crois que ces dévouements verraient encore faire plus d'un appel à leurs sÿmpathies: 

Eh bien, Messieurs, ces souvenirs, ces sentiments nous consolent et nous vengent complé 
ment du dédain qu'on en fait aujourd'hui; et je suis bien certain d'une chose ; "c'est que, si ja- 


mais il prend peur à ce Gouvertement, je sais encore quels sont les dévouements auxquels il aura 
recours 


a par 


206 


Voilà pourquoi il serait peut-être digne et prudent de ne pas les insulter le jour où l'on croit 
n'en avoir plus besoin. 

(Foix au centre. N n'y a pas d'insultes, — M. Crémieux, Supprimez donc les expressions du 
paragraphe.) 
J'ai dit : 
citation. 

Nous avons voulu l'agitation politique ; nous avons dit : « Agiter vaut mieux qué éorrompre. » 

Nous sommes sincérement , sérieusement effrayés du développement de la corruption dans notre 
: je dis que vous en avez vous-même le sentiment. (Dénégation au centre.) 

Permettez-moi de vous lire les pâroles d’un conservateur très-célèbre qui écrivait en 1730, avant 
que la corruption du dernier siècle et Ia terrible expiation de la révolution française les eussent 
confirmées ; Bolingbroke écrivait au docteur Swift, le 6 mai 1730 : 


1 n Ji posé quelquefois que s es prédicateurs, les bourreaux el les auteurs qui écrivent sur 1 morale; 
arélent où mème retardenf un peu Le progrès du vice, is ft fout ce dont Là uature humaine est capable. 
Une réformation réelle ne aura être produite par de! moyens ordinaires lle exige à n Ti es châtiment 
et des leçons; c'est par des calais matiales qu'une corruption nationale doit se guérir.» (A gauche. 
C'est cela! très-bien !) 


Messieurs, si vous voulez vous préserver du remède, prés 
à gauche.— Agitation prolongée.) 
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Si jamais la peur prenait à ce Gouvernement; et, à ce sujet, je termine par une 


pa 


svez-vous du mal. (Vive approbation 


M, Ducrarez, Ministre de l'intérieur, soutient que l'interdiction des banquets est légale, 
que ceita doctrine a été appliquée por toutes les administrations précédentes, y compris celle 
laquelle M. de Maleville a été attaché. 

Il a été reconnu de tout temps que la loi de 1790, combinée avec la Joï de 1791, qui donne le 
droit à l'autorité municipale de faire des réglements sur les objets compris dans le titre corre 
pondant de la loi de 1790, implique pour l'autorité le droit de s'opposer aux réunions, quand ces 
réunions paraissent devoir être dangereuses pour l'ordre public; et cela est tout simple « la loine 
peut admettre, sans contrôle, saus aueune espèce de précautions de la part de l'autorité, ca droit, 
exorbitant d'établir partout des réunions politiques, d'ouvrir des clubs, de semer partout l'agt- 
tation. (Interruption bruyante et prolongée à gauche.) 

Je sais très-bien l'objection qu'on pourra me faire ; on dira que les clubs sont des associations 
permanentes. C'est vrai; maïs ous ayouerex que, sans association permanente, sans rien de ré- 
gulier dans les réunions, sans rien qui pôt leur donner le caractère d'une association, si était 
permis à tout le monde, partout, d'ouvrir des réunions, d'établir des tribunes où seraient dis- 
eutées les questions politiques au milieu de l'agitation et du désordre, ces réunions seraient en 
core plus dangereuses que ne l'a été le système général des clubs ; et, dans tous les as, lorsque 
de telles réunions sont organisées d'une manière sénérale, elles ressemblent singulièrement ce 
qu'on a appelé des clubs. (Vif assentiment au centre. — Rumeurs à gauche.) 

La Joi des associations ne pourait pas se rapporter à celte question, et par une raison fort 
simple. 

L'art. 201 du Code pénal établissait que toute réunion de plus de vingt personnes à des jour 
réguliers était un délit qui devenait justiciable des tribunaux. 

Que Bt-on en 1833 pour éluder l'art. 291 du Code pénal? On établissait des réunions 
entre elles, mais dont chaque fragment était composé de moins de vingt personnes; et en mé 
tenips, aulieu de se réunir à des jours marqués, on se réunissait d'une manière irrégulière. 

(C'est ainsi que s'était constituée la Société des droits de l'homme, qui se proposait de livrer 
bataille au Gouvernement, et qui effectivement a livré cette bataille après la loi des associations, 
en avril 1834. 

La loi des associations a done eu deux caractères : 19 de prohiber toute association, même de 
moins de vingt personnes, quand l'association totale, dans ses divers fragments, formit une 
agrégation générale au-dessus de la limite posée par le Code pénal. 

2e La loi de 1894 n'exigeait plus que la réunion füt périodique, et transportait aux tribunaux 
correctionnels la compétence qui était attribuée précédemment aus cours d'assises, 1| est bien 
évident que si la loï de 1834 s'appliquait aux associations composées de moins de vingt personnes, 
car elle était faite précisément pour atteindre les sociétés qui, à raison de leur petit nombre, 
prétendaient échapper aux dispositions du Code pénal, elle ne s'oecupait pas des réunions nom- 
Breuses. Quand donc on disait à ceux qui soutenaient la Joi de 1834: Entendez-vous appliquer cette 


alliées 
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Joi à toutes lesréunions, même de bienfaisance ou de famille? on répondait, M. Martin (du Nord), 
alors rapporteur, répondait que ce n'était pas possible, que la loi ne s’appliquait en aueune ma- 
nière aux réunions de famille; mais en même temps personne ne dit que les réunions jouissaient 
d'une liberté illimitée, En effet il eût été étrange qu'on laissât une liberté illimitée pour Les réu- 
nians politiques, quel que fût leur caraetère et quels que fussent leurs résultats, quand on n'ad- 
mettait pas même les yssociations de moîns de vingt personnes. Cela eût été contradictoire. 

L'orateur cite des faits d'interdiction d'un bal qui avait un caractère politique, d'un banquet 
offert à Lyon à M. Garnier-Pagès, d'autres banquets dans l'Ain, l'Isère, le Bas-Rhin, en 1833; 
au Mans, en 1835. 

M. le Ministre cite les instructio: 
attaché M. de Maleville : 


s suivantes, données par le Mi 


stère du 1°* mars, auquel était 


= Paris, le 21 juillet 1840, 

« Monsieur le Préfet, vous m'avez fait connaltre, par votre dépêche du 15, que. des banquets républicains 
sont en lien à Rouen, à l'occasion de l'anniversaire du 14 juillet, et que ces manifestations ont donné lieu à des 
Loasts anarchiques. 


C'est à peu près ce que nous svons vu sur quelques points cette année. (Approbation au 
centre.) 

ae pense que l'autorité ne peut tolérer plus Tongtemps d'aussi graves scandales, et qu'il est de mon devoir 
de metre un Lerme à des réundons dont le seut effet est de répandre des inquiétudes dans In population el de 
donner nne énergie nouvelle aux passions démagogiques. (Bruÿantes exclamations au centre.) 

Je voux prie donc de vouloir bien donner des ordres pour qu'a l'avenir les banquets de eo genre soient in- 
terdits lorsqu'ils parattront présenter un caractère dangereus. 


Au préfet de la Moselle: 


« Monsieur le Préfet, vous m'avez demandé, par volre dépêche télégrapli 
naît d'autoriser ou d'interdire le banquet qui doit avoir lieu à Melz , à l'occas 
suillet 

« Je vous engage à autoriser cel 

nt pour l'ordre, C'est une 


jus du 22 de co mois, s'il conve- 
ü des fêtes anniversaires de 


en vous assurant toutefois qu'on na lui donnera aucun caractère 
suivre 0 es. Les banquels peuvent être Lolé 
rés eliaque fois qu'il n' n effet dangereux pour fa tranquillité publique, on qu'ils ne 
pourront pas être consilérés comme une manœuvre préparée d'avance pour xaller les passiaus politiques 
Féxclamatlons eL rires a centre) et répandre dans le ions subversives dé l'ordre social. Les 
haiquets réformistes avaient pris ce caractère à Paris, el l'autorité supérieure a dû Jes. défendre ; unis, eu 
prenne cette détermination primente, elle u'a point Youlu frapper d'interdit toutes les réunious pacifiques 
quelles les eitoyens voudraient prendre part 


Enfin, ce qui prouve que le droit de refuser l'autorisation a toujours été pratiqué et maintenu 


par le Gouvernement, c'est une pétition présentée, le 8 août 1840, par des personnes qui appar- 
tenaient à des opinions radicales. 
sieur le Ministre, délégués par un {rès-grand nombre de nos camarades des 8° el 9 légions, nous avons 
1 ÿ à quelque temps, de ee anprès ile Vous contre un arrêté de M le Préfet de 
lice qut nous émpécait de nous réunir légalement et pacliquement dans un banquet réfurmiste, lrsqu 
Pusieira autres avaient déjà té permis. 
Malgré nos justes réclamations, vous maintnl 
ant némmoins que vous w'euteudiez pas prendre une mesure absolue , 
Vous pourriez mous accorder l'autorisaLlon que vous étiez oigé de nous refus 


« l'interdiction portée par M. le Préfel, tout en nons décla 
que, dans quelques jours pout-être, 
tellement. à 


AM. Léon de Maleville. Veuillez bien vous expliquer sur une distinction Lrès-claira et très-nette, 
sur la différence qui résulte d'un lieu public et d’un lieu privé. (Adhésion à gauche, — Kumeurs 
au centre 
de dis qu'il ne peut y avoir de contestation pour personne sur le droit qu'a le Gouvernement 
"empêcher les réunions, quelles qu'elles soient , dans des lieux publics. (Ab! ah! 

Je dis qu'en 1840, lorsque le banquet de Châtillon fut annoncé, nous n'avons pas permis qu'il 
etElien dansun leu publie: mais lorsqu'il dut se faire dans un lieu privé, on ne s'y est pas op- 
posés ia eu lieu : voilà le fait. (A, 

M. le Ministre de l'intérieur. La 
gauche.) 

M. Deslongrais. Pas pour vous, je pense. 

dr: Léon de Maleville. Je répète qu'on ne s'est pas opposé au banquet de Châtillon, parce qu'il 
avait lieu dans un lieu privé. 

M. Crémieux. Personne n'a contesté cela. Vous avez tous les droits sur les lieux publies! 
(Mouvements divers 

M. le Ministre de l'intérieur, Tout à l'heure la discussion de l'honorable M. de Maleville ne 


ion a déjà été bonne à quelque chose, (On rit à 
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portait pas sur ce point-là; il n'établissait pas que nous avons le droït d'interdire les 
ra facile dé démontrér où ses conséquences 
conduisent. D'après l'honorable M. de Maleville, le droit de réunion était un droit absolu; jamais 
il n'avait été atteint, ni par la loi des associations, ni par aueune lot; et quand on avait vu le Gou- 
vernrment présenter son interprétation de la loi de 1700, on avait eru rêver, onayait été saisi 
d'un sentiment de stupéfaction. Eh bien, depuis un moment, la question est singul 
duite; le droit du Gouvernement est parfaïtement reconnu quant aux lieux publics. 


ans les lieux publies. Mais, la concession faite, i 


Foix à gauche. Pas du tout! — Au centre. Ah! ah! 


M. le Ministre de l'intérieur. Si, pour ce côté de la question, tout le monde n'est pas naine, 
au moins j'aurai pour moï, quant aux lieux publies, l'honorable M. de Maleville et ceux q 
sent comme lui. 

Maintenant je dis, comme simple observation de fait, que, dans toutes les instructions que 
j'ai citées, aucune distinetion n'est faite entre les lieux publics et les lieux privés. J'ajouterai d 
plus que, lorsqu'on accorde au Gouvernement le droit d'empêcher les réunions dans les lieux pu- 
lies, on lui concède par cela même, sous sa responsabilité, Je pouvoir de les interdire dans Les 
lieux privés, du moment où ils deviennent publies (Réclamation à gauche); cela a été reconnu de 
tout temps. 


21. Garnier-Pagés, On ne pourra plus donner un bal sans permission mini 


tériell 


4 gauche, Cest el! voilà comme vous y allez! 


M. le Ministre de l'intérieur. L'honorable M. Garnier-Pagès a posé la question dans des lermes 
que j'accepte parfaitement. 


La question est ainsi posée : « On ne pourra done pas, dit M. Garnier 
chez un particulier sans une autorisation préalable de l'autorité ? » 

ans doute, il est permis de donter un bal dans un lieu privé 
mais si ee bal est donné par souscription, chez un particu 
publie, alors l'autorité intervient. (Réclamations à gaucli 

Le secret de la distinction est ici : que le lieu devient publie du moment où le public ÿ est nd- 
à le lieu privé se trouve alors transformé en lien publ 
Pas le plus léger doute à cet égard: ce principe a été établi, en vertu des lois de 1790 et 1701, 
par une ordonnance du préfet de poliee, le comte Treilhard, à la date du 11 novembre 1830, et 
eette ordonnance a été maintenue par un arrêt de la Cour de cassation. 

Ainsi, le lieu devient publie quand ceux qui y sont admis Le sont pour leur argent. (Mou- 
vement.) 

Quand donc vous avez concédé, je ne dis pas que ee soit l'avis de tout le monde, mas, quand 
vous avez concélé que les réunions peuvent dans les lieux publiés, vous avez tont 
concédé, et je n'hésite pas à dire que nous ne demandons pas mieux que Ia question soit portée 
devant les tribunaux , et nous sommes certains qu'elle y sera résoltie dans le sens des prin 
que nous soutenons à la tribune. Ce serait la véritable manière de Ja résoudre; et je crois que 
qui; tout à l'heure, comme on l'a déjà fait hier, adressaient au Gouvernement un défi, déf auquel 
jene répondrai pas par un déf pareil, car je ne veux pas envenimer Ia question: je crois que eeux 
quitontadressé ce déf feraient beavcoup mieux de porter la question devant les tribunaux, que 
de s'exposer, contre leur gré, à provoquer un désordre que je n'hésite pas à dire certain, par une 
résistatieematérielle aux prescriptions de l'autorité agissant en vertu de ses droits. 


agès, donner un bal 


utorisation de l'autorité; 
uïère que le lieu devienne 


31. Lesseps. C'est de la provocation ! (Réclamation au centre.) 

Dr. le Ministre de l'intérieur. Le Gouvernement n'adresse de provocation à personne. 

M. Lesseps. L'oppression et l'étouffement systématique de l'opinion publique. 

M. le Ministre. Je Va dittout à l'heure, je n'ai pas voulu, ce qui était dans mon droit, répon- 
dre, par un défi jeté à nos adversaires, au déf qu'ils nous ont lancédela tribune: mois je n'hésite 
pas à dire que si l'on croit que le Gouvernement, secomplissant son devoir, cédera devant des 

anifestations quelles qu'elles soient, non, il ne cédera pas... (Au centre. Très-bien ! —Violenl 
interruptions à gauche.) 


M. Crémieuæ. Vous avez les expressions les plus 


dre! 


lheureuses... Vous vous servez... (A l'ôr- 
des propres expressions de Charles X. (Au centre. À l'ordre 1) 
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D. de Beaumont (de la Somme). C'est ce que disait Ferdinand aux Siciliens. (Au cenire. A 


l'ordre! ) 

M. le Président. Je répète que tous les interrupteurs se sont écartés de l'ordre; ils ont troublé 
une diseussion sérieuse et grave, et si quelqu'un se le permet de nouveau, je le rappellerai à l'or- 
dre, et j'userai de toutes les sévérités réglementaires. On doit diseuter avec liberté et laisser di 
euter avee liberté. (Très-bien! très-bient ) 

1, le Ministre. Je ne me suis pas servi d'expressions malheureuses, comme le disait de son 
bane l'honorable M. Crémieux. 

M. Crémieux. Je ne vous l'ai pas dit dans une mauvaise intention. 

A1. le Ministre. Que nou: 
avec la confiance qu'on a ordinairement dans la ferme 
le Gouvernement changerait d'avis et céderait devant des manifestations qui pourraient l' 
Je me suis borné à dire que cette espérance serait trompée ; que le Gouvernement, croyant agir 
dans son droit et remplir son devoir, ferait son dévoir et maintiendrait son droit. 11 n'y a rien là 
qui ressemble à Charles X,, à la contre-révolution. (Approbation au centre.— Bruit à gauche.) 

Quelques membres à gauche. Vous ÿ êtes en plein. 


ton dit tout à l'heure? Que, du temps s'étant écoulé, on espérait 4 
et la résolution du Gouvernement ; que 
rayer. 


DM. Lesseps. J'ai dit tout uniment… (N'interrompez pas! n'interrompez pas!) l'oppression et 
l'étouffement systématique de l'opinion publiqu 
M. le Président. Monsieur Lesseps, vous troublez l'ordre; je vous rappelle à l'ordre. (Agi- 


tation.) 

M. Lessrps demande la parole pour s'expliquer. Court débat entre M. Deslongrais et M. le Pré- 
sident sur l'application de l'art. 25 du règlement. 

M. le Ministre reprend la discussion, et 
sion de la politique du Cabinet soit placée da 
11 défend ce discours de contenir aucune injur 

11 soutient qu'en prés 


ne qu'on trouve inconstitutionnel que l'expres- 
as le discours de la Couronne, œuvre du Ministre. 


e de l'agitation des banquets on ne pouvait garder le silence. 


N'a-t-on pas entendu, dans les banquets , soutenir des principes qui doivent avoir singe 


lièrement alarmé tous ceux qui tiennent au maintien de l’ordre et de la tranquillité publique ? 
Jette espèce de revue très-instructive de ce que peut être un mouvement révolutionn 
ce progrès des opinions qui fait que chaque opinion en a toujours trouvé une qui la dépus- 
sait en vivacité; ce spectacle était à la fois instructif et inquiétant. Le public a donc é 
inquiété par les agitations survenues depuis la session dernière 
Maintenant, y a-t-il quelque éhose d'étrange à dire que, dans cette agitation, il s'est 
manifesté des passions ennemies? Mais ces passions, on s’en fait honneur; ces passions ont 
nié la monarchie; ces passions ont revendiqué comme leur gloire le souvenir.des plus mau- 
vais jours de notre histoire. Si Ja Chambre y tenait, il me serait facile dé Jui en citer les 
preuves, (Au centre. C’est inutile.) Tout le monde les connaît, 

Voïei un petit livre qu'on appelle les Fanquets démocratiques, et qui reproduit l'histoire 
des banquets de Lille; de Dijon et Châlons, et il yen avait d’autres qu'on aurait pu cite 
on aurait pu citer celui du Mans, tenu le 10 août, en l'honneur des-souvenirs du 10 août; 
et, rémarquez-lé bien, on à porté quelque part un toast, non pas seulement au 10 août 1792, 
mais an 10 août 1703, comme beaucoup plus avancé que son devancier {Rires au centre); 
mais enfin il y a des gensqui ont l'esprit assez timide pour ne pas trouver que ces souvenirs 
soient des causes de sécurité pour le pays, en même temps qu'une marque d'attichiement 
pour l'ordre de choses établi en juillet 1830. 

Eh bien, dans ce petit livre, on n'aurait besoin que d'ouvrit une page quelconque pour 
rencontrer des citations qui démontrent que les agitations des banquets ont mis en mouve- 
ment beaucoup de passions ennemies. Quand on a vu qu'à Lille on ne consentait pas même 
un simple toast à la vérité et à la sincérité des institutions représentatives fondées en 1830, 
quand on a vu que ee tonst était exclu, et je ne sais pas s’il l'était à titre de servilité, comme 
le toast au Ruï, par les motifs dont parlait l'honorable M. Duvergier de Hauranne, où par 
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d'autres motifs ; mois enfin , quand on a vu que ce toust à la vérité et à la sincérité des ms- 
titutions représentatives de 1830 était exclu, ee tonst qui maîntenait, il est vrai, les institu- 
tions représentatives de 1830 , mais qui cependant blämait les développements qu'elles ont 
reçus depuis , car la reconnaissance était accompagnée. je ne veux pas me servir d'un 
mot sévère, était accompagnée au moins d'un peu de blâme; quand on a vu que le blime 
même n'a pu servir de passe-port à ce toast et qu'il était repoussé, je vous lé demande, 
était-il surprenant qu'on vit là des passions peu favorables à l'ordre de closes aetuel, et 
ne peut-on pas, sans injustice ; les appeler des passions ennemies ? Elles s'en font gloire; 
leur donner le titre dont elles s'honorent elles-mêmes, en vérité, semble que ce 
n'est pas dépasser les limites de Ia justice, de l'équité ni de la convenance. 

Nous ayons entendu, dans tous les banquets qu'on a appelés démocratiques, soutenir les 
principes le plus inconeiliables ave ce que nous regardons comme les bases mêmes de l'ordre, 
par exemple, le suffrage universel; nous y avons entendu l'éloge de ce qu'il y a de plus 
mauvais dans la Convention, et l'éloge rédigé d'une nouvelle manière. La Convention ne suf- 
fisait pas. La Convention , c'était une assemblée de bourgeois qui n'avait pas été suffisam- 
ment bien élue ; on voulait bien y reconnaître quelques bons citoyens, eeux que l'on regard 
comme des martyrs, paree qu'ils étaient en minorité; mais, en même temps, e‘était une asser 
blée tellement livrée à In eause de la bourgeoisïe, qu'il n'avait fallu rien moins que la pression 
extérieure pour en obtenir quelque chose d'énergique et de national 

Quand on a ente ge, qui alarmait tous les bons citoyens, est-ce que par bn- 
sard il serait interdit au Ministère qui siège sur ces bancs, et qui, dans le discours de la 
Couronne, est chargé d'apprécier tous les faits; tant intérieurs qu'extérieurs ; est-ce qu'il lut 

rdit de venir dire que, dans les banquets, il y a des passions ennemies? J'avoue 
que je suis étonné que ceux qui professent si haut l'hostilité puissent se trouver blessés de 
ee qu'on reconnait l'hostilité à laquelle ils attacheut leur honneur ? 

Maintenan 


du ce 


serait à 


J'arrive à l'autre expression. 

de ne voudrais pas répéter ce qui a déjà été dit à cette tribune ; nous nous abonnerions 
parfaitement à ne subir jamais d'autre qualification que celle d'aveuyles. (Assentiment au 
centre.) 

C'est In qualification qu’on se donne réciproquement, quand on discute ayee modération, 
Comme nous eroyons à la loyauté des intentions les uns des autres, il est évident qu 
devons à l'aveuglement les uns des autres, pour ne pas croire à la perversité des 
intentions. 

Pour ma part, je crois à l'aveuglement ; je crois que, lorsqu'on a fait si bon marché de la 
monaréhie, dans la plupart des banquets, on s'est rendu coupable d'aveuglement; je crois 
cela, et je suis convaineu que l'immense majorité du pays Je croit comme moi, (Appto- 
bation au centre.) 

Que l'honorable M. Duvergier de Hauranne me permette de le lui dire, j'ai trouvé 
dus ce qu'il a dit hier, au sujet du toast du Roi, une certaine subtilité qui s'accorde 
mal avec sa franchise habituelle. 

Céestipas comme une formule insigaifiante, sans valeur, comme une espèce de signe 
d'adulationet de servilité, que le toast au Roi des Français, au Roï constitutionnel, a été | 
exelu de la majorité des banquets. Non, ce n’est pas le vrai motif, Le vrui motif, tout 
le monde le suit. Pourquoi l'a-t-on exelu ? Parce que, pour le succès des banquets et 
de l'agitation qu'ils étaient destinés à produire, on désirait obtenir le concours du parti 
radical; parce que, sans les radicaux, la eause aurait été trop faible : les radicaux sont 
les plus babiles en fait d'agitation! (Rires au centre.) 11 fallait les voir avee soi. On leur 
a fait, dans cet intérêt, le sacrifice du toast; on s'est dit : « Nous serons bien ensemble, 
nous dinerons ensemble , et nous laïisserons la monarchie de côté... .» { Hilarité.) 

Et même à ce banquet de Lille où la scission s'est opérée, en laissant à ceux qui 
se sont retirés le petit nombre, et le grand nombre restant de l'autre vôté, que deman- 


nous 
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dait-on ? Ce n’était pas même un toast à la monarchie, c'était simplement cette formule 
vague de Ia sincérité et de la purelé des institutions fondées en 1830. 

La monarchie est une institution trop fondamentale, elle importe trop au salut, à la gran- 
deur et à la prospérité du pays, pour que j'admnette qu'on puisse [a passer aïusi sous silence, 
uniquement pour avoir quelques convives de plus à ses banquets. (Assentiment au centre. ) 

Quand on fait si bon marehé de la monarchie, quand on fait cette concession beaucoup 
Plus grave qu'on ne la représentait hier à cetle tribune, à mon avis, on est coupable d'aveu- 
glement. (Adhésion au centre.) 

On ne sait pas où l'on va : c’est là ce qui constitue l'aveuglement; on entre dans une 
route où l'on serait bientôt atteint et dépassé; on fraye la voie à ceux qui altaquent leurs 
alliés, même avant la victoire; maïs le jour où Ia victoire serait arrivée, quels défenseurs 
l'ordre social et la monarebie trouveraient-fls dans ces hommes qui, lorsque la monarchie 
est encore debout et dans toute sa force, n'osent pas en prononcer le nom? (Au centre. 
Très-bien !) 

Je dis done que nous avons eu raison d' 
mots très-modérés et très-justes qu'il contient. 
centre. } 

Maintenant, que cette qualification ne soit pas approuvée par ceux qui ont soutenu 
l'opinion contraire et qui ont tenu une conduite contraire, je le conçois : mais nous ne som 
mes pas plus sortis de la limite constitutionnelle que nous ne sommes sortis de la légalité 
en interdisant le banquet projeté dans le douzième arrondissement. 

Je demande à la Chambre d'adopter le paragraphe présenté par la Commission. ( 
bien!) 

(M. le Ministre reçoit, en dé dant de la tribune, les fé 
Députés — La séance est suspendue pendant une demi-heure 


er dans le discours de la Couronne les 
(Rumeurs à gauche. — Assentiment au 


st 


citations d'un grand nombre de 


M. Oviox Bannor. Messieurs, il ÿ a quelque chose de pénible, je dirai même d'humi- 
liant pour moi, d'être appelé à défendre aujourd'hui, en 1848 , dix-sept ahs après la révo- 
lution de Juillet, contre le gouvernement issu de cette révolution, le même droit que j'ai 
exercé sous la Restauration , à la veille de Ia révolution de Juillet, dans les circonstances 
politiques les plus graves; lorsque nous relevions le défi jeté par la Couronne, et que nous 
lui signifions que la nation francaise ne se laisserait point arrêter par des coups d'État 
dans la carrière de liberté dans laquelle elle était entrée. (Très-bien!) 


J'avais l'honneur de représenter dans cette réunion les sentiments l'opinion de Ia populn- 
tion de Paris, d'en être l'organe vis--vis des membres de la Chambre des Députés qui avaient 
maintenu le droit parlementaire contre l'abus du droit de Ia Couronne. Le débat était bien 
vif, puisqu'à la suite de ces défis échangés, il y avait une révolation imminente. 

Eh bien, la Restauration, avertie de cette manifestation qui était environuée d’un grand 
éclat, qui se passait dans un lieu public, les Vendanges de Bourgogne, au milieu des circons 
tances les plus difficiles, la Restauration a respecté le droit. (Réclamations au centre. 
Approbation à gauche. ) 

Vous vous indignez, c'est cependant une vérité historique. C'est parce que j'ai été l'acteur 
prinefpal et l'organe de cette manifestation que vous ne pouvez m'empêcher de rendre dou- 
Joureusement ce témoignage à un Gouvernement qui cependant a été brisé pour atteintes 
portées à la liberté, 

Comment! dix-sept ans après, ce Gouvernement, issu du mouvement même que nous 
avons alors imprimé à l'opinion, et qui lui doit sa naissance, son origine, se retourne contré 
la liberté dont il est né. ( À gauche. C'est ce 

Et puis, voilà que pour avoir voulu exercer ce droit, sur la provocation des ministres 
qui nous avaïent jeté à la face l'indifférence du pays, qui nous avaient dit du haut de cette 
téibune où je parle : Vous nous demandez des réformes, où sont les pétitions, où est l'émotion 
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püblique? Et bien, lorsque, relevant ce défi, nous faisons appel à l'opinion publique, dans 
Ja forme la plus consacrée par l'usage, nous adressant à l'élément le plus conservateur de 
la société... (Dénégations au centre. 

Oui, je l'atteste, et je suis bien aise de cette occasion de rendre un solennel témoi 
gnage à qui le mérite; ouf, je l'atteste, et e‘est une des joies qui peuvent me con- 
soler dans ee moment: j'ai été étonné de rencontrer dans ces réunions st multipliées, 
nombreuses, une si grande masse de ciloyens éclairés et amis de l'ordre et de la liberté 
(Adhésion che.) 

Oh! vous seriez bien malheureux si l'élément dans lequel ces réunions se sont formées 
tait ce que vous dites, hostile à nos institutions, à lamonarchie constitutionnelle. C'est que 
le mal serait bien plus profond que nous ne le pensons, c'est que vos fautes auraient déjà 
bien creusé l'abime. (Vive approbation à gauche.) 

Oui, ces réunions nombreuses, multipliées, dans lesquelles, je l'avoue, la passion de 
l'honnêteté et de l'honneur du pays s’est développée dans toute sa chaleur et toute sa puis- 
sance; vous vous étonnerez lorsque vôus saurez que, dans ces réunions si nombreuses, il n'y 
a pas eu même une inconvenance (Vives réclamations au centre. ) 

Eh bien, Messieurs, c'est pour celle manifestation , pour cet appel à la publicité, ce tri- 
bunal de publie qui vous juge vous et nous (Adhésion à gauche); c'est pour l'exercice de ce 
droit, pour l'aceo: ns après notre révolution de 
Juillet, je rencontre quoï? Pour l'avenir, une ordonnance de police qui m'interdit l'accom- 
plissement de ce devoir ; pour le passé, l'intervention d'une censure de la Couronne et du 
Parlement contre ceux qui l'ont loyalement accompli! (A gauche. Très-bien !) 

C'est la situation dans laquelle je monte à cette tribune, et pour combattre votre ordonnance 
de police, qui confisque un droit essentiel à toutes nos libertés; et pour repousser comme 
compétente et téméraire la censure que vous voulez faire prononcer, (Mouvements divers.) 
Il y a doue, dans ce débat, une question de légalité, question haute qui implique un des 
droits les plus fondamentaux de In constitution, que je traiterai en premier lieu; il y a ensuite 
une question parlementaire dé convenances constitutionnelles , que je traiterai plus tard. 

Je prends la question de lé 

M. le Ministre de l'intérieur disait: Ce n'est pa e que la question de légalité 
doit se traiter ; moi, Messieurs, je dis que c'est surtout à cette tribune. (A gauche, Très-bien! 
—C'es 1) Tout ce qui intéresse les droits publies des citoyens, tout ce qui intéresse la 
constitution appartient essentiellement à votre examen et à votre appréciation. {Assentiment 
à gauche.) 

Est-ce que vous croyez que nous consentirons à discuter cette question, Comme s'il s 
ït d'un bal publie où d'un mauvais lieu placé sous l'inspection de In police? Est-ce que 
vez que nous consentirons à descendre dans ces bas côtés de la discussion cette 
ls ont à pétitionner ou à faire des 


e devoir, que, dix'sept 


lisser 


à celte tribt 


vous 
imimense question de droit de réunion des citoyens, quand 
adresses aux pouvoirs officiels du pays? { Très-bien ! 

11 ya éu une confusion comp ion et dans les citations de M. le Ministre 
de l'intésièur: la loi du 24 noût 1780, qu'il a citée dans son texte, n'autorise pas ce qu'il eroit 
pouvoïétre autorisé par la police ; Ia loi de 1790 charge l'autorité municipale de maintenir 
l'ordre, d'empéclier le désordre dans les lieux où se font de grands rassemblements d'Iiom- 
mes, tels qu'églises, foires , marchés et autres lieux publics. 

Je le sais bien, la jurisprudence, de cette mission de réprimer le désordre ou de maintenir 
l'ordre, a tiré cette conséquence, que l'on avait le droit d'empêcher les réunions dans les 
lieux publies ou de les fermer. 

Mon Dieu! je le sais, dans notre pays il ÿ a une très-puissante tendance à faire tout dé 
générer en questions de police, à étendre la main de la police sur tout. Oui, dans notre pays, 
sa manière et selon sa conscience que moyennant permission de 


lète dans la diseu: 


on ne peut prier Dieu à 
nsi le veut In jurisprudence. 


| 
| 
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Cependant In jurisprudence est elle-même flottante, et présente des arrêts pour et contre. 
état de la ju 


Je crois même que, dans le der prudence, on est arrivé à celte opinion, 
qu'il serait bien exorbitant d'armer ces 35 ou 36,000 maires qui sont répandus dans le pays 
de la faculté illimitée, arbitraire, d'autoriser ou de ne pas autoriser des réunions dans les 
lieux püblies. Au point de vue de l'industrie, la Cour de cassation en a été effrayée. 
s'est dit : Voilà une industrie qui dépend du maire. Un individu. veut ouvrir un café, un 
muire pourva l'en empêcher au gré de ses caprices, peut-être de ses opinions. Je-ne sai 
quelles sont les tendances de la jurisprudence, mais je erois qu'elle fera sagement de rentrer 
dans les dispositions textuelles de la loi de 1790, et de ne pas tirer, par une conséquence 
forcée, extralégale, du droit de maintenir l'ordre, le droit d'autoriser ou de ne pas auto 
l'ouverture de tels ou tels lieux publies. Mais là n'est pas la question; c'est volontairement 
qu'on s'est placé à côté de la question qui est purement politique et constitutionnelle, qu'on 
a fait abstraction du droit politique des citoyens de se réunir pour exercer un droit constitu- 
tionnel, pour délibérer en commun une pétition, par exemple. 

(0. Garnier-Pagès. C'est cela 

.…. Pour arrêter une liste de eandidats, examiner en commun leurs mérites respectifs, qu'il 
s'agisse de candidatures politiques où municipales. 

Je maintiens que, si vous subordonnez ce droit à la faculté arbitraire dé police de permettre 
où dé ne pas permettre la réunion, vous faites dégénérer toute liberté politique dans ce pays 
en questions de police, vous mettez la police au-dessus de ln Charte, vous soumettez à son 
sceau l'accomplissement , l'exercice de tous les droits politiques: (Vive approbation aux 
extrémités. ) 

Mon Dieu! on s'est donné encore une fois le plaisir des réeriminations ; j'af déjà eu ocea- 
sion de le dire, les réerimination gnifient rien. Elles signifieraient tout a plus que 
V'abus n'est pas nouveau, que, sous ce régime d'une police toute-puissante, il y a dans notre 
pays une grande habitude d'arbitraire d’un côté, et une grande résiguation à le subie d’un 
autre; eë que j'aceorde pleinement ; on n'a pas contesté le droit dans telle ou telle circons- 
tance; mais il ne faudrait pas en tirer la conséquence que le droit n'existe pas. 

J'ab consulté l'honorable M. de Rémusat, qui était Ministre de l'intérieur à l'époque à 
liquelle on a fait allusion. I m'a assuré que, lorsque la question s'est présentée d'un 
bauquet dans un lieu publie, il s'est cru autorisé à l'empêcher et à l'interdire, attendu 
qu'il s'agissait d'un lieu public : c'était sou opinion; mais que, quand il s'était agi au 
contraire d'un banquet organisé, même dans des circonstances assez formidables, ea il s'a- 
gissait, je crois, d'un banquet de 3 où 4,000 ouvriers, maïs dans un lieu privé, et par cela 
seul que la réunion devait avoir lieu dans un lieu privé, ils'était eru sans pouvoir pour l'in- 
terdire. Le banquet a eu lieu en effet; il y a ici plus que des cireulaires, plus que des ins- 
tructions : il y a un fait. Je me rappelle très-bien cette réunion de Châtillon , qui, par les 
circonstances dans lesquelles elle se présentait, pouvait inquiéter jusqu'à un certain degré 
la police. Si la police avait eu un droit, il y aurait eu pour elle peut-être un devoir de 
s’interposer: 

Æhbien, de ee qu'elle ne s'est pas intérposée, de ce qu'elle s'est contentée de prendre 
des mésures de précaution, de sûreté autour du lieu de ce banquet , elle a reconnu , pat cela 
iême, le droit des eitoyens de se réunir. Je ne dis pas cela pour justifier cette administration, 
ais pour affaiblir l'autorité qu'on pourrait tirer de ce précédent ; ear ici, si je suis bien 
üformé, c'est après une délibération formelle, en conseil, après avoir consulté les juris- 
consultes, que ce Ministère ( M. de Rémusat fait un signe affrmatif), et l'honorable M. de 
Rémusat veut bien l'affirmer, que ce Ministère a cru devoir permettre cette réunion 
(Interruption) ou plutôt ne s’est pas cru autorisé à l'empêcher. 

Messieurs, est-ce qu'il n'y à pas quelque chose au-dessus de ces récriminations respectives, 
au-dessus de cette discussion qui prétend couvrir un acte par un autre acte sans examiner 
où est le droit? Mais Messieurs, j'en appellerais au souvenir consciencieux de M. le Pré- 
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sident du conseil. Mon Dieu! il n'y a plus grand mérite, ni grande autorité même à invoquer 
une opinion de M. le Président du conseil, quand il étaît en dehors du pouvoir, pour la lu 
opposer lorsqu'il est au pouvoir : on pourrait dire que les situations différentes ont pu amener 
des appréciations différentes. 

Mais quand l'honorable M. Guizot était au pouvoir, qu'il se trouvait en face des circons- 
tances les plus difficiles, lorsque le payé de Paris était brûlant , quand il était à peine rassis 
des commotions de notre révolution de Juillet, qu'est-ce qu'il disait, non pas comme simple 
particulier, mais comme Ministre, à cette tribune? Y a--il quelque équivoque? 


entendez-vous bien !) de se réunir pour causer entre eux des 
aubais je n'essayerai d'até- 
se communiquer leurs sympathiques 


opinions. » 
Of. Crémieux. C'est bien, cela! ce sont de belles paroles! 


M. Odilon Barrot. Jamais je n'exprimerai aussi énergiquement une pareille opinion. 
Je demanderai seulement, puisqu'on trouve quelque chose de piquant à opposer l'honorable 
M. de Rémusat à l'honorable M. Duchâtel, je demanderai à l'honorable Ministre dé l'Inté- 
rieur de vouloir bien se concerter et s'entendre avec M. le Président du conseil. (Rires 
et approbation à gauche. ) 

3e sais que le mot jamais est très-imprudent en politique ; M. le Président du conseil en 
fait l'épreuve; mais je prends dans son opinion l'hommage rendu au droit : je m'en empa 
Nous avons appris en quelque sorte les principes de la politique à son école, à celle de 
Royer-Collard et de tous ces professeurs de liberté qui nous réunissaient autour d'eux, qui 
mous échauffaient et de leurs principes , et de leurs doctrines, et de leurs exemples; si on 
avait demandé alors à ces illustres apôtres de liberté s'il était possible de concevoir Ia vie 
politique isolée de ce droit des citoyens de se réunir, de délibérer en commun sur les droits 
politiques qu'ils vont exercer, quel énergique démenti ne serait-il pas sorti de leur bouche! 
Mais figurez-vous done, se seraient-ils éeriés, les citoyens parqués, isolés, ne pouvant pas se 
réunir pour délibérer sur une pétition; ne pouvant pas même se réunir pour discuter les 
mérites d'un éandidat; car il faut en arriver là; la loï n'a pas de dispositions privilégiées en 
faveur des réunions électorales : le droit de réunion naît du droit politique de l'élection, dont 
il est le moyen inséparable; ee qui est également vrai pour tous les autres droits cons- 
titutionnels, et au premier rang de ces droits est celui de pk (A gauche. C'est cola! 
très-bien !) 

Que dis-je? Je n'ai pas à raisonner par simple induction ; dans cette législation même que 
vous nous opposez, on vous l'a déjà cité, mais on ne pourrait le citer trop souvent; dans 
ette légisintion que vous nous opposez, je trouve la reconnaissance formelle de ce droit po- 
litique. JL y est éerit tout au long : 


Les directoire... (mettez les préfets) valleront de même 
da faculté de réunir paisiblement e1 sans armes, en ace 
Aious lorsque ceux qui voudront s'assembler au 

sujet de ces acsemblees. 


Ainsi, Messieurs, l'Assemblée constituante, qui venait d'inaugurer la liberté politique 
dans ce pays, ayait compris que la liberté sans les moyens, sans les instruments, sans le 
droit de se réunir, étaitun véritable non-sens était une dérision ; aussi a-t-elle écrit, à côté 
même des attributions confiées à l'administration, ectte mission spéciale de protéger Le droit 
politique des citoyens de se réunir en assemblées pour délibérer en commun les actes qu'ils 
doivent faire. 
Messieurs , étrange manière d'interpréter la loi dans notre pays ! à la place de ces mots 
« Les directoires veilleront à ce que les citoyens ne soient pas troublés, » mettez con 
Les préfets veilleront à ce que les assemblées ne puissent avoir lieu que sous leur au- 
torisation. » (Rires approbatifs à gauche.) 
Voilà à quoi vous faites descendre ce droit politique! voilà jusqu'à quel potut il dégénère 


à ce que les citoyens ne soient pas troubl 
publique, pour rédiger des atires 
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et s'abaisse dans vos mains : le droit de se réunir n’est plus qu'une faculté de police; le droit 
de délibérer en commun, le droît de discuter en eommun, droit nécessaire à la liberté, qui 
est de l'essence même de toute liberté, ce droit ne peut plus s'exercer que sous le bon plaisir 
de la police! Merveilleux pays que celui où nous vivons! après cinquante ans de luttes 
pour la liberté, les citoyens ne peuvent se réunir, pour se eoncerter sur l’accomplis 
ment d'un devoir, que sous le bon plaisir de la police! {Vive adhésion à gauche.) J'avais 
done raison de dire, en montant à la tribune, que je n’éprouvais pas seulement un senti- 
ment pénible, mais un sentiment d’humiliation pour l'avortement de nos longues luttes et la 
triste inutilité de nos efforts en faveur de la liberté. (Nouvelle et plus vive adhésion. } 

Je n'en dirai pas davantage sur la question de Ja légalité; j'ai In conviction profonde que 
le droit est pour nous; j'ai Ia conviction que dans ce droit est renfermée toute la liberté poli- 
tique de mon pays. J'ai la conviction profonde que la liberté politique, sans les moyens 
pour les citoyens de se réunir, de discuter en commun, n'est qu'une dérision. J'ai cette 
conviction profonde. Je n'aime pas les défis ; mais ici le défi n’est point dans notre volonté, il 
est dans le droit, dans le roit qui nous commande notre conduite. (A gauche. Très-bien.) Dès 
le moment que des citoyens; armés des dispositions textuelles d'une loi émanée de ectte 
assemblée d'où sont sorties toutes les libertés organiques de ce pays, se trouvent investis 
d'un droit qui vivifie tous les autres droits, ils ne pourraient pus, sans se manquer à 
eux-mêmes, sans manquer à leur pays, ne pas épuiser tous les moyens, loutes les 
voies pour faire triompher ce droit, avait de subir cette triste et ignoble nécessité de 
s'adresser à la police pour l'exercer. (Approbation à gauche. ) 

J'arrive à la question parlementaire, 

Nous avons, Messieurs, en dehors de cette Chambre, nous avons commis le ci 
vant le défi qui nous avait été signifié par M. le Ministre de l'intérieur, de vouloir nous as- 
surer si le pays était, en effet, indifférent à tout ce qui se passait; le seul moyen d'en faire 
l'expérience, c'était de réunir dans différentes parties de la France les citoyens, et de leur du 
mander si, ên effet, il y avait chez eux indifférence sur les grandes ques 
s'agitaient depuis si longtemps au sein du Parlement : tel est notre crime; et aujourd'hui, 
appelés à nous oceuper des affaires du pays, à prononcer avec la majorité sur les griefs 
que nous pourrions élever contre le Ministère, sur les projets dont le Gouvernement peut 
nous saisir , on nous traduit devant la majorité eu véritables accusés; nous rencontrons , 
pour un acte fait en dehors des Chambres, dont nous ne répondons que devant le pays, 
nous rencontrons une censure formulée dans le premier document émané du Parlement, 

Messieurs, j'ai déjà eu occasion de m'expliquer sur de pareilles déviations de vos droits et 
de vos attributions à l'occasion d'une autre partie de cette Chambre; j'ai maintenu que la 
majorité n'avait pas le droit de se constituer juge de tel ou tel de ses membres, de les cen- 
surer, de les flétrir. J'ai maintenu que, même pour des actes qui ressortiraîent plus directe- 
ment de sa toute-puissance dans cette enceinte, notre loi éminemment sage, ne vous 
permet même pas de formuler une censure, pas contre une partie de vos collègues, 
mais eontre un seul membre de cette Chambre. Et pourquoi ? C'est qu'une fois entrés dans 
cette vol, vous ne savez pas où vous pouvez vous arrêter ; une fois que vous formulez, au 
nom de ln majorité et avec Ia toute-puissance de la majorité, un blâme, une censure 
contre tel ou tel nete de vos collègues, il n'y a pas de raison pour que vous ne franchi 
toute limite. 

Messieurs, vous êtes aujourd'hui libres dans vos actions, dans vos déterminations ; au 
eune influence du dehors ne s'exerce sur vous; vous ne répondrez qu'à vous-mêmes de vos 
votes; le seul sentiment qui vous entraîne serait celui de vos propres injures à venger, le 
besoin d'une satisfaction à vous donner à vons-mêmes ; triste et stérile satisfaction qui ne 
vaut certes pas les démgers qu'elle entraîne! Mais supposez que nous soyons dans d’autres 
circonstances politiques; supposez que les passions du dehors viennent échauffer les 
passions du dedans, et que vous soyez poussés à vous constituer juges de vos collègues ; 
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et à les frapper, non d'un blâme, mais d'un exil, d'un ostracisme, eroyez-moi, il n'y 
a que le plus ou le moins; du moment où vous reconnaissez votre compétence, vous pouvez 
arriver jusqu'aux proserfptions parlementaires. (Aux extrémités. Très-bien ! très-bien!) 
Vous entrez dans une voie funeste; c'est au commencement qu'il faut s'arrêter. Je l'ai déjà 
dit à l'égard de ce côté de Ia Chambre { le eôté droit); je me suis opposé à la flétrissure ; je 
ous trouve en récidive, je proteste de nouveau. 

Et puis, est-ce qu'il n'y a pas une aggravation ? Vous nous dites que le discours de la 
Couronne appartient au Ministère. Messieurs, quand on établit une fiction constitutionnelle, 
il faudrait s'arranger pour la rendre possible; il ne faudrait pas ‘qu'elle froissit trop 
ouvertement, trop directement la réalité; il ne faudrait pas, quand vous avez des 
colères à exprimer contre une partie de cette Chambre, que vous missiez vos colères dans 
une bouche auguste. Quand vous avez un manifeste à nous signifier, un acte de censure, 
un blime public et officiel, il ne faudrait pas le mettre à l'abri de la Couronne et de 
son inviolabilité; et, remarquez bien, vous ne nous permettez pas même l'illusion. 

Quoi! c'est lorsque S. M. parle de ce qu'il y a de plus intimement rattaché à sa 
personne, de sa vieillesse et de ses douleurs, de ses services rendus au pays, qu'à 
l'instant même vous placez dans sa bouche L ; la censure prononcés contre nous! 
Messieurs, quand on veut que la fiction constitutionnelle soit respectée, ct, pour mon 
compte, je veux qu'elle le soit, on ne fait pas ainsi parler la royauté, on n'emprunte 
pas surtout de si funestes exemples à la royauté déchue, qui parlait aussi, elle, de ses enne- 
mis et des obstacles à surmonter; non, ee n'est pas même la politique, ce sont les colères 
de la politique que vous abritez derrière In Couronne. { Approbation à gauche. } 

Soit; mais quand vous avez fait descendre ainsi la Couronne dans un acte aussi s0- 
lennel, que vous avez emprunté son organe pour exprimer vos propres ressentiments , 
vos propres passions, vous vous étonnez que nous, qui sommes les partisans profonds 
de cette fiction constitutionnelle, nous ayons éprouvé, au sein des populations même 
les plus dévouées à l'ordre, quelque difficulté à faire accepter cette fletion, à isoler com 
plétement la Couronne de In politique que nous venions attaquer devant elles , que nous 
leur. dénoncions; vous vous étonnez que l'éducation politique de notre pays ne soit point 
assez avancée pour rétablir cette fiction mal é vos torts, Ah! je voudrais 
bien qu'il se fût rencontré , depuis 1830, une longue succession de Ministres se respectant 
assez eux-mêmes, ayant assez le sentiment de leur dignité, ayant assez l'intelligence de nos 
institations pour mettre la Couronne en dehors de nos conflits passionnés ; pour ne pus 
la faire descendre à l'état de chef d'un parti. Je le voudrais bien, et alors, soÿez-en 
bien convaineus, ce que vous nous reprochez, l'absence du toast royal, u'aurait pas eu 
lieu; les difficultés que nous avons rencontrées, nous ne les aurions pas rencontré 

Il y a vraiment quelque chose de profondément injuste à nous rendre, nous , res- 
porsables des conséquences forcées , inévitables des fautes de votre politique. (A gauche. 
Très-bien! ) 

den'ent dirai pas davantage. Après tout, et après avoir ainsi réservé les droits parle- 
meutaites, après avoir rappelé les véritables principes, nous n'avons pas à nous plaindre, 
Messieurs, que Vous ayez élevé cette agitation que nous avons provoquée, à la hauteur de 
cette tribune; que Vous ayez cru devoir poser en face de nos banquets, qui dans le pi 
cipe exeitaient Vos sourires et vos sarcasmes, et la Couronne, et les Ministres, et le Parle- 
ment. Ai-je à me plaindre de ce que vous ayez grandi dans cette proportion nos mani 
festations? Je le sais, vous pouviez en avoir besoin dans votre situation ministérielle ; ce 
pouvait être une bonne tactique politique dans ces débats où vous aviez quelques défilés dif- 
ficiles à traverser, de mettre les passions en présence, de faire diversion au jugement de vos 
actes ; il pouvait vous être plus commode de vous effacer, et de dire à la majorité : La ni 
morité vous a insultés, condamnez-la; donnez-vous cette douce et facile satisfaction; prenez 
votre revanche de ces maudits banquets , et, à l'aide de ce conflit, nous échapperons; Cela 
pouvait être un bon calcul, 
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Dans tous les cas, Messieurs, que nous reprochez-vous? Vous nous reprochez d'avoir 
fait un appel à l'opinion publique. 


Ici l'orateur entre dans le développement des causes qui ont déterminé sa participation aux 
banquets. 11 examine la politique du Ministère, et établit cette proposition, qu'il fallait opposer 
les réunions politiques aux efforts du pouvoir pour corrompre les citoyens en les isolant 


Maintenant abuserai-je plus longtemps de l'attention de la Chambre, et notre justifica- 
tion n'est-elle pas dans ce eri de la conseience publique qui nous a répondu ? (Parlez! 
parlez) 

J'ai expliqué à la Chambre, au point de vue de l'Opposition constitutionnelle, la néces- 
sité où elle a été placée d'user du droït que la loi lui donnait, et par conséquent d'accom- 
plir son devoir par l'appel qu'elle a fait au pays, à l'opinion publique. 

Qu'i côté des manifestations que nous avons provoquées, il s'en soit produit d'autres dans 
lesquelles on est sorti des limites constitutionnelles, est-il juste, Messieurs, est-il légal de 
nous en rendre responsables ? 

L'honorable M, Rouland. faisait remarquer que mon opinion, que ma personne même 
avaient été violemment attaquées daus ces manifestations. Est-ce que, par hasard, il me ren- 
drait responsable de ces attaques? (Rires et bruit.1 Que dirait-il done si, à côté de l'éloge 
qu'il prétend avoir été fait des mauvais temps de la Révolution, il avait trouvé l'éloge de 
ma personne et de ma politique? Mais il me semble précisément que, parce qu'à côté des 
doctrines que je combats hautement ; était une attaque dirigée contre moi; c'était une raison 
de ne pos étendre jusqu'à moi et jusqu'à mon opinion la responsabilité de ces doctrines. 
(A gauche. Très-bien!) 

D'ailleurs, je n'en af pas recherché l'occasion , maïs je ne l'ai pas évitée; j'ai pensé que 
des manifestations qui se renfermaïent sur le terrain constitutionnel, qui avaient pour but 
des pétitions sur la réforme électorale, adressées aux pouvoirs constitués de l'État: j'ai 
pensé que ces manifestations ne devaient pas sortir de ce caractère et de ces limites; et dès 
le moment où j'ai pu soupeonner par telle ou telle circonstance dont, après tout, j'étais le 
seul juge, que ces manifestations sortaient de ce caractère, je me suis abstenu , je me suis 
séparé, au risque même des attaques plus où moins violentes qui pou ulter 
contre moi : j'ai séparé ma responsabilité. C'est que l'Opposition, je le reconnais, quoi- 
qu'elle ne soit pas un pouvoir défini et officiel, l'Opposition a sa responsabilité; je ne la ré- 
pudie pas. (A gauche. Très-bien!) Notre pouvoir; pour être un pouvoir moral qu'un orateur 
du centre, dans une autre séance, a peut-être trop grandi, n'en est pas moïus réel, et-tout 
pouvoir dans le monde emporte responsabilité. (Très-bien! très-bien 1) 

Dès le moment où ma présence dans une réunion pouvait couvrir une. manifestation 
que je pouvais soupeonner se placer en dehors de la constitution à laquelle j'ai voué toute 
ma vie, je me suis abstenu, je-me suis séparé. (Nouvel assentiment à gauche.) Maintenant 
vous nous reprochez ces manifestations faîtes contre nous. Ah! c'estêtre bien exigeants, c'est 
en vérité être bien sévères. (Rires à gauche.) 


se 
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Mais perniettéz-mot d'aller plus loïn. Je soupéonne que ces manifestations, que je ne 
qualifieraipas, ces manifestations du parti que jappellerai ultra-radical, je soupçonne que ces 
manifestations ; que vous nous reprochez aujourd'hui , ne vous ont pas fait tant de peine 
que vous paraissez le supposer, (On rit.) Si elles vous avaient fait tant de peine, sfelles 
vous avaient paru si subversives, vous ne leur auriez pas prêté l'organe publie du journal 
le plus considérable qui soutient vos opinions. Savez-vous par qui j'ai appris les injures qui 
m'étaient dites à Dijon ou à Châlons, je ne sais plus dans quelle ville? C'est par le Journal 
des Débats, qui avait pris soin de se faire le bulletin officiel de ces manifestations, et'de 
ces seules manifestations, car il s'est bien gardé de nous faire le même honneur. [A yauéhe. 
C'est vrai!) 

Messieurs, c'est qu'il vous rendait deux services 


ignalés auxquels vous n'avez pas été 


218 ADRESSE, — DISCUSSION. DTA 


insensibles, ét qui ont mérité à ces manifestations l'honneur que nous n'avons pas eu, de 
trouver place dans les colonnes du journal le plus sérieux «et le plus accrédité de votre po- 
litique. 

Le premier service , c'est que dans ces manifestations on. 
saires politiques; le second service, c'est à celui-là que vous avez été surtout sensibles, c'est 
que ces doctrines qui attaquaient plus où moins les bases de la société, et que nous com- 
battions énergiquement, car je vous défe de dire contre cette doctrine antisociale du com- 
munisme rien de plus énergique et de plus sévère que ce que j'ai dit dans mes discours, 
vous servaient à exciter le sentiment de la peur dont vous aviez besoin contre nous. (A 
gauche. Oui! oui! c'est cela !) Votre but était d'opposer à des manifestations constitution- 
nelles, régulières, légales, des doctrines de nature à faire maître un sentiment de peur et 
de terreur, et de dire : Par celles-là jugez des autres! Lorsque, sur soixante manifestations 
qui ont réuni quarante ou soixante mille citoyens pris dans les classes les plus laborieuses 
de la société, il y a eu deux ou troïs manifestations de ce genre, vous vous en êtes empa- 
rés, vous en avez fait un sujet de terreur, vous l'avez exploité, vous avez évoqué les sou- 
s sanglants de la Révoluti vous avez dit: Voilà où l'on vous conduit; on veut le 
partage des propriétés; c'est toujours ce même fantôme de la peur que vous avez élevé et 
eréé pour les besoins de votre politique ! (Approbation aux extrémités 

Eh bien! voulez-vous que je vous fasse ma confession tout entière? (Parlez ! parlez!) Si 
je puis déplor ions constitutionnelles 
quë nous avons provoquées, se soient placées de telles manifestations qui vous ont servi à 
lier de la liberté politique; si je puis le déplorer dans un intérêt de 
parti, je m'en félicite hautement dans l'intérêt de In vérité et de la société entière. Je ne 
pas le débat public entre l'erreur et la vérité, et c'est là ma doctrine et ma religion 
ue et c'est par là que je finiraï, J'estime assez mon pays pour ne pas craindre même 
les plus mauvaises doctrines, toutes les fois qu'au lieu de fermenter obseurément au sein 
des masses ignorantes et peu éclairées de In société, elles se traduiront au grand jour de la 
publicité. 

Non! je ne les erains pas; je ne crains pas que la doctrine du communisme soit dange- 
reuse pour cette société, qu'elle puisse la troubler dans sa sécurité, dans son avenir, dans 
son développement légitime; je ne le rain pas, mais à une seule condition: c'est à la con= 
dition que ces doctrines seront jugées par la raison publique; c’est à la condition qu'au lieu 
de fermenter obseurément, et sans responsabilité, au sein des ateliers, au milieu des pas- 
ns et des misères, elles se produisent au grand tribunal de l'opinion publique. (Très 
bien 1) 

Quoi! dans un pays où tous les intérêts vraiment e 
Ja famille, la propriété, la liberté du travail sont si puissants ct si énergiques, Vous re- 
douteriez autre chose que l'obscurité! vous redouteriez autre chose que les tentations de la 
misère qui se cache? Moi, Messieurs, j'estime plus mon pays; je dis que la publicité fera 
justicedelouteequi sera contraire non-seulement au droit, à Ja liberté , mais à toutes les 
conditions de Ja sociabilité bumaine; il suffira de dénoncer une doctrine dangereuse au tri- 
bunal de la raison publique pour la faire tomber à l'instant même : c'est ce qui est déjà ar- 
rivé pour le saint-simonisme ; c'est ce qui arrivera toujours. (Très-bien !) 

Quant aux conséquences de cet appel au pays, qui a motivé eette intervention de la Cou- 
ronne et des Chambres, ces conséquences seront heurenses où fatales, non pas Selon nos 
déterminations, mais selon les vôtres. C'est vous qui serez responsables de ces conséquences. 
Quand un pays est éveillé sur tous ses intérêts, quand la sollicitude d'une situation politique 
compromise s'est emparée de lui, il n'y a que deux partis à prendre : ou bien donner satis- 
faction légitime à l'opinion publique, à ses légitimes préoccupations; où bien résister, s'ir= 
riter ct s’enfoncer de plus en plus dans la voie où l'on s'est ainsi + de le dis avec 
douleur, c'est ce dernier parti que le Gouvernement paraît avoir pris. 11. y avait dans nos 


dans l'intérêt demon opinion, qu'à côté des manife 


discréditer l'usage ré 


nservateurs, où tous les liens sociaux, 
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lois, dans les manifestations dont vous nous aviez vous-mêmes donné l'exemple , un moyen 


de consulter l'opinion publique, de la faire réagir sur vous; elle vous était importune, vous 
ue. 


lui fermez cette à 
Eh bien, Messie 
violence. 


; dans cette voie, on peut, on doit rencontrer des coups d' 
(ous n’en serons pas responsables. (4 gauche. Très-bien ! — Agitation.) 


tet la 


Séance du mereredi 9 février 1848, — Présidence de M. Sauzet. 


M. Borsses. Je ne veux pas rentrer dans ce qu'on a appelé la question de légalité des ban- 
quets. Après les explications données hier par mes honorables collègues et amis politiques MM. de 
Maleville et Barrot, cette prétendue question n'est-elle pas résolue pour tous? 

En demandant la parole, mon seul but est de repousser ee que le système du Ministère a d' 
jurieux pour la ville de Paris, et en particulier pour l'arrondissement que j'ai l'honneur de repré- 
senter. (Dénégation au centre.— À gauche. Oui! oui!) 

Quel est, en effet, le système qui ressort des explications données par le Ministère? 11 nous 


oléréles banquets au Chdéeau-Rouge, à Lyon, à Amiens et dans soixante autres loca- 
arce que, dans ces localités, de pareilles réunions n'offraient aucun danger; mais je m'op- 
poserai, par tous les moyens, au banquet du douzième arrondissement, parce qu'il offrirait de 
graves dangers pour l'ordre public. » 

elle est bien votre pensée, Messieurs les Ministres, vous ne pouvez le nier; eur, si vous le 
nüez, il faudrait alors traduire vos paroles de cette autre manière : 


« J'ai toléré les banquets dans soixante villes différentes; maïs je les défends à Paris, car el 
est mon bon plaisi 


+ comme vous n'oseriez pas, sans doute, tenir ieï un pareil langage, 
cessité, que vous affectiez de grandes appréhensions sur le dar 
douzième arrondissement. 


faut bien, de toute né- 
+ que présentera le banquet du 


Eh bien, je proteste énergiquement contre ces fausses terreurs à l'aide desquelles on veut met- 
tre hors du droit commun cette généreuse et patriotique cité, gardienne dévouée de l'ordre et de 
la liberté. (Au centre. Allons done! — À gauche. Très-bien! ) 

Je dis que vous calomniez Paris que vous calomniez le douzième arrondissement en partiou- 
lier, quand , pour colorer votre arbitraire, vous venez soutenir que des électeurs et des gardes 
uationaux parisiens ne pourraient se réunir à un banquet pacifique sans qu'il en résultât de graves 
dangers pour l'ordre publie, 

Depuis 1830, je n'ai 
ment, et j'es 


é de remplir des fonctions municipales dans le douxième arrondiss 
connais l'esprit aussi bien au; moins que MM. les Ministres. Eh bien, j'aflirme que 
rien _ne fournissait seulement prétexte à l'injurieuse exception dont on a frappé cet arrondisse- 
ment. J'affirme que nulle part, en France, on ne saurait trouver plus de patriotisme et plus de 
dévouement aux institutions constitutionnelles. 

Le Ministère actuel ny est pas en grande faveur, cela est vrai; mais est-on mauvais citoyen 
pour ne pas confondre les Ministres actuels avec les institutions fondées par notre glorieuse 
volution? 

Dira-t-on que si l'esprit de l'arrondissement est bon, celui de la réunion était dangereux? 

Mais comment le Ministère a-t-il pu avoir pareille conviction ? 

Les Loasts qui donnent la couleur aux réunions de cette mature n'étaient pos arrêtés, ils ne Je 
sont même pas encore au moment où je parle. 

Et croyez-vous, Messieurs, que j'aurais accepté la présidence de celte réunion, si je n'avais été 
bien convaincu que cette manifestation ne pouvait en rien troubler l'ordre publie, et qu'elle ne 
sortirait pas du cercle de la constitution et de Ia lézalité? 

Rien ne saurait douc justifier la conduite du Ministère en cette occasion, rien ne saurait l'ex- 
pliquer, sinon ce système fatal, hostile à toutes les réformes et à tout progrès (Adhésion à gati- 
che); ce système qui, non content de refuser toute extension des libertés anciennes, voudrait 
encore nous ravir, par de misérables chicanes , Ia liberté de se réunir, liberté qui n'est pas refu- 
sée aux citoyens, même dans les États despotiques. (4 gauche, Très 


en.) 
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M. Hénerr, Garde des sceaux, recherche de quel eôtése trouvent, dans ce débat, le droit, la 
loi, la raison, les intérêts du pays. Il examine d'abord le earactère des banquets, provoqués par 
des cireulaîres parties de Paris, et réunis avec éelat, et publicité des discours dans les journaux. 
Il cite des fragments de ces discours. A Montarsi 

« Sile Gouvernement s'obstine à méconnaltre celte lâche grande et glorieuse 
dans la fainéante quiétu-e d'un égvisme repu et satisfait... » (Mouvements divers.) 

me S'il sobatine à refser lontes les réformes, à se faire aveur dû pays, parce que, à forco 
de'büreaux de tabac et de lambeaux du budget nenté une centaine le votes serviles 
FÙ se sera composé ane sorte de majorité mécanique. ement au centre. — Rires ironiques à 
gauche.) 


croupit plus longtemps 


aité et de corruption, eh 


3. Drouyn de Lhuys. Eh bien! (Agitation au centre.) 


M. le Garde des sceaux. Je comprends que, quand on a Ju tout ce qui a été dit dons les ban- 
quets, on a pu s2 faire une sorte d'habitude de ce style, et se blaser à ee paint qu'un langage qui, 
dans tout autre temps, auraît révolté tout le monde, paraît à certaines persounes parfaitement 
exeusable et naturel. (Au centre. Très-bien !) 

A Amiens, voiei ce qu'on a dit. Après avoir rappelé que le peuple est propriétaire et dispen- 
sateur de la souveraineté, qu'il peut changer son gouvernement, et, par conséquent, destituer dans 
une grande oceasion ceux auxquels il l'avait confié, voiei la paraphrase qu'on ajoute : 


D royauté dut, se rappelant fasse que celte action 
2 fonte et es et patrie, mitont p 
stire de La Yépotution. OM\gé 
Va dia 
Perdre du RO 2 mini en larmes. Le condamné lo cousin. Ab! Palôt qu'un 
Prisons avant l'échalaud 


e se présente pas. Mais 


11 me semble que l'allusion est assez claire: 

Foix nombreuses à gauche. Nous ne comprenons pas! 

M. le Garde des sceaux. Les personnes qui couvraient cette citation d'opplaudissoments dans 
le banquet d'Amiens comprenaient parfaitement. 

Et je suis sûr qu'il ne vous faudra pas une réflexion prolongée pour comprendre à votre 
tour. 

Dans le banquet de Béthune, voïci ce que disait. 

M. Odilon Barrot. Si vous vouliez lire, dans le banquet d'Amiens la déclara 
qui a précédé le banquet, lue par le président lui-même, et le président, c'était. mo 
juste, quand on instruit une cause. 

M, Garnier-Pagés. En prenont des passages par-ci, par-là, on peut prouver tout ce qu'on 
veut. 

M. le Garde des sceaux. L'honorable M. Barrot a commencé hier l'instruetion de la cause, je 
a complète aujourd'hui. 

M. Odilon Barrot. Quand je cite, je cite en entier. 
ailleurs, ce que l'expérience prouve trop, que, quand on 
aroles, 


11 faut étre 


M. le Garde des sceaux. J'ajouterai 
fait un acte contraire aux principes, les déc 
et ne sont guère écoutécs 

Foie &gaüche. Nous le savons parfaitement bien 

Une autre voix. La réflexion n'est pas malheureuse. 

M. Chambolle. Demandez à M. Guizot ce qu'il en pense. 

M. le Garde dessceaux. Au banquet de Béthune, voici comment on S'expri 


tions de principes ne sont que de vaine, 


ait à 


de le mettre dans votre poche ! Non, un homme 

libre ou qui veut l'être di hantement à quel part il appartient ; il place sou drapeau en [ace de tous. 1e vor 

préche d'exemple, moÿ, jé suis radical; mais vous voulez tenter un dernier ellort. Voici 1n 

Fopère eutre les deux Oppasitiuns. Suit, uuisons-nous donc , VOUS QUE Eroyez encore, nou 

(A gauche. Eh bien?) 

telle estla seule différence entre nous; ne l'oublions pas, que personne 

démission, I peut revenir sur Îa place publique. 
Une voix. M y reviendra 
< L'orateur. Faisons en soëte qu'il n'y revienne pas; mais il peut ÿ revenir, défaire ce qu'il a fait 
 reveniret dire : Vous voulez le gouvernement personnel ; moi, je veux le gouvernement du pays par le 


pay 


= Croyez-vous que je vous dis de détruire voire drapeau, 0 


e l'oubli, le peur 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 9 FÉVRIER. 221 

« Je puis Loujours porter la main sur la couronne que je doune, la briser, en jeter encore les débris aux flots 
de Cherbonrg (Bravo! bravo!) » 

À gauche. Eh bien? 

M. Drouyn de Lhuy: 
sa phrase. (Agitation.) 

A1. le Garde des sceaux. Si je pouvais douter que je suis dans la question , dans le vif de la 
question, que je la touche véritablement ; les interruptions qui partent dé certains côtés ne me le 
permettraient pas. 

Voici un discours ; entre plusieurs, prononcé au banquet de Dijon. 


« À Vous aussi, no amis de Paris, que nous avons le boulieur de posséder aujourd'hui à ns côtés, À vous 
hommes du progrès et de l'avenir, poëtes, publicistes, artistes, Plilosoples ; à Vous Les éclairen/s de la 
montagne qui a enfanté déjà deux immortelles révolutions el que le temps et les événements ont Técondés 
d'une nouvelle et dou n, qualité nécessaire, révolution politique comme moyen, révolution sociale 
come but; à vous Lo aulvez ce bot humanitaire, coutinnez Votre œuvre, marclez démocratiq 

ment, la plus belle mation du mouse est derrière vous, elle vous suit, lle attend. « (Siouvement ) 


M. Duchâtel ena dit autant à cette tribune où vous êtes. Je vous citerai 


‘Écoutez! écoutez! ) 


Tout ce que je voulais établir, e'est l'esprit général qui avait régné dans ces banquets, e*est ce 
qui s'est dit, c’est ce qui s'est fait dans ces réunions, sur lesquelles vous avez à vous prononcer 
aujourd'hui, et sur lesquelles si, ce qu'à Dieu ne plaise, dans l'avenir, certaines menées se réali- 
ent, la justice régulière du pays auraît à se prononcer à son tour. 
J'avais done raïson de dire que ce n'est pas une thèse abstraite, une doctrine générale, indé 
fait l'objet de la discussion. C'est spécialement la légalité des banquets , des 
semblées politiques, des réunions publiques que vous connaissez et que je viens d'indiquer. 
sont ces banquets que l'Opposition a appelés agitation pacifique et légale. Pacilique! je lisse 
à la Chambre et au pays à apprécier la jastesse de cette qualification; légale, c'est ce que je vais 
examiner. 

M. le Ministre expose d'abord qu'il se défie des prétendus droits primordiaux qui ne sont éc 
définis ni réglés dans aucune loi. Il ajoute que le droit de réunion n'est pas écrit dans la Charte”, 
qui cependant re les dre qu'elle reconnaît aux citoyens: liberté individuelle, des cultes, 
de la presse, ete. Les autres lois relatives aux assemblées publiques leur interdisent toute délibé - 
ration. La loi de 1790, citée par M. Barrot, pour les pétitions collectives, n'existe plus. La Cons- 
titution de 1791, qui énumérait 1 droits que la Charte, y ajoutait celui de s'assemble 
pisiblement et sans armes. Cela conduisit au premiers abus des sociétés populaires, qui n'eu- 
rent pas, ilest vrai, dès l'abord la fatale influence des sociétés célèbres qui tinrent si long- 
temps In Convention elle-même sous l'empire de la terreur. Aussi l'Assemblée constituante cher- 
chatelle à restreindre les inconvénients en défendant de publier les discours dans les journaux . 
Voici comment elle motivait sa décision : 


ts, 


Extrait d'un rapport sur les sociétés populaires fait au nom du comité de constitution. 
toyen est magistrat, tous délibèrent et 
sure, LoUL 6e qui acoélère me ré 


« Quand une nation charge la forme de son Gouvernement, chaque 
doivent délibérer sur la chose publique, 
volution doit être age. C'est U 


prompt n. 
ais, lorsque revolution et terminée, lorsque la consilution de l'empire 
tous les pouvoirs publics, appelé toutes les autorités, lors, iL ut, pour le sa 
ont rentre daus lorre le plus pari nirave l'action des pouvoirs comstitués, que La délilérath 
où bp ï “haeun respecte assez el 

atlenter jamais aux autres 
mis de La constitution, trop de 
envers elles que d'avertir les 
itoyens qui les composent les dangers qu'elles peuvent faire courir à la chose publique, el des contra 

pour les ag 

rer leurs nt 


Voir que pour acquérir ke, qui ny parlent que pour fu 
une célébrité écandaleuse qui favurise leurs projets. » 

Ainsi l'Assemblée qui, par une erreur généreuse, avait proclan 
a reculé devant son œuvre, Aucune autre constitution n'a repri 
ï cependant il se forme des réunions publiques, la loi du 16 
viendra applicable; car ces sortes de réunions sont certainement de nature à inquiéter la tran- 
quillité publique. Ce pouvoir de police est d'ailleurs exercé par un pouvoir éleetif, l'autorité mu- 
nicipale. On devra également y appliquer une ordonnance de police rendue en 1830, par le comte 
Treilhard, préfet de police, collègue de M. Barrot, alors préfet de la Seine ; une autre ordonnance 


es el pour usurper 


ce prétendu droit primordial, 
ce droit 
24 août 1790, sur la police, dé: 
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de 1833, tontes deux rendues dans les limites des arrêtés de l'an vriret de lan 1x, qui organisent 
à Paris cette partie du pouvoir municipal en ces termes 


« Le préfet de polie est cs à Paris et dans la circonscription où 
Sexerént se attributions, de pren ou de disiper les rassemblements on Les Féions PUÔÇUES qui 
pourraient porter attente à La érangullité et à ordre public. » 


Quant aux distinctions qu'on a voulu faire entre les banquets tenus dans un lieu public ou 
dans un lieu privé, ce n'est pas le lieu, é'est le caractère de la réunion qui fait le caractère pu- 
blie. 1 est difficile de persuader que des banqueis politiques soient des réunions privées. 

11 pense que, sur ces questions d'appréciation toute légale, les esprits reviendront quand l'ardeur 
du débat politique sera apaisée. ll développe cette pensée, et manifeste l'espérance que l'exécution 
de la loi ne trouvera pas de résistance, pas plus que La loi des associations , contre laquelle on 
s'élevait aussi dans la discussion. 

11 explique ensuite la conduite du Gouvernement à l'égard des banquets. 11 a dû tenir compte 
du mouvement de l'opinion publique. On n'a pas pu interdire les premiers banquets , auxquels 
des Députés annonçaient devoir assister. On eût trouvé que c'était abuser d'un pouvoir légal. 
Maintenant que l'opinion et le Gouvernement sont éclairés sur la tendance des banquets, le Gou- 
Yernement pourra se servir de la loï, comme il se sert des lois sur la presse et les associations, 
suivant les nécessités de la paix publique. 


‘Tant qu'il n'y a pas un danger réel, la loi sommeille ; quand le danger apparaît, Ja loi 
se réveille, elle est dans les mains des magistrats, qui en font une juste et sévère appli 
cation. 

Voilà l'unique et véritable motif qui nous a déterminés à attendre, à observer, à nous 
convaincre, non pas de la légalité que nous n'avons jamais hésité à regarder comme cer- 
taine, mais de la nécessité d'appliquer la loi en laissant le pays s'en convaincre lui-même, 

Maintenant, si nous devons l'invoquer un jour, il ne faut pas qu'elle soit affaiblie à l'a- 
vance; il faut que la vérité des faits soit reconnue pur les pouvoirs publics comme elle l'a 
été par l'opinion publique, et c'est par li que je termine. 

Le Gouvernement demande que le fait qui s'est passé dans l'intervalle des sessions soit 
apprécié et qualifié commet l'a appréeté et qualifié lui-même , comme la Chambre des Pair 
après le Gouvernement, l'a apprécié et qualifié. 

Une Commission de l'adresse vous le propose aussi. Est-ce pour le vain et triste plaisir 
de frapper des adversaires politiques? (A gauche. Oui! oui!) 

Est-ce pour user de récriminations et de représailles? Non, non, Messieurs! Sans doute, 
à ne voir que ce qui s'est passé, peut-être aurions-nous bien des raisons, je ne veux: pas 
dire légitimes, mais puissantes, d’user de représailles et de récriminations. (A gauche. Don- 
nez-vous carrière !) 

Quand une majorité a été attaquée , outragée avec tant de persistance, s'il arrivait qu'elle 
füt tentée d'user de quelques représailles et de réeriminations, et que, pour toutes représailles 
et pour toutes récriminations, elle dit aux adversaires qui ont cherehé autant qu'il était en 
eux à la déshonorer, à la perdre : « Vous êtes les uns nos ennemis, les autres des aveugles 
qui suivez nos ennemis, » la récrimination , les représailles ne seraient assurément ni bien 
dures ni bien surprenantes, Mais ee n’est pas de représailles et de récriminations qu'il s'agit 
en de pareils débats; le Gouvernement n'en doit point , la majorité n’en veut point exercer. 
Ce que le Gouvernement et la majorité veulent ; ce qu'ils doivent vouloir, c'est que ce qui 
st vérité soit reconnu pour tef, c'est que ce qui a frappé le pays, ce que pense le pays, 
passe daus vos délibérations , demeure comme résultat de vos délibérations. 

Eh bien ; pour résoudre cette question , il ÿ a une triple alternative : passer Les banquets 
sous silence , est-ce possible? Dire que, dans ces banquets, l'on a été bienveillant pour le 
Gouvernement et pour la majorité, que l'on s’est montré ami de nos institutions, qu'on y 
a été judicieux , elairvoyant et impartial; ou bien dire ee qui est Ia vérité, dire que l'on ÿ 
a parlé contre vous, contre les institutions, contre la monarchie, le langage d'ennemis qui 
n'avaient pas leurs adversaires en face, qui semblaient profiter de leur absence pour Jes at- 
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taquer et les outrager ; que ceux-là même qui n'ont pas suivi cette conduite et tenu ce lan- 
gage se sont laissé entraîner cependant par un déplorable aveuglement. 

Voilà, Messieurs, ce que vous propose votre commission. Il ne s'agit pas d'une satisfae- 
tion vaine ; car si ces banquets sont parfaitement innocents, parfaitement exeusables, s'ils 
sont un acte légitime de Ja vie politique, ils se reproduiront, 

Rien ne saurait les empêcher de se reproduire. Dites done votre pensée sur ces faits , dites- 
Ia sincèrement ; telle qu'elle est dans vos esprits ; telle qu’elle est dans l'esprit du pays; vous 
aurez accompli le devoir imposé à de fidèles représentants, et alors ce ne sera plus une voix 
isolée, sans qualité et saus puissance comme celle qui s'est élevée du sein des banquets, 
ce sera la véritable voix du pays (Approbation au centre); car on ne peut reconnaftre de re- 
présentants véritables et légaux du pays que les trois grands pouvoirs institués par la cons- 
titation (Très-bien ! très-bien !), le Gouvernement du Roi, la Chambre des Pairs, la Cham- 
bre des Députés. Les deux premiers pouvoirs ont accompli leur devoir ; vous n'hésite 
pas à remplir le vôtre, (Approbation prolongée au centre.) 


ez 


M. OprLon Bannor, de sa place. Puisque l'on a parlé d'instruetion qui se fai 
bune, et pour que nous n'en ignorions pas, puisqu'on nous place dans une situation, que 
nous n'acceptons d'ailleurs pas, d'aceusés au milieu de nos collègues. (Dénégations au 
centre et au bane des Ministres. — À gauche. Oui! oui). je demande la permission de 
compléter la citation faite par M. le Garde des sceaux. 11 a ineriminé une manifestation à 
aquelle j'ai assisté , que j'ai présidée, et dont j'ai eu soin de préciser hautement le caractère . 
Pour justifier la loyauté de la citation portée à la tribune, pour que l'édification de la 
Chambre soit complète , qu'il me soit permis de mettre sous ses yeux les paroles que j'ai 
prononcées et avec l'assentiment unanime de l'assemblée ; elles sont courtes : 
un acte loyal que nous faisons, un acte constitutionnel et 14 F 
sachet; Cest dans le cercle de la constite 


it à Ja Uri 


î mnelle pour nous placer en dehors de 
Cher à la renverser, Non ! nous voulo mer pour améliorer el conserver ; c'est sur ce Lerrain que toutes 
les opinions libres, hounétes, cousciencieuses, se sout donné rendez-vous, sais s'abdiquer, sans s'amoudrir, 
sans s'abaisser, parce que c'est le terrain de la liberté et des intérêts de nôtre pays. » (Approbation unanin 
— Mouvements en sens divers.) 


M. FéUILADE-CHAUVIN s'attache à démontrer la légalité des banquets. Lors de la dise 
sion de la loi de 1834, certains Députés furent justement effrayés de la proposition du Gouver- 
nement; ils craignaient qu'à l'aide dés dispositions nouvelles on pât porter obstacle aux réunions 
particulières, à celles qui, même ayant un objet politique, ne rentraient pas dans l'association 
prohibée par la loi. Un amendement en conséquence avait été proposé parM. Couturier, Député 
à cette époque, pour prévenir l'interprétation de la loï de 1834 dans ce sens. 

Cet amendement disait, en termes exprès , que les réunions accidentelles, qui n'ont pas lee 
ractère d'association permanente, ne sont pas comprises dans les prohibitions de la loi sur les 
associations. 

On répondit : Il ne s'agit pas d'une loi sur les réunions; les réunions sont licites, nous ne pré 
tendons pas les contester; mais il s'agit d'une loï sur les associations, et lorsque la réunion ne 
sura paë la conséquence d'une association, elle sera légitime et légale. Les term 
clairs et précis ; et il est inutile d'en faire l'objet d'une disposition expresse. 


de la loi sont 


Cette opinion fut formellement adoptée par le rapporteur de la loi lui-même, par M. Martin 
(du Nord)! 


disait M. le Rapporteur, dans le cours de cette discussion, confondre deux closes 

dues : les réunions cl les associations. Vous savez la différence qui existe entre 
ion. Les réunions ont pour cause des événements imprévus, accidentels, temporaires ; 
la réunion cesse avec lui : les associations, au contraire, ont uni bol déterminé el 
e par Ia raison , comment est-on ven dire qu'on voulait par une 
ons? Jusqu'à présent personne n'a pensé que ces réunions fussent atteintes par 
elles Le Soient davantage par la loi que nous discutous. » 


Après de pareilles paroles, pourrait-on se prévaloir de la loï de 1834 pour procläinér et pour 
établir l'illégalité des banquets donnés dans des locaux privés, dans des maisons particulières > 
Il n'existe pos un seul monument de jurisprudence qui ait décidé qu'une réunion dans un lieu 


le motif venant à € 
permanent ; si celte disUinction est ni 
loi nouvelle Crapper les réunic 

l'art, 291. Ne craignez pas q 
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particulier, quel que soit le nombre des individus qui y assistent, constitue une contravention à 
la loi de 1834. La Cour de cassation, en 1838 et en 1849, a formellement consacré le principe 
contraire. 

Quant à Ia loi de 1790, invoquée spécialement par M. le Ministre de l'intérieur pour chercher à 
justifier ses probibitions, elle a été aussi interprétée par la Cour suprême dans le sens de a liberté, 
par un arrêt du 16 août 1894 


La Cour, vu l'arrêté du maire de la commune de Boulbou, 
AL 2. La écesié de se nasnir une 


date du 26 juin 1823, portant + 
ie de autorité du Mie s'étend 
de mao, COUT EL Jar 

de ing personnes, no compris dans ce nombre celles domi 


Alle 


en droit, que les arrêtés de police em pénale de 
renfermes dans es limites du pouvoir atiribué à l'autorité municipale en cette mat 
El attendu, en fait, qu'il est constant que Le bal donné par Raonsset de Boulbou élait un bat particui 

qw'il a eu lieu dans son domicile ; 
n décidant, par suite, que l'art. 2 de 
Boulbou ne se trouvait passible 
rprélation de l'art. 6, n° 1°", 


préc pas übligatoire dans l'espèce e que ledit 
âne pour nes être paint conforme. le jugement 
loi des 16-24 8001 1790 ; 


Q 
Taoussél 
n 


L'orateur invoque le texte même de la loï de 1790 pour prouver qu'elle ne s'applique pas aux 
réunions particulières. 

Ainsf, nf la loi de 1834, ni la loi de 1 
sent la jurisprudence nouvelle et toute récente que voudrai 
térieur et M. le Garde des sceaux. Et fois, ils 
oi ét ln jurisprudence ne fussent pas applicables ; car, enfin, si le Gouvernement eût pensé qu'elles 
l'étaient,, et s'il est vrai qu'on y ait tenu des discours si coupables ; le Gouvernement aurait gra- 
vement compromis sa responsabilité en tolérant les banquets , pouvant les empêcher. 

'orateur combat l'opinion que le lieu perd le caractère privé en recevant un banquet. Ce qui 
fait Le caractère publie, c'est l'admission de toute monde indistinctement, Là où {out le monde 
n'est pas admis , où il n'y à qu'un choix de personnes, il n'y a pas une réunion publique. 

L'orateur termine par quelques considérations politiques contre le paragrayle du projet 
d'Adresse. 


0, ni a jurisprudence de In cou régulatrice, n'autor 
at introduire ML. le Ministre de l'in- 
ont pas douté un seul instant que la 


M. Levnu-Routx. Selon moi, l'honorable préopinant a trop restreint et hit languir la 
question de droit; relevons-la, replaçons-la à sa véritable hauteur; quelques objections de 
M. le Garde des sceaux n'ont m 1é eflleurées et demeurent debout : reprenons-les 
rapidement, et montrons qu'il n'en doit rien rester. 

Son argumentation, si je ne me trompe, a été celle-ci : 

Vous ne trouvez nulle part un texte qui autorise les réunions publiques ; le droit n'existe 
done pas : elles ne peuvent, en conséquence, exister qu'autant qu'elles sont autorisées par le 
Gouvernement. 

J'arréte d'abord M. le Garde des sceaux dans la position même de Ia question, et je lui 
dis : La faculté de réunion étant de droit naturel, c'est à vous de me montrer un texte qui 
Je prohibe, autrement il existe et vous le devez respecter. Je n'ai pas besoin de rappeler 

Axiometulgaire du droit, et je fais un appel à tous les jurisconsultes de l'assemblée. Tout 
Homme bon sens, en ne consultant même que sa raison, comprendra que l'exercice d'un 
äroitimpreseriptible ne peut être entravé que par une défense catégorique et expresse. 

Mais ce n'est point assez; je vais prouver que nôn-seulement il n'y a pas de dispositions 
prohibitives contre les réunions publiques, mais qu'il ÿ a un texte solennel, fondamental, 
qui en protége la liberté et en considère l'usage comme un devoir pour le citoyen. 

Ouvrons en-effet la constitution de 1791. Nous trouvons an froutispice une déclaration 
des droits dont voici les termes : 


cms rrAxÇaus,— Déclaration des droit de homme et des citoyens. 
Le représe T'semblée nationale, 

a ace, Fou où le mégris des druide l'houmie, sont les seules causes des mal: 
eur publics eL de I corrmption du Gouvernement, 
Ga tr ee us és site aléas sacrés donne, 
Feurs droits et leurs devoirs. L x ere 
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Titre Ie de la constitution 
Dispositions fondamentales garanties par La constitution. 
« La constitution garantit comme droïts naturel et civils la liberté à tout homme de parler, d 
primer, de publier ses pensées 
AUX citoyens, de s'assen 


er paistblement et sans armes. » (Mouvement.) 
Ceci, Messieurs, n'est pas un de ces textes de loï qui tombent iuaperçus dans l'oubli ; c'est 
rites, après lu victoire, sur 


quelque chose de sacramentel, de durable ; une des conquêtes 
les tables de l'histoire pour ne plus s'en effacer; un de ces principes qui surnagent sur les 
flots des révolutions, et demeurent comme un jalon dans la grande marche de l'humanité. 
Ainsi furent les livres saints, les évangiles, puis les déclarations de droits, qui, après avoir 
émancipé la France, font successivement le tour du globe. 

Le texte est done pour nous au début. 

Examinons maintenant si ce texte si formel, si impératif, si ce devoir, 
que l'appelle la constitution, a élé abrogé, dénié, détruit. Vous ne l'osez pas soutenir en 
termes elairs, vous essayez d'équivoquer : In Charte de 1880, dites-vous, a été silencieuse, 
et il n'y a pas de droit éternel, il n'y a de concédé que ce que la Charte ne concède, 
octroie; en dehors de la Ch pas de droits primordiaux 

Messieurs, c'est là une bien triste et bien pauvre doctrine, sans élévation, sans grandeur, 
maïs sans vérité surtout, et contre laquelle protestent la dignité de l'homme et la conscience 
humaine, 

Ainsi, ojoutez-vous, le droit de liberté de conscience, le droit de liberté de la presse, le 
droit de liberté individuelle, tous les droits enfin qui tiennent aux grands principes des na- 
tions s'y Lrouvent rappelés ; le droit de réunion publique n'y figure pas ; donc il a été exelu. 
Voilà votre argument, n'est-ce pas? ( De toutes parts. C'est bien ça! 

Eh bien, voiei ma réponse : Le droit de Souveraineté de la nation ne figure pas dans la 
nomenclature, faut-il en conclure qu'il n'existe pas? Répondez! (Mouvement) 

M. Persil avait proposé de rappeler dans la Charte que la souveraineté appartient à la 
nation ; son amendement était la reproduction littérale d'une disposition de la constitution 
de 1791 sur le même sujet. Que répondit l'assemblée ? Qu'il est des droits tellement impres- 
iptibles, tellement sucrés, qu'il était inutile et presque inconvenant de les viser dans la 
Char 

Le droit de parler librement à cette tribune, où je viens de monter, d'y parler dans 
dans la Charte ; il n'existe done pas ? 


ar c'est ainsi 


ess 


toute l'indépendance de son âme, n’est point 6 
Répondez! (4 gauche. Très-bien  très-bien!) 

IL en est d'autres que vous ne pouvez pas plus nier que la lumière, s'ils ne sont pas 
ans la Charte, ils n'en reposent pas moins dans la conseïence universelle. (A gau- 
bien !) 
vraiment, monsieur le Garde des sceaux, en me parlant des omissions, des lacunes de 
la Charte de 1830, vous me faites la partie trop belle ; je vais parler avec mesure, ear, pou 
entrer ici, j'ai prêté serment à cette Charte; mais enfin nous savons tous comment elle a 
êté faites Est-ce Jà un de ces monuments complets qui ont été précédés par une longue et 
mûre diseussion ! (Interruption au centre.) 

Lots de la révision de la Cliarte, vous déclar 
êtes tellement pressés que vous ne pouvez même pos prendre le temps de faire un préam- 
bule, une déclaration de droits : or, je vous ai démontré, il y a un instant, que la faculté 
de s'assembler publiquement était portée dans la déclaration des droits de la constitution 
de 1791 ; si votre Charte de 1830 ne contient pas de déclaration de droits, comment voulez: 
vous ÿ trouver celui de se réunir publiquement? (A gauche. Très-bien!—Rumeurs au centre.) 

Ou, il suffit de jeter les yeux sur le texte original, pour voir que la Charte de 1830 
s'est faite par coupures, par lambeaux ; à chaque instant vous trouvez cette mention : arti 
cle supprimé, supprimé, supprimé. Sauf toutes ces suppressions, et deux où trois addi- 
tions, la Charte de 1880 n'est que la Charte même de 1814; or, comme il ést bien évident 
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au milieu du peuple en armes, que vous 
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que la Charte de 1814 ne contenait point le droit de s'assembler, comment le trouverie: 
vous éerit dans la Charte de 1830 ? Mais remarquez que vous ne répondez toujours pas nu 
grand principe que je vous ai montré écrit dans la constitution de 1791 et qui plane sur 
tout ce débat. (Dénégations au centre et au bane des Ministres.) 

Encore une fois, votre Charte de 1830 n'a été qu'une série de découpures faites dans 
celle de 1814. (Bruyantes exela 

M. le Président. La Charte de 1830 est complèt 
avez juré comme nous fidélité. 

M, Ledru-Rollin. Je dis que la Charte de 1830 n'est que la reproduction de la Charte de 1814, 
sauf quelques suppressions et deux additions seulement ; tous les murmures du monde, toutes 
les réclamations de Président, ne peuvent pas faire que Je texte ne soit pas le texte, et que l'his- 
toire d'hier puisse être travestie. (Agitation prolongée, 


ons. 


st à cette Charte telle qu'elle est que vous 


D. de la Rochéjaquelein, au milieu du bruit. Lisez le préambule; la 
Charte de 1814 qu'on a amendée le plus vite possible 
M. Ledru-Rollin. Je dis que. 
M. de la Rochejaquelein, le texte à la main. Voulez-vous que j'en lise le texte à In Chambre ? 
(Non! non!) 
QE. de Ia Rochejaqueleïn quitte son bano et porte le teste à M, Lodeu-Rollin. — Rire à 
M. dé la Rochejaquelein. Lisez! c'est 1rès-curieux 
M Ledru- 


arte de 1890, c'est la 


ollin. C'est la Charte de 1814 comparés à celle de 1830 


Nous avons ordonné el ordonnons que la Charte constitution 
les lus, Chambres Le 7 août, et acc 


Est 
y ont 

J'avais donc raison de dire que la Charte de 1890 ne pouvait pas menti 
blée publique, puisque la Charte de 1814, dont elle est à peu près la reproduction, ne le conte 
pas ; et, on le comprend , la Charte de 1814 n'était qu'un octroi jaloux, 1 pos 
regret, de provenance étrangère, saus racines véritables dans les traditions du pays. Vous le sn- 

nt. (Hilorité générale et prolongée.) 

M. de la Rochejaquelein. C'est la meilleure démonstration de ce que c'est que l'ente 

diale entre nous. Croyez-vous maintenant qu'elle existe? 


e de 1844, telle qu'elle a été amie 
ie par nous Le 9, sera de nouveau publiée dans les termes si 


vbule ; beaucoup d'entre vous 


déc par 
ts, 


clair, Messieurs? Réclamez done mointena 
nis la main. (On rit 


contre ce pu 


onner Le droi 


imonteux 


vez parfaite 


je cor 


M. Ledru- Rollin. Ne m'opposez done plus le silence de la Charte de 1890, qui n'est 
poïnt un monument complet, équilibré, harmonieux, une table de tous les droils de ln 
nation. (Réclamations) Non, non! quoi que vous disiez, elle ne sera toujours que le drapeau 
blanc troué, dépecé par les balles de Juillet. (Explosion de murmures au éentre.) 

Et qui done peut être un meilleur interprète de ce qui existait dans la Charte, ou en 
dehors de la Charte, le lendemain de Ia révolution de Juillet, qu'un Ministre même du 
Gouvernement ? Or, n'est-ce point ici que revient dans toule sa force celle citation de 
M. Guizot, déclarant alors que non-seulement les réunions publiques étatent chose légale, 
mais chose désirable, pour que les citoyens s'éclairassent sur leurs droits en commu 
quant entre eux. 

Reste donelfoujours debout et sans avoir été entamée jusqu'ici, la déclaration des droits 
de 1791, qui éonsacre la liberté de s'assembler, Alors que fait M. le Ministre ? 11 s'efforce de 
faire dévier la discussion et de Jui donner un autre tour; il raisonne par analogie, par indut 
tion, j'allais dire par tendance; il voudrait assimiler le droit de réunion publique au droit 
d'association. 

Messieurs, je vous signale le piége, et je n'y tombera pas. Non, non, ces deux droits ne 
sont pas les mêmes, et Vous eussiez montré complalsamment, dans un décret de 1790, que 
le droit d'association a été blâmé, restreint, peu m'impôrterait. Ce qu'il me faut, entende: 
vous bien, c'est un texte contre le droit de réunion publique, comme je vous en af trouvé 
un en faveur de ce droit. Le droit de se réunir, dites-vous, a engendré le droit d'association, 
qui est prohibé : je vous arrête au nom même de l'histoire. 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 9 FÉVRIER, 


Quoi ! vous placez le droit de se réunir avant le droit de 

La loi qui permet aux citoyens de se réunir publiquem 
1791. 

Et le droit de s'associer, du soir même de la prise de la Bastille, de cette immortelle 
journée du 14 juillet 1789. 

Ce jour-là deux elubs se formèrent, dont l'un porte un nom fameux, qui ne sera jamais 
oublié. 

Je veux parler du elub à 
la Constitution. 

Que devient done votre raisonnement qui consistait à 
amené les associations, lesquelles 
publiques ; quand, l'histoire à la r 
contraire avant qu'on eût légalisé le droit de s'assembler publiquement ; done, si on a inte: 
lit nommément les associations, on n'a pas, par là même, défendu les réunions publiques, 
puisque les associations ne procédaient pas du droit de réunion publique, et étaient chose 
tout à fait différente, 

Permettez encore : ce qui ne saurait vous faire désormais une arme de droit, ne peut non 
plus vous servir comme effet moral, comme moyen d'épouvantail à l'adresse des citoyens 
timides. Gur, du même eoup, je vous prouve que vous ne pouvez pas dire raisonnablement 
aux centres : 1 faut interdire les réunions publiques; les banquets, parce qu'ils conduiraient 
à l'anarchie des clubs, puisque, encore un coup, les elubs ont précédé les réunions paisibles 
et sans armes autorisées par la constitution. (A gauche. Très-bien 

Je vais me résumer en quelques mots : mais, d’abord, qu'il me soit permis de faire appel 
à ln loyanté de l'assemblée. La question est de pur droit ; ce n'est pas, pour le moment, une 
question politique. 11 ne s'agit pas de se Inisser entraîner par les passions. Messieurs de ln 
a , vous comme nous. Si, par hasard, vous déclar 
unions publiques sont prohibées, et que les citoyens, 
ardemment eonvaineus du contraire, résistassent à la violen mes, vous seriez jugés 
cruellement par cette histoire, qui dirait que ous avez sacrifié à vos passions la vie de vos 
concitoyens. (Vive adhé che. 

Laissons done de côté pour un instant In question irritante, descendons au fond de nos 
consciences, pour y consulter le droit daus ee qu'il a de plus immuable , de plus indépen- 
dant ; de plus sacré. 

Votre point de départ, c’est le texte de la loi de 1790 sur la police municipale, qui, dites- 
vous, vous donne un droit arbitraire, 

Oui, sauf en ce qui concerne toutefois les réunions publiques, puisque la cireulai 
accompagne cette loi déclare que les réunions publiques sont exceptées. 

Mon point de départ, à moi ; e'est le texte solennel, indestructible de la constitution de 
1391, qui élève le droit de réunion publique à la hauteur d'un devoir. 

Vos dites que les réunfons ont amené les associations ; je vous réponds, par les dates, que 
Jes issociations ont existé dès 1780. Vous dites qu'une loi de 1790 prohibe les ations ; 
fe réponds que, par là même, les réunions publiques, qui sont décrétées en 1791, survivent 
aux associations. 

Vous dites que la Charte de 1830 ne parle pas du droit de réunion ; je réponds que cette 
Charte n'a été qu'une tr ation de celle de 1814, et que, la première n'en par- 
lant pas, la deuxième pourrait parfaitement ne pas en parler, sans qu'on pôt induire 
contre le droit de réunion plus qu'on ne peut induire de son silence contre des droits non! 
moins sacrés. 

Vous dites qu'il n'y a de droits que ceux octroyés par la Charte. 

Comment ! est-ce que je ne puis faire un compte rendu à mes électeurs? Cepéndant ce 
droit n'est consigné ni dans la Charte ni dans la loi. Est-ce qu'on ne péut pas provoquer une 
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ocie 
t date de la constitution de 


es jacobins, connu d’abord sous le nom de Société des amis de 


e : Les réunions publiques ont 
associations ont été prohibées, donc également les réunions 
in, je puis vous répondre : Les associations existaient au 


majorité, un jour l'histoir 
en présence de textes formels , que les r 


vous jug 


e es 


qui 
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réunion préparatoire pour les élections ? et cependant encore la Charte et la loi se taisent sur 
ce point. (Mouvement) 

Voyez où vous marchez ! de sophismes en sophismes , vous arrivez à nier toute espèce de 
droits en dehors des droits écrits, c'est-à-dire que vous portez atteinte à ce qu'il y a de 
vivace daus la moralité humaine, à ce qui seul ne peut pas se prescrire, le droit ; vous ébran- 
lez ce qui est le plus profondément enraciné dans le cœur de l'homme, ear il n'y aurait pas 
eu de sociétés si les droits naturels n'avaïent véeu d'eux-mêmes. Et c’est vous qui osez parler 
de principes antisociaux ! {Mouvement prolongé.) 

Croyez-vous done que, sans cette protestation ine 
faveur des droits naturels, d'autres gouvernements que vous, qui ont passé 
diffealtés, ne les auraient pas brutalement foulés aux pieds ? 

Este que, sous la Restauration, st ombrageuse et sf inquiète, fl n'y a point eu de ban- 
quets? Elle aurait bien voulu les empêcher ! elle ne s’en est pas senti la force. 

Ne vous souvient-l plus de ces banquets donnés en 1829 au général Lafayette dans plu 


comméles vôtres : M. Lafayette est un bonnet rouge, un jacobin. Cétaient, à les en ero 
des org 
même époque, il y en eut un autre, celui donné à Beaujou par Le commerce, et qui comp 


e, 
Oui; mais es banquets avaient lieu. À la 
ait 
t avoir gardé 
le souvenir, le banquet de la société Aide-loi, le ciel aidera, tenu aux Vendanges de 
Bourgogne. C'était à la fin de mai 1830; on y but à In santé du Ioï. Ce Loust fut l'objet 
d'une grave contestation , car eette difficulté n’est pas nouvelle ; oui, on ÿ but à la santé du 
et deux mois après il était conduit à Cherbourg ! (Mouvement 

Oserez-vous entreprendre ce qui a fait reculer la Restauration ? 

de le répète j'ai écarté toute passion de parti, toute colère ; j'ai voulu vous montrer le 
droit si évident qu'il ne vous fût pas possible de déclarer qu'il n'existe pas. (Adhésion à 
gauche.) 

Mon habitude n'est point de 


es révolutionnaires, des saturnnles de san 


plusieurs centaines de citoyens. 11 en est un enfin dont M. Guizot lui-même do 


adresser à la majorité ; eh bien, je le fais aujourd'hui : 
il ne faut pas que les membres qui ne sont pas exercés à l' 


ude des arguti 
soient trompés ; qu'ils sachent done bien que le droit est mille fois évident, mille fois 
incontestable , et que, s'il arrivait que l'opiniâtreté du Gouvernement amenât à cette oc. 
sion l'effusion du sang, la responsabilité serait telle, qu'on doit bien y regarder avant de 
lui prêter concours. (Très-bien ! 
un done le soin de méditer profondément. Pour moi, la question légale est finfe. 
Si je n'obéissais maintenant qu'à un juste ressentiment, je m'expliquerais sur In question 
politique. J'ai été vivement attaqué par le Ministère et par l'Opposition. Mn conduite ét 
celle des nombreux amis que j'ai trouvés dans les banquets at travesti 
Notre politique, loin d'être antisociale, tend à établir dans la société, par une juste suis 
fietionides droits et des intérêts de tous, une sécurité qui n'est aujourd'hui nulle part 

Ceriains aveux faits hier sur la régence et les fortifications par an membre du centre 
gauche, m'auraient aussi facilement donné gain de cause sur ma politique d'isolement ici ; 
mais le lieu et le terrain peuvent se retrouver. Moï, le plus jeune, je ue veux pas imiter 
: l'exemple des réeriminations faîtes hier contre moï par le chef de la gauche ; en présence 
de l'ennemi commun, qui est là frappant à la porte, n'aÿons pour aujourd'hui qu'un cri de 
guerre : il s'attaque à la plus vitale, à la plus communicative de nos libertés, attachons- 
nous à elle. Par d'unnnimes étreintes, environnons-la de nos bras ; comme un dernier autel 
qu'il faut maintenir debout. (A gauche. Très-bien ! 

Répétons done tous au Ministère : Prenez-y garde ! Ouf, le droit est pour nous, ét vous 
ne pouvez le violer sans attirer sur votre Lète la plus lourde des responsabilités. (Applaudis 
sement sur quelques bancs. 


scolastiques 


odieusem 
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Tous nous irons jusqu'au bout, et si nous sommes brisés dans Ia lutte, aux mêmes moÿens 
d'oppression il faut opposer les mêmes armes : que le pays, alors comme en 1829, forme 
une vaste association pour le refus de l'impôt. (A gauche. Très-bien !) 


M. Hévenr, Garde des sceaux. n'y a, grâce à Dien, ni sang à répandre, ni bataillon à faire 
marcher, et é'est un courage fhcile que celui qu'on vient déployer à cette tribune contre des dan- 
gers imaginaires. 


. Émile de Girardin. 


it sinous allons aux banquets? 
ceaux. I s'agit de la loï, de l'exécution de la loi, exécution calme, conf 
lance, à la fermeté des magistrats de l'ordre civil et des trats de l'ordre judiciaire. 
L'honorable orateur n/prétendu qu'il venait combattre ici pour la dernière des libertés 
(Rire au centre), et que, si elle ne lui était pas accordée, la liberté n'existe plus en 
ni pour lui, ni pour aueun citoyer 
Eh quoi! c'est à celte tribune, c'est après dix-sept ans écoulés de la jouissance la plus 
complète, la plus incontestable, la plus absolue de toutes les libertés pratiquées dans toute 
leur sincérité, et, j'ose le dire, tolérées quelquefois jusque dans leurs abus ; c'est à cette tri- 
bane, qui proteste si haut contre un {el langage, qu'on vient qualifier de violation du droit, 
d'acte tyrannique, le refus fait par le Gouvernement de tolérer un abus, d'autoriser des 
faits qui dégénèrent en licence, des faits que ne permet plus, non-seulement la constitution 
sous l'empire de laquellenous vivons, mais qui, depuis quarante ans, ont été interdits dans 
notre pays toutes les fois qu'ils ont pu compromettre la tranquillité. J'avais établi mon opi- 
ion par le raisonnement le plus simple, et je demande à l'honorable préopinant la per- 
mission de lui dire que c'est en ne suivant pas ma pensée, que c'est en s'écartant du texte tri 
explicite et très-significatif de la lof, qu'il est arrivé à une conclusion contraire dla mienne. 
Qu 1 ny a, dans un État bien réglé, de droits politiques que ceux qui sont 
reconnus par la constitution existante. . [Vives réclamations à gauche. — Interruption.) 
Je sais bien que, si vous passez en revue toutes les constitutions qui ont successivement 
à la France, vous trouverez dans quelques-unes d'entre elles des droits de toute nature, 
des droits subversifs de Ia liberté même an nom de laquelle on les proclamait. Est-ce une 
ison pour soutenir qu'ils existent encore ? 
Vous invoquez la constitution de 91; vous voulez l'applique 
mais tout à l'heure une voix s'élevait de ces banes (l'orateur dési 


W le Garde des 
lv 


dans toutes ses parties ; 
me la droite}, et s'écriait 
à bon droit : Pourquoi ne demandez-vous pas le même respect pour la constitution de 1793? 
Qu'estee à dire ? Les constitutions périssent et sont remplacées par d'autres constitutions 
qui corrigent les premières dans ce qu'elles ont d'excessif et de dangereux. 
4, Taillandier. L'inviolabitité de domicile n'est écrite que dans la Constitution de l'an vtr. 
M. Lherbette. L'article 75 de la Constitution de l'an vurr existe. 


M. le Garde des scoaux. Ne Yous méprenez pas sur mes paroles : la constitution de 
1701 d'énuméré tous les droits dont elle reconnaissait et prolamait l'existence, elle les a énu- 
mérés sous le titre de Déclaration des droits ; ceux même qui vous paraissent si naturels qu'il 
est inutile de les mentionner : la liberté d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté 
ni détenu que selon les formes légales, la liberté individuelle, l'é 
liberté de conscience, la liberté de la presse, tous les droits en un mot, elle les a signalés, 
mentionnés, garantis, dans sa serupuleuse énumération 

Eh bien, ce que je veux faire observer maintenant , c'est que cette liberté qu'elle recon- 
naissait aux citoyens de se réunir à leur gré, de délibérer, sans aucune autorisation préala= 
ble, et sans aucune surveillance, sur les affaires publiques , cette liberté a disparu et a di 
disparaître. Elle a disparu, et dans aucune des constitutions ultérieu vous en ExCop= 
tez la constitution de 1793 qui franchissait toutes les limites et renversait toutes les bar- 
rières, dans aucune des constitutions ultérieures, quels qu'en soient la date et l'esprit, jamais 
lle n'a reparu! Jamais les citoyens n'ont eu le droit légal de se réunir, de délibérer en 


ité devant la loi, la 


s, Si 
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commun sur les affaires publiques, en dehors de toute surveillance, en dehors des corps 
uës, en opposition avee eux; jamais dans un état de choses régulier, en présence et 
mépris des pouvoirs publies, les simples citoyens n'ont été en possession d'un pareil droit. 
(Adhésion au centre.) 

J'ai ajouté, et l'on ne saurait le méconnaltre, que si, théoriquement, philosophiquement, 
le droit de réunion, tel qu'on le revendique aujourd'hui, et le droit d'association, sont d 
tinets l'un de l'autre à certains égards, cependant le premier, avec l'étendue qu'on lut 
donne dans les discours et dans les actes, conduit au même résultat, entraîne les mêmes 
abus. (Interruption à gauche, — Parlez ! parlez!) J'en atteste l'exemple que j'ai cité, j'en 
atteste le fait de 1791 

Je sais bien que des sociétés populaires s'étaient établies dès 1789 
qu'avant la constitution de 1791, des assemblées , des réunions publiques, avaient existé, 
et que cette simultanéité d'existence des assemblées , des simples réunions publiques et de 
sociétés populaires , qui toutes avaient conduit aux mêmes résultats, les avait fait confondre 
et les avait fait soumettre au même régime, aux mêmes dispositions. 

Eh bien, je le demande mainte 


mais je sais aussi 


t à tout homme de bo: 


foi, lorsqu'en 1791, dans 
l'instruction sur les sociétés populaires, l'assemblée , par l'organe de son rapporteur, en in. 
terdisant la publication dans les journaux des comptes rendus dé ces sociétés populaires, 
déclarait ellemême combien 11 était dangereux d'élever uinst autel contre autel, tHibune 
eontre tribune, et de eréer, en présence du pouvoir r 
je le demande, n'êtes-vous pas frappés de 
entre la situation qui alo 


lier, une puissance révolutionnair 


cet exen 


aple, et trouvez-vous quelque différence 
tait et troublaît le pays, et In sicuntion que nous feraient c 
réunions politiques , ces banquets, s'ils étaient indéfiniment tolérés, s'ils se pérpétuaient 
comme ils se sont produits pendant six mois? 

At fuit autre chose dans ces banquets que ce que l'on fk 
laires? Les listes dressées, les souscriptions recueillies, les unes 
gratuites, les comités organisés, tous en rapport les 
auraient du moïns la même raison d'être aujourd'hui tous ces éléments d'agilation et de 
trouble , différent-ls beaucoup de ees sociétés populaires dont parlait l'Assemblée consti 
tuante ? Leur influence ne serait-elle pas la même sur le bon ordre et sur la liberté? (Mou- 
vement. 

de me trompe, Messieurs , il ÿ a une différence entre les deux situations, ct cette diffé- 
rence, la voici. En 1791, appelez vos souvenirs, on qualifiait durement, injustement peut- 
être, ceux qui fréquentaient ces réunions, qui s'en déclaraient les chefs ou les orateurs ; on 
les qualifiait d'ambitieux , d'intrigants, on les aceusait de vouloir sc faire un piédestal de 
la tribune qu'ils s'érigeaient au milieu des assemblées populaires. Et nous tous, attiqués , 
poursuivis, calomniés dans ces mêmes banquets, qui ont reproduit trop fidèlement les as- 
Semblées populaires, nous nous bornons à vous dire, au nom du Gouvernement , que des 
pissionsennemies ou dk ainiéments ave excès que nous devons dé 
blürer ebdontnous devons empecher le retour. Voilà l'unique différence. (Assentiment au 
centre.) 

Quant à identité des situations, elle est complète. Encore une fois, on ne peut soutenir 
qu'un droit aussi exobitant , aussi dangereux dans ses conséquences possibles, aussi grave 
pour ceux qui l'exercent, pour ceux contre lesquels ils veulent l'exercer, on ne peut dire 
qu'un pareil droit puisse être sous-entenda dans la loi. (Bruit.) Non, ce droit absolurn'existe 
pas; dans de telles réunions, il n'y « done qu'un fait, le fait de tous les citoyens qui s’as- 
semblent pour un but, dans un intérêt quelconque. 

A cet égard , j'admets, je ïs les réserves qui ont été faites, qui ont dû être faites 
lors de la diseussion de la loi de 1834. Mais hors de là, je le demande, n'éxiste-til pas en 
France ün pouvoir reconnu , établi, tutélaire et paternel à la fois, chargé dé prévenir les 

désordres qui peuvent naître de toute espèce de réunions publiques en empêchant les 


ait dans les sociétés popu- 
à prix différents, les autres 
us avec les autres, ces réunions, qui 


es ont amené 
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réunions elles-mêmes, qüand ee moyen est nécessaire pour maintenir le bon ordre. 

On a vainement diseuté ce droit. 

Mais, je le répète, il a été constamment , expressément reconnu par a jurisprudence, 

On a cité une décision judiciaire, afin de prouver qu'un bal particulier, donné dans une 
maison partieulière, n'est pas sujet à l'autorisation préalable, et que l'autorité municipale 
ne peut pas l'empêcher. 

Sans doute, et nous sommes très-d'accord sur ce point; mais l'exemple cité est absolu- 
ment étranger à la question. Nous parlons de réunions publiques, publiques par le moûe 
| d'admission, par leur objet, par leur bat (Exelamations à gauche), et qui impriment aux 
lieux où elles se forment le caractère de publicité qui leur appartient. C'est à vous-mêres 
que je le demande, pouvez-vous nier que les banquets n'aient été des réunions publiques ? 
N'est-ce pas pour la publicité qu'ils ont été organisés, n'est-ce pas pour la publicité que les 
journaux én ont reproduit les séances , les incidents , les discours ; ne sont-ce pas tous les 
éléments de la publicité qui ont été réunis autour d'eux ? 

L'autorité qui veille à la sécurité des citoyens, l'autorité qu 
tion à 


exerce légalement (Interrup- 


gauche) le droit, sur qui pèse le devoir de prévoir, d'empêcher toutes les réunions 
publiques, quand elles peuvent avoir un but dangereux, quand elles peuvent menacer lo 
dre; souvent, quand elles menacent la liberté... (Nouvelle interruption), qui en est insépr 
able, l'autorité serait Impuissante ! Non, Messieurs, à moins que vous ne me montriez une 
loi qui exeepte de la règle générale précisément les réunions qui sont les plus dangereuses 
et qui ont le plus besoin d'y être soumises, je persiste à soutenir que ce qui a été fait par 
banquets, par ces réunions, a été fait sans droit, contre le droit, etqu'on ne doit pas pou 
voir le faire, sans reconnaitre le droit et sans se soumettre à la loi. (Vive approbation au 
cen! gitation prolongée.) 


Nr. le Président. La parole està M. Paillet. — M. Émile de Girardin. Je demande à faire une 
simple observation.—/’oix nombreuses. Laissez parler M. Paillet! {Agitation continue à gauche } 
(M le Président réclame le silence, M. Paillet paraît à la tribune). Odilon Barrot. MM. 1 
ligne et Peyronnet n'ont jamais parlé ainsi. (Violentes rumeurs au centre. — Cris : À l'ordre! à 
l'ordrel)—. Larabit. C'est le — Au centre. À l'ordre! à l'ordre ! 
— 3. le Garde des : dé demande la parole. (Bruit et agitation aux extrémités.) — (Un 
grand nombre de Députés se lèvent ét échangent des interpellations dans le bruit.) 


nnencement de la viol 


1e 


sceana 


; M, le Garde des sceaux. Je ne loïsserai, Messieurs, quelque violence qu'on déploïo… (Vives 
| interruptions à gauche. — Au centre. Laissez parler! laissez parler ! 
Je ne laisserai, quelque violence qu'on déploie contre 
le langage de l'injustice et de la passion, je ne laïsseraï insulter ni ma personne r 
e suis dépositaire. (Acclamation au centre. — Très-bien! très-ien!) 

Quôil lorsqu'un Ministre du Rof, protégé tout au n 
partient À tous, qui Jui appartient à lui comme à vous-mêmes, lorsqu'il vient, dans la plénitude 
de son droit, dans l'aceomplissement de son devoir, développer avec conven 
es prinëipes et ses convictions , il est aceuellli, non pas à l'instant même, non pas dans la char 
leur-du débat, mais après qu'il est descendu de la tribune, par une injure réféchie, par celle qu'on 
roït pouvoir lui porter la plus sensible atteinte! on lui jette des noms qui nous reportent à de 
fünestes souveni 


moi, à quelque excès qué puisse se porter 


l'autorité dont 


oins par cette liberté de la tribune qui np- 


nce, avec mesure, 


D. de Rainneville. Pourquoi donc une injure? (Rires à gauche. — Mouvement général.) 


M. le Garde des sceaux. Et vous, qui avez donné le signal de ces interruptions; vous qui, en 

raison de la position que vous oecupez dans cette Chambre, à la tête d'un parti qui vous récou- 

| naît pour son chef, deviez donner l'exemple de la réserve et de la mesure. (Marques profondes 
d'approbation au centre.— Réclamations à gauche 

=... Vous; M. Parrot, que diriez-vous si, empruntant le vocabulaire dont vous Vous Servez 

sans raison contre moî, j'allais vous jeter à mon tour des noms qui pussént Vous blésser, des 


aceusations qui n'auraient pas plus de justice et de portée contre vous que les Yôtres n'en sau- 
raient avoir contre moi. (Rires à gauche 


— DISCUSSION. n'a, 


Je n'ai pas à m'étonner, au surplus, de cette violence; je proteste contre elle, mais je n'en 
point surpris, elle est toute naturell j'avais besoin d'une nouvelle preuve pour qua 
vos banquets, pour montrer ce qu'ils peuvent produire, pour faire sentir conibien ils sont con- 
traires à l'ordre, contraires à la liberté, cette preuve, je la trouverais dans ces tristes débat 

Je demande à tous eeux qui nous entendent. au publie qui nous voit, étions-nous habitués à 
des diseussions de cette mature? Jamais la violence avait-elle été poussée si loin? (Réclamations 
à gauche.) Jamais de pareilles accusations avaient-elles retenti dans cette enceinte? 

Je m'en aflige, Messieurs , je proteste contre elles, mais je les comprends trop ; et loin qu'elles 
arrêtent mon courage, loin qu’elles me fassent reculer, elles me démontrent de plus en plis que, 
j'ai eu raîson, que j'ai montré la vérité, que j'ai touché la plaie. (Vives réclamations à gauche.) 

Cette plaie, il n'y a que le maintien juste et persévérant des lois, malgré ceux qui veulent s’en 
écarter, qui pourra la guérir. 

A gauche. Nous acceptons la menace. (Vire agitation.) 


M. Odilon Barrot. Puisque c'est moi qui, par une exclamation, ai provoqué les paroles que 
vient de faire entendre M, le Garde des sceaux , qu'il me soit permis de lui répondre quelques 
mots. 


J'écarte d'abord Ia menace qu'il a lancée vers ce côté. (L'orateur désigne le eôté gauche.) 

Plusieurs voix à gauche. Nous n'en avons pas peur. 

Une voiz au centre, C'est contre les banquets. 

A1. Odilon Barrot. C'est encore un souvenir du passé ; il y a eu aussi des circonstances dans 
lesquelles de telles menaces furent adressées, d'autres dans lesquelles Les menaces furent suivies 
d'effet. 


Oui 

M. Richond des Brus. C'est vous! c'est vous! {Agitation et bruit.) 

M. Odilon Barrot. Quand , au lieu de diseuter individuellement, d'engager sur votre politique, 
sur vos actes, cette diseussion libre d'hommes à hommes, de Députés à Députés, et de combatt 
pour le triomphe de la justice et de la vérité, vous voulez à vos ressentiments la Cou- 
ronne et la majorité... (Adhésion) 

u centre. Non! non! — 4 gauche. Oui! oui! 


quand on entre dans une voie telle que celle où vous poussez le Parlement. 


M. Odilon Darrot. Vous vous étonnéz que nous en soyons profondément émus! 
Au centre. Nous aussi! 


M: Odilon Barrot. Ce n'est pas nous seuls qui devons l'êtr 
des hommes qui ont suivi votre politiq 
Je répète à mon banc ee que j'ai dit à la tribune, et je maintiens que c'est une tache pour une 
dministration et un gouvernement. Vous attaquez et vous condamnez aujourd'hui, Vous Mi 
nistres de la révolution populaire de Juillet, vous dont le pouvoir à été sanctionné par le sang 
des martyrs de la liberté... (Vive adhésion à gauche 

Je désire que ces paroles soient consignées et qu 
la vérité. (Nouvelle adhésion à gauche.) Oui, vous, Ministres de la révolution de Juillet, vous 
contestez un droit que les Ministres de ln Restauration , au moment même où ellé allait être 
brisée, ont reconn dis. Voilà ce qui est un fait, un fait ind 
biles c'etquece qui a été respecté par M. de Poliganc est violé par vous. (4 gauche. Oui! oui! 
—Vive agitation.) 


au milieu de vous, 
e partagent aussi celle émotion. 


côté de vous, 


es aïent du retentissement parée que c'est 


; ont respecté. Voilà ce que 


M. Émile de Girardin, parlant contre la clôture, demande au Gouvernement de présenter un 
projet de loï qui mette fin à la controverse, comme il l'a fait pour la question de la vente des 
offices.” 

— La séance est levée au milieu d'une très-vive agitation. 


Séance du jeudi 10 février 1948, — Présidence de M, Sauze 


M. 1e Pnésioexr. De nombreux amendements ont été présentés sur le dixième paragraphe. 
Un de ces amendements émane de M. Charles Lesseps, et consiste à remplacer Ja première 
phrase de ce paragraphe. 
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Un autre émane de M. de Genoude, et consiste à remplacer la deuxième phrase. 

Un troisième émane de M. Darblay, et tend à modifier d'une manière mois g 
partie de la seconde phrase 

Le quatrième émane de M. Sallandrouz modifier la portion suivante du projet. 

Pour procéder avee ordre, par rapport à ces amendements, la Chambre délibérera d'abord sur 
l'amendement de M. Lesseps, qui affecte Ia première phrase du paragraphe. Si l'amendement 
n'est pas adopté, je mettrai aux voix la première phrase du paragraphe jusqu'à la partie affectée 
par l'amendement suivant 

Puis, sur la phrase suivante, M. de Gi 


iérale une 


sera appelé à expliquer son amendement. Si cet 
amendement n'est pas adopté, nous en viendrons à l'aéndement de M. Darblay, qui affecte la 
partie du paragraphe sur laquelle a porté la discussion générale; si l'amendement n'est pas 
adopté, la Chambre délibérera sur la phrase dont le retranchement à été demandé, à titre d'a 
mendement ; ce qui à art du membre l'intention de la combattre 

Ce n'est qu'ensuite, et après le vote de cette phrase, que nous no à l'amendement 
proposé par M. Sallandrouze sur la fin du paragraphe. Nous aurons, en dernier, à voter sur la 
fin de cë paragraphe et sur l'ensemble du projet d’Adress 

M. Charles Les 


« Sire, un dévouement absolu au seul service de la patrie et des intérêts généraux de la mation, supérieur 
à tout autre intérêt, une fidélité constante au principe qui inspira et fi la révolution de Juillet, ls sont les 
moyens que nous recommandons à votre Gouvernement pour ralfermir l'édifice que cotte révolution a fondé. » 


ique de la 


eps propose de remplacer la première phrase par celle-ci 


M, Lesseps développe son amendement qui n'est pas appuyé. 
— La première phrase du paragraphe 10 est mise aux voix et adoptée. 


M. de Genoude propose de remplacer la deuxième phrase par la rédaction suivante : 


Les agitations seraient prévenues, st les grands pouvoirs de l'Etat, reconnaissant qu'il y a des dro 
décieurs  sapérieurs aus gouvernements et aux assemblées, inscrivalent ce rois dans a Cu 
male à la France celle représentation Fondée sur le concours maiversel des citoyens À là momination’ des Dé. 
qtés. Cest ainsi seulement que Punion de ces pouvoirs maîatiemtrait D Jui. au dehors, Toutes ses 
Londitions au dedans, garantirail les libertés publiques et tons leurs développements, ct fonderait l'dific 
Fall duquel es générations qui viendront aprés nous seront heureuses el res. 


M, de Genoude dévelop 
M. Darblay propose de remplacer la 


cèt amendement , qui n'est pas appuyé. 


uxième phrase par celle qui suit : 


Si les agitations qui ont eu 
manifestations hostiles à nos institutions 
du pays, même dans les opinions dissidentes, lee Est viol 


is la séparation des Chambres ont produit , en quelques endroits, des 
à nos lois sociales, elles ont aussi prouvé que l'iinense majorité 


M. Darblay développe son amendement. Il examine la marche suivie par le Gouvernement 
depuis trois ans relativement aux réformes demandées, puis Ia ques! 
que, dans les six ou sept premières années qui ont suivi Ja révolu 


nombr 


n des banquets. 11 rappelle 
on de 1830, ils ont été très- 


La série en fut interrompue jusqu'en 1846. Là, elle fut re 
du conseil des Ministres. C’est lui qui, à l'instar d'un grand ministre de l'autre côté du détroit, 
renouvela les banquets en France. Personne, Messieurs, n'imaginera qu'un homme aussi émi- 
nent, dans une situation aussi élevée, ait accepté une réunion éomme celle de Lisieux ; dans la 
eule et unique vue d'un intérêt électoral personnel : il n'en avait aucun besoin, nous le recon- 
uaissons bien tous. C'est done dans un intérêt gouvernemental, le seul que pôût avoir en vue 
Vltomme éminent dont je m'occupe, que le banquet eut lieu, Nous étions , Messieurs , à la veille 
d'unéélection générale; il s'agissait, pour le chef dès lors du Ministère, de donner un programme 
aux élections. C4 long= 
temps l'opinion publiqu si bien des fois, il 
a-voulu s'en servir encore cette fois-là. Sachant parfaitement bien que l'opinion publique récla- 
mait des prog nait des améliorations, réclamait des réformes, l'homme éminent 
dont je parle (Rires) a réclamé des progrès; je vais lire, Messieurs, dans quels térmes : cela mé- 
rite d’être lu 


ri 


par l'honorable Président actuel 


programme fut celui du progrès. L'honorable M. Guizot sondait depui 


e; il est accoutumé à l'observer de près, il s’en est 


s, récla 


Extrait du diseours prononcé par M. Gui 
élections : il a 616 prononcé le 26 juillet les élections a 


à Lisieux. (Je parle du premier discours, celui qui a précédéles. 
nt lieu le 1er août :} 


agil-il des libertés générales, de celles qui sont pratiquées an centre de l'E 2 les débats des 
Chambres, vous recevez laque matin les juurnaux qui vous arrivent de Paris. que les libertés publi 


ques ne sont pas là réelles, pratiquées avec vivacité par l'Opposition et respectées par le pouvoir ? » 
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Et plus loin 
« Nons sommes loin de nous en plaindre: nons n'avons sande de vouloir gêner l'Opposilion : nous combat: 
tons ses idées, mou croyons que son Lriomyihe comme gmvernement serait funeste à ces ihertés mêmes dont 
elle se sert; mais cest on ru de s'en servir, et non-Seulement est son droit, Cest aus son ii const 
tutionnelle: lle est indispensable paur avertir, pour contrôler, pour canteuir l pouvait ek pour Le remplacer, 
À, de aveu du pays, H venait à garer. 
CAu centre. Eh bien ? 


Plus tard, Messieurs, à l'issue des élections, M. le Ministre des affaires étrangères prononçait 
répétée depuis tant de fois 


eelte phrase si con 


routes ls politiques vous prometlront le progrés; la patique conservatrice seal vouée dour 
elle a pu seule réusar à vous donner l'ordre el Pate w | 


, Com 


Voilà certes de magnifiques paroles auxquélles nous adhérons complétement; aussi ontélles 
rencontré une telle adhésion dans les éolléges électoraux que nous avons vu l'immense majorité 
qui en a été le proluit 

11 faudrait pourtant mettre les paroles d'accord avec los actes. (Écoutez! écoutez!) Ces pa- 
roles, nous déclarons que nôus les aeceptons dans toute leur étendue ; aussi n'avons:nous éprouvé 
aucune surprise de la grande majorité qu'elles ont produite. Mais les effets! Exami 
duité tenue par les Ministres depuis que ces paroles ont été prononcées. Voy 
Ministère a fait de ceite iomense 
C'est postérie 

L'orateurreproche au Ministère de 


e qu le 
es paroles lui avaient procurées. (Fobr au ventre. 


jorité que 


ni la réforme parlementaire, ni la réforme d 
le chose que le Ministère ait faite, 


J'adininistrationsen finances, le crédit est malade; la se 


les chemins de fer, qu'il a disséminés en dispersant, sans profit immédiat, Les capitaux actifs de 
la France 
De là, un mécontentement général, qui a poussé l'Opposition à la très-mouvaise mesure des 
banquets pour forcer le Gouvernement à marcher. 
L'orateur_ passe en revue les diverses catégories de À 


squets. 11 Lime ceux où l'on à discuté 
sur la Convention, la Montagne. Il ne veut pas qu'on s'occupe de cette formidable époque, doi 
nous sommes trop rapprochés. 11 lui suit que, dans ces banquets, on soit sorti dé la Cliarte 
constitutionnelle, de nos loïs. de la. révolution de Juillet pour qu'il ÿ donne sa réprobation tout 
entière. Ainsi, il ÿ a des phrases comme eelle.ci, qui ne sont pas sujettes à diseussion : 


Groyez-vous que la CI 
(Non ! non !} 


susceptible de développements tels qu'ils puissént suffire à La démocra 


On veut done autre chose? Moi, je ne veux rien de plus; je veux l'amélioration de notre cons 
titution dans son esprit, dans le cercle qu'elle a tracé, etje ne veux pas en sortir: Dans un aut 
passage, on rappelle les paroles de Napoléon à Sainte-Hélène : 

« L'Europe sara coca 

Elle ne sera pas co 


es Lälloïs 
« Si le doute pourait être pe 


nù républicaine. « 
(Non! 


ul le monde connaît es mot de Napoléon. 
68 j'ai le droit de Le dire dau eette patriotique cité. (bravo! =—Vivent 


ns quelque part, co ne serait eertes pax au ilien de vous où l'amour dé l'nr 
n 1709, de chaque loyen uv Héros, s 
1 spprubatié) républicaine. n'arrête, Mess 


Républicain, pentètre !( 
splembre sont L 


Messfeuts, qui, pour moi, qualifie ces banquets. Je ne veux ni de la république, ni de 
ii Iires brüyants), ni de rien qui attaque notre Charte et nos institutions, 
‘C'esbuinémagvaise manière, Messieurs ; de discuter; vous n'empécherez pas, avec vos rires, 
que les choses sérienses ne soient sérieuses. 

Je ne veux rien qui korte du cercle de notre constitution; je réprouve donc ces banquets ; 
où l'on est Sorti du cercle constitutionnel. 

L'otateur s'étotne que le Ministère s'appuie aujourd'hui sur le danger résultant des banquets, 
et qu'il les ait laissés parvenir au nombre de soixante. 

Il réproche au Ministère de vouloir imprimer à tout.sa propre immobilité. 11 en résulte que le 
Ministère ne peut plus que résister ou céder, c'estä-dire qu'il ne peut plus faire l'œuvre dé con- 
cliation qui constitue lé Gouvernement. 

L'orateur rechetehe quels seraient les éléments de Ia majorité q 
Ministère. On les trouverait dans toutes les fractions 
L'orateur a ainsi justifié son amenden 
véritable opinion publique. 


pourrait appuyer un nouveau 
nodérées de la Chambre, 
que lui-même , mais il croît exprimer la 
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M. DucuaTEL, Ministre de l'intérieur, présente quelques observations en réponse à M. Dar- 
blay, et déclare que l'adoption de l'amendement serait comprise par le Cabinet comme un sigual 
de retraite. 


M. Parzuer votera pour les amendements qui pourront atténuer le mauvais effet du paragraphe. 

Il rentre dans la question de légalité, qui ne lui semble pas épuisée. 11 reproduit d'abord, contre 
l'opinion du Ministère, l'argument tiré de son silence et de son inaetion en présence de soivanté 
b dont les discours les plus violents ont été tirés de l'oubli par l'organe le plus acerédité 
de l'opinion ministérielle. 


Au surplus, est-il vrai que cette légalité qui s’est si tardivement manifestée soît aujour- 
d'hui aussi contestable qu'on le prétendait aux séances précédentes; où bien n'est-il 
vrai de dir que, dans l'état actuel de notre léx 
sont parfaitement licite 

Messieurs ; ne singulière doctrine a été pro 
On vous a dit qu'aucune loi formelle n'accordait aux citoyens le droit de réunion , et que , 
par conséquent, ce droit n'existait pas. 

J'en demande pardon à M. le Garde des sceaux, et je le supplie de ne pas considér 
Comme une intention épigrammatique qui ne serait di 
ni de la circonstance, les paroles que je vais dire. [É 11 me semblait qu 
avait à l'un ct à l'autre enseigué précisément la doctrine contraire sur les banes de l'école. 
(Très-bien!) d'en étais sorti, quant à moi, avec cette conviction faite sur la légalité, que 
tout ee qui n'est pes défendu par un texte formel de la loi est permis, je ne dis pas en 
morale, mais en légalité. (Vif assentiment à gauche.) 

Et comment done vient-on nous dire : « Où ce droit est-il écrit? Et, si vous ne Montrez 
pas un texte formel , ce droit n'existe pas, c'est une usurpation? » 

D'abord , si la question était là où on l'a posée, l'honorable M. Ledru-Rollin l'aurait dé 
cidée hier par la citation qu'il a faite d'un texte nel et constitutionnel. Le droit 
de réunion est expressément écrit dans la constitution de 1791. (Interruption. — Parlez! 
parlez!) 

Je sais qu'on a répondu à cet ar 
et son existence, hélas! n'a pas été 
tous les principes qu'elle avait, je ne dis pas eré 


lation , loyalement envisagée, ces r 


sée à cette tribune dans la séance d'hier, 


er 
gue ni de lui, ni de moi, ni du lieu, 


on nous 


loi bien for 


mais proclamès, aient péri avec elle 
Voilà ce que je ne saurais admettre , et ce que vous ne pouvez pas admettre vous-mêmes. 
a Charte a-t-elle absorbé toutes les constitutions précédentes? Mais, si cela est, je vou 
demanderai dans quel article de la Charte... (Nouvelle interruption) ; je vous demandera 
dans quel article de In Charte qui nous régit aujourd'hui vous trouvez ce grand pouvoir qu 


ne permet pas de poursuivre les fonctionnaires publics sans l'agrément préalable du con 


(ll 
d'État, Est-ce que par hasard c'est écrit dans la Charte de 1814 où dans celle de 1830? En 
aueuné façon ; cela est écrit dans une constitution, dans l’article 75 de la constitution de 


l'an vnir. 

Voilà pour le pouvoi 

Voiei maintenant pour les citoyens 

Où est écrit, jele demande , dans ln Charte de 1830, le droit d'inviolabilité du domiéile 
du citoyen? Nulle part. d ce droit est en question anjourd'hui? Non! 11 
est écrit quelque part, et c'est encore dans cette constitution qu'il est écrit, dans l'article 
contigu à celui que je citais, l'article 76 de la constitution de l'an vu. 

Voyez done quelle était la fragilité de ect argument qui consistait à dire, S'ag 
tout d'un droit que je crois par sa nature éminemme 
qui peut donner lieu à des abus, nous le reconnaissons; vous voyez combien était fragile 
cet argument, qui consistait à dire : Si un texte de loi était nécessaire, la constitution de 01 
est impuissante; elle a été remplacée par la Charte de 1830. 


t-ce que par ha 


issant sur 
at constitutionnel; du droit de réunion 
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Oui! pour l'organisation générale du pouvoir; oui! pour le système général du Gouver- 
nement, mais pour les droîts des citoyens, pour certains droits de l'autorité, non! el 
laissé les choses dans l'état où elle les a trouvées, elle les a consnerées, témoin les deux 
exemples que j’ai cités. (Approbation à gauche. 

Il est vrai qu'on ajonte : À supposer que le droit existe, où par lui-même, ou par une dis- 
position de loi quelconque, ce droit n'est pas absolu, ce droit est subordonné à l'appréi 
lon de l'autorité administrative; et c'est alors, Messieurs, qu'on dans le 
débat eette loi de 1790 (du mois d'août) sur laquelle je ne m'arréterai pas longtemps 

Eten effet, cette loi, comme toutes les autres , peut être examinée dans son texte et dans 
son esprit. 

Quant à son texte, je ne veux pas le relire. Je supplie seulement ceux de mes honorables 
collègues qui pourraient être touchés de Ia loi de 1790 en ce qui concerne les dispositions 
qu'elle renferme, le texte de ses dispositions, je les supplie de la relire avec attention, ma 
sans préoeeupation, avec l'impartialité d’un juge, et la question, au moins la question de 
teste, n'en sera plus une à leurs yeux. 

Quant à l'esprit de Ia loi du mois d'août 1790 , quoi! c'est à ectte époque, à cette lôgis- 
Jation que l'on a demandé le droit pour l'autorité de défendre d'une manière nbsolue les 
réunions. politiques ; que l'on a demandé la défense contre les citoyens de s'assembler , à 
moins que l'autorité publique veuille bien y consentir. 

Ab! Messieurs, j'ai promis de ne pas vous retenir plus longtemps sur cette question de 
galité. (Parlez! parlez!) Aussi je concentrerai toute ma pensée dans un seul mot : c'est là 
blasphème contre l'Assemblée constituante. (Adhésion prolongée à gauche.) 

Oui, c'est un blasphème contre cette illustre assemblée, cette mère féconde de toutes 
nos libertés modernes. (Très-bien ! 

L'Assemblée constituante! mais elle sc réveillerait à vos paroles, ot s'indignerait, toute 
poussière qu'elle est, contre une telle interprétation des maximes politiques qu'elle nous a 
léguées ! (Très-bien!) 

Messieurs, des autorités vous ont été citées, permettez-moi une seule citation , une seule, 
parce qu'elle n'a pas encore été faite. (Parlez! parlez!) Et c'est à l'Assemblée constituante 
elle-même que je la demanderai. 

u feuilletant les pages les plus voisines de celle où se trouve 
sard m'a fait tomber sur un décret blen remarquable par sa nature et par sa spécialités 

Une des municipalités du Midi, interprétant peut-être In loi, toute récente nlors, du 24 
août 1790, avait eru apparemment y trouver le droït, que si longtemps après on ÿ cherche 
encore, d'intervenir dans ces sortes de réunions, d'y imposer son ew/o, et de s'emparer des 
archives qui pouvaient déjà leur appartenir. Lasetrouvañent tout à la fois engagés etle droit 
le réunion et le droit bien autrement cons tion proprement dite. Ce fait est 
dénoncé à l'Assemblée constituante ; elle le trouve assez isément parce qu'il im- 
limit l'ane des libertés publiques nées à peine dans notre pays. Elle l'évoque, elle l'attire 
à elles eb savez-vous comment elle le juge et à quelle date, à ane date bien voisine, je vous 
le répète, de la loi du 24 août 1790, à la date du 12 novembre 1790, et voiei le texte 0 
son décret (Écoutez ! écoutez ! 


* L'Ausemblée nation, 
2 Après avoir entendu Sd comité des rapport 
2 Dlcare qe les ltayens ont Le droit Je Sssembterpadhlement. 

res a large area rt rase ous ÉS 

Qu'en consquence (oi le cas partent, Metiear) Ja mriiralié de Dax n'a pu rouble la snciélé 
dore dans cette ville sous Le nom de Socle ds amis de Ua constittian, que aie collé à le Aro de 

Éner se Séances, € que se papers nf oient le rends» Bruel mouvements Aer) 


a loï da 24 août 1700, le 


ble d'associ 


ave, pr 


de former entre eux des sociétés 


Je erois done que désormais, si l'autorité entend appuyer son droit de prohibition sur une 
Jui quelconque, ce n'est pas à l'Assemblée constituante qu'elle devra la demander; et lots= 
que nous avons traversé les temps de l'Empire, lorsqu'on aurait pu puiser dans éet arsenal 
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si riche de dispositions sévères, prohibitives , antilibérales, apparemment il a fallu que cet 
sal lui-même fût impuissant, puisqu'on a rétrogradé jusqu'à l'Assemblée constituante 
et qu'on a faussé à ce point un de ses décrets en lui donnant un sens si diamétralement con- 
traire à celui qu'elle lui a donné elle-même à une époque si voisine du jour où ce décret 
avait été promulgué. (Très-bien!) ja 

On a parlé de la loi de 1834. Je ne veux pas m'y arrêter, je ne veux vous faire qu'une 
citation même pour compléter celles qui ont été faites; seulement, dans cette grave ques- 
tion, plus grave peut-être que nous ne le eroyons encore , il est d'un immense intérêt de lire 
les discussions qui ont précédé la loi de 1834, de voir avec quel soin on s’est attaché, 
dans les deux Chambres, dans toutes les parties des deux Chambres, à distinguer deux 
choses qui, effectivement, ne pouvaient pas : la réunion, l'association; et 
la loi de 1834 a passé contre le principe des associations en les subordonnant au bon 
plaise de l'administration , ce n'a été , j'en adjure tous les souvenirs, qu'à la condition que 
l'on réconnaitrait solennellement que le droit d'association, régi par cette loi, laissait com 
plétément en dehors de ses dispositions le droit de simple réunion. On ne discutait pas alors 
sur la question de savoir si le droit de réunion était un droit existant nécessairement et par 
lui-même; tout le monde le reconnaissait. (C'est vrai! c'est vrai!) La loi de 1790, personne 
n'y songeait, 

(Ar. Odilon Barrot. Pas un qui ose contester cela ! 
précisément sur la distinetion fondamentale entre ces deux droits que les par- 
tisans de la loi nouvelle s'appuyaient pour dire: Le droit de réunion est respecté, il est 
entier, il est inviolable. Le droit d'association, c'est différent: il est trop grave, il est trop 
dangereux ; il offre dans son exercice trop de permanence et de continuité; il faut le régir ; 
il faut le régler, et tous les orateurs de l'Opposition, du Ministère, les Ministres eux-mêmes, 
le rapporteur de la commission dans la Chambre des Députés, ont été d'accord sur ectte 


e confondues 


s 


distinction fondamentale. (Très-bien 

À la Chambre des Pairs. qui; je crois, n'est pas suspecte de sacrifier lé 
droits de l'autorité publique aux exigences populaires , à la Chambre des Pairs les 
principes se sont reproduits; ils y ont été maintenus peut-être avec plus de rigueur encore, 
et d'est à laide de ce double passe-port que la loi de 1834 a pris place dans notre lé 
lation. 

Je demande maintenant ce que devient cette distinction ? Elle disparaît, elle s'efface com- 
‘applique de droit aux rêu 


émes 


plétement, et désormais tout ee qui concerne les associations 
nious, ear les réunions n'étant possibles qu'à la condition de la tolérance et du bon voulo 
de l'autorité, c'est absolument comme s'il s'agissait d'une association proprement dite; 
car les réunions ne sont pas défendues, ct elles-mêmes elles sont possibles, elles sont licites, 
seulement avec la permission de l'autorité; et, à cet égard, vous aurez fait, en 1848, ce 
qu'on n'a pas fait en 1834. À cette époque de erise, de troubles publies, on s'est attaché à 
celte distinction qu'il s'agit de maintenir. (Très-bien !) 

M6 diraton: Vous désarmez l'autorité] Je vous déclare que cette considération, si elle 
Vraie ; me désarmerait moi-même, Je ne sache rien de pire qu'une autorité impuis- 
sante ; et précisément parce que j'aime la liberté, je déteste la licence de toute la puissance 
de mon âme. L'autorité est-elle dé 
pendantes des associations proprement dites ? 

Non, vraiment. La loi existe ; seulement il faut s'en servir dans ce pays de légalité, et 
de deux choses l'une : où les réunions seront publiques, et la question de publicité appar- 
tient aux tribunaux , et alors Pautorité a le droit de s'y faire représenter; elle y est partie 
en quelque sorte de droit; elle peut les surveiller, ÿ intervenir, et réprimer à l'instant méme 
tous les désordres quelconques qui s'y manifesteraient. Voilà son droit, quand la réunion 
est publique. 

Maintenant, la réunion n'aura-t-elle pas ce caractère de publici 


armée dans le système de la légalité des réunions indé= 


; voici ce qui arrivera. 


238 ADRESSE, — DISCUSSION. na 


Ici, c'est le droit commun qui parle. Si les discours coupables, à un titre ou à un autre, 
sont restés dans l'enceinte privée, ils ne sont pas justiciables des tribunaux. 

Mais du moment qu'ils sortent de cette enceinte , du moment où ils tombent dans le do- 
maine publie par la voie de la publicité, ils ont le droit d'éveiller toutes les susceptibilités 
de l'autorité publique. Non seulement l'autorité publique a le droit de les examiner, mais 
encore c'est son devoir. Et, dans le cas particulier , je reviens à cette pensée, qui m'a frappé 
tout d'abord, et que j'ai déjà exprimée : Comment! pendant six mois, nous aVOUs Yu sur- 
gir de toutes parts des banquets, et aucune poursuite p'a eu lieu ! Ce n'est pas uhe dénon- 
ciation que je viens faire à cette tribune, on ne se méprendra pas sur le sens de mes paroles ; 
mais je me place au point de vue des doctrines qui ont été professées au nom du Gouyer- 
nement, je dis : De deux choses l’une: où les discours qui sont devenus publics par les jour- 
maux étaient coupables, et alors de quel droit l'action publique dormait-elle dans vos mair 
ou bien, au contraire, ces discours, dont quelques-uns pouvaient blesser vos sentiments ; 
peut-être les miens , ces discours n'étaient pas légalement punissables, et alors pourquoi 
faire tant de bruit, pourquoi, après avoir souffert les soixante banquets, venir aujourd'hui 
nous erier en quelque sorte : La patrie est en danger ! Vous ne sortirez pas de ce dilemme, 
vous n'échapperez point à cette alternative. 

Messieurs, on a dit : La question est judiciaire ; M. le Garde des sceaux l'a dit hier, M, le 
Ministre de l'intérieur l'avait dit av , c'est une question judiciaire, Je m'en fé- 
licite, car personne n'est mieux placé que moi, et depuis longtemps, pour juger de l'indé 
pendance et de l'impartialité de nos tribunaux; et c'est un immense bonheur, dans un pays 
où tant de choses s'affaiblissent, où le discrédit semble s'attacher à tant d'institutions im- 
portantes , c'est un immense bouheur que de eroire au moins à la justice, et de voir que son 
autel n'a pas été profané. 

Qui, la question est judiciaire ; je vous dirai même que déjà la question, à l'occasion des 
banquets , qui nous oceupe, a été touchée par la justiee et par ses organes dans une circons- 
lance grave et devant Ja plus haute juridietion du royaume. C'est une seconde citation, vous 
me le permettrez, elle n'est pas longue, elle est nouvelle, et je erois qu'elle est digne de votre 
attention. 

Un juge suppléant de province avait été appelé à un banquet, et dans une lettre écrite à 
Voccasion de son refus, il s'était exprimé d’une manière qui avait paru offensante pour la 
majesté royale. Il a été cité diseiplinairement devant Ja Cour de cassation qui a compétence, 
tout le monde le sait, dans ces matières , et l'organe du Ministère publie, son organe le plus 
éleyé, a porté la parole dans cette conjoncture grave et qui était bien digne de son inter- 
vention. 

Voici, Messieurs, ce que, à l'endroit des banquets et de la question de légalité, disait 
hautement, au sein de la Cour suprême, M. le procureur général Dupin; c'est le Monitaur 
Juimême qui nous l'apprend ; c'était le résumé de son opinion plus longuement développée : 


sce 


«est parfaitement permis de eritiquer les. lois, d'en 
AL perle chacun d'être el de se dire rélormiste, le 
st pérenis de se réunir, même dans des banquets rate 
Vous entendez ? (Agitation.} 
11 est vrai qu'à cette époque la loi du 24 août 1790 n'était pas encore inventée, (On rit.) 
Aucune oi, ajouta 


aler les vices, d'en dem 
smander la réforme élec 
uels. » 


ler l'amélioration + 
ale et parlementaire ; 


n'oblige à y porter la sauté du Roi ; an peut s'en abslenir, surlont si l'on est 


qui cesse d'être permis 


est d'exprimer son refus eu termes insullants pour Le Roi 


I y eut une réplique de la part de M. le procureur général; il revint à ln charge, et ja- 
mais la question de la légalité des banquets n’en fut une pour son esprit éclairé. (Mouve- 
ment prolon; 

L'orateur termine son discours en examinant la question politique, qu'on a appelée la question 
de compétence et de haute convenance parlementaire, et en 


&) 


appelant les partis constitutionnels 
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ennemis de 


au calme dans la diseussion, l'irritation et les débats personnels ne profitant qu'a 


nos institutions. 


mendement de 


M. Onrox Baunor. Je voudrais de tout mon eœur pouvoir m'associer à l' 
les aver- 


l'honorable M. Darblay; car, pour mon compte, je ne craîns pas de le déclarer, malgr 
tisséments et les conseils et les censures qu'il a même adressés à l'Opposition, j'honore haute- 
ment et ses intentions et son courage. (Enterruption et vires au centre.) 

Mais M. Darblay comprendra lui-même que le motif que nous avons de combattre le para- 
graphe proposé n'est pas pris dans la justice ou l'injustice du jugement que s’arroge la majorité 
rd.…. (Vive réclamation au centre. — 4 gauche. Oui! oui!), maïs dans le droit que la 
tribue vis-à-vis de nous ; c'est ce droit que nous lui contestons de toute la puissance 
die nos convictions, et cela pour la seconde fois dans cette enceinte. L'honorable M. Darblay 
prendra désormais que, pour mettre quelque logique, quelque conséquence dans nos prin- 
nous devons repousser même un amendement qui, consacrant l'usage d'un tel droit, d'une 

e usurpation, se borne à l'atténuer 

Quant à moi, je ne pourrais pas me joindre à cèt amendement sans compromettre une des vé 
rités les plus utiles, un des principes les plus solataires que nous devons faîre respecter da 
cette enceinte. Non, la majorité n'a pas le droit de condamner même un des membres de cett 
Chambre. Interruption.) Elle n'a pas le droit de lui infliger un blime. 

Daus notre droit de Député et dans les devoirs que nous devans accomplir ici, au nom de la loi, 
et comme représentant notre pays, nous sommes égaux. (Oui! oui! 

Nous devons respecter etsubir souvent la Joi de la majorité, pour les faits, pour les actes , pour 
les mesures qui rentrent dans les attributions directes , législatives; mais quond, sortant de ses 
attributions, quand , au lieu d'examiner un projet, de diseuter avec nous sur des opinions diver- 
gentes et de faire prévaloir les vôtres vous constituez juges pour des actes qui ne sont pas 
de votre compétence. (Mouvements divers.— Agitation.) 

Vous voulez nous infliger un blâme au nom de la Toï, un blâmé pour lequel et contre lequey 
nous ne pouvons pas voter, un blñme qui, atteignant une grande partie de cette Chambre, la met- 
trait forcément en dehors du vote. (4 gauche. Très-bien! 
js une telle situation, notre silence et notre abstention est une haute et solennelle protesta- 
tion. (Vive adhésion à gauche.) Je le répète, j'en suis affligé, j'aun donner un témoignage 
dé sympathie et d'estime aux paroles courageuses prononcées à cette tribune. Je ne le peux pas, 
mes principes s'y opposent. (Nouvelle approbation à gauche 


vous 


ïs voulu 


M. DAnmLAY. Je repousse le reproche fait à mon amendement par l'honorable M, Odilon 


Barrot. Mon atendementne juge aucun des membres de cette Chambre. 


M. Branqur développe la pensée que la majorité ne doit pas infliger un blûme àila minorité ; 
asionné des troubles quand elle a prévalu dans les as- 


cette tendance est celle qui a toujours 0c 
semblées délibérantes. 11 vote en conséquence pour l'amendement. 


M. Duox, Ministre des finances. (Mouvement d'attention.) Je demande à ln Chambre 
la perniission de rétablir te véritable sens du paragraphe de l'Adresse, sur lequel elle va 
avoir à voter. (Parlez! parlez 

Messieurs, je né puis accepter l'interprétation que vient de lui donner l'honorable préo- 
pinañt,/et je repousse par cela même, des reproches qui n'ont d'autre fondement que cette 
fausse interprétation. (Exelamations à gauche.) 

On nous reproche, Messieurs, de gêner la liberté des opinions en provoquant des qualifi- 
cations sévères, et, comme on l'a dit, de véritables condamnations contre d'honorables 
membres dé cette Chambre, 

Messieurs, il ne s'agit pas des personnes et de leurs droits, que nous ne voulons pas at- 
teindre : il s’agit des actes (Exclamations prolongées à gauche), il s'agit d'actes qu'il noûs 
appartient d'apprécier. 

(0: Marie. Est-ce que les actes se font tout seuls?) 

Nous devons des égards aux personnes, et nous les gardons; nous ayons le droitde parler 
st Le privilége de cette tribune... (Interruption.) 


sur les 


actes, 
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Eh bien, nous avons eru que ce qui s’est passé depuis la der on avait une telle 
importance, qu'il était essentiel que la Chambre en connût et exprimât son opinion. Nous 
avons laissé une large carrière à la manifestation de vos opinions hors de cette enceinte. Nous 
ne venons pas dire que toute réunion est par elle-même une illéalité, que vous violez € 
lois par cela seul que vous vous réunissez afin de manifester une opinion. (Bruyantes excla- 
mations à gauche 

Gr. Émile de Girardin. Voilà trois jours qu'on ne dit que c 


Nous reconnaissons ce qui a été dit par un honorable préopinant, qu'il existe une diffé- 
rence incontestable entre l'association et la réunion, que l'association non autorisée est en 
soi une contravention ; que se réunir, quand elle n'est pas prohibée, n'est pas une contra- 
vention (Nouvelle exelamation.) ; que la réunion est une contravention quand elle a lieu 
contre les probibitions de l'autorité publique. 

Voili , Mes ee que, à cette heure avancée, et avec la fatigue de ln Chambre, je 
ne me erois pas permis de développer 

Je laisse done In question de droit, et j'arrive à la question politique; c'est, à vrai dire, 
cêlle qui intéresse le plus Ia Chambre. 

Eh bien, voiei ce qui s'est passé depuis la dernière session. 

D'honorable bres, l'honorable M. Odilon Barrot me permettra de le citer : il a re 

veudiqué une grande part , peut-être la plus grande part, dans les manifestations; d'hono 
souhaitent un 


sieurs 


rables membres pensent que la polit 
ment dans cette politique ; ils en ont le droit, Cette politique est appuyée par la mu- 
Jorité; ils souhaitent un changement dans la majorité, ils en ont le droit encore. Is pensen 
que ee changement dans Ia politique et dans la majorité n'intervienden pas avec la lo 
torale aetuelle ; ils demandent la réforme de la loi électorale. Je n'ai rien à dire, c'est par- 
faitement leur droit. Et si les banquets n'avaient eu d'autre objet que de revendiquer pur 
bliquement la réforme de la loi électorale, il est à présumer que, depuis trois séunces , Îs 
ns l'attention de cette Chambre. 

Il en a été autren 
reconnaitrai volontiers, que celle par laquelle l'honorable M. Odilon Barrot a ouvert le 
banquet qui s'est donné à Amiens ; à côté de ces réclamations constitutionnelles des récla- 
mations extraconstitutionnelles, inconstitutionnelles, violentes, jé pourrais presque dire 
fuctieuses, ont retenti dans toute la Frane 

Goir à gauche. U fallait les poursuivre! — Mouvement) 

L'honorable M. Odilon Barrot demandait un changement dans le Cabinet, un changement 
ement dans la loi. À côté de luf, en avant de lui, malgré lui, on 
a demandé beancoup plus, on a demandé une révolution politique; ce n'était pas assez : on 
a demandé une révolution politique, comme étant l'instrument d'une révolution sociale... 

(M. Oditon Barrot. Devant moï! — Foix nombreuses à gauche. U fallait poursuivre ) 


que du Gouvernement est mauvaise; Î 


ot. À côté des réclamations constitutionnelles, modérées , telles, je le 


jorité , un ehang 


Jéhedis pas devant vous (Si! si! vous l'avez dit!); mais en avant de vous, des personnés 
plus avañeées que vous... (Interruption à ga Écoutez! 

de Gros que je parle de l'honorabte M. Barrot avee une convenance qui peut me faire 
espèrer d'être écouté par ses honorables amis. (Parlez!) 

Pour out dire, enun mot, les banquets qui ont commencé sous l'invocation des prin- 
eipes de 89 , se sont ferminés sons l'invocation des principes de 93... (Vives acclamations 
au centre. — Très-bien ! très-bien! — Violentes dénégations et interpellations diverses aux 
extrémités 

Voilà, Messieurs, ce dont nous sômmes vivement émus; nous avons le droit. (Bruit), 
et comme je ne veux pas entrer dans la question légale, je n'insisterai pas sur la preuve de 
äroit ; nous avons le droit de prévenir les réunions tumultueuses, celles qui, suivant l'ar 
rêté conservateur de l'an vrrr, sont menaçantes pour la tranquillité publique. 

Est-ce que nous pouvions, dès le principe, dissoudre vos réunions? est-£e que ces réu- 
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ions, qui avaient lieu sousla présidence de membres importants de cette Chambre, dissoutes 
Vivement, immédiatement, avant qu'elles se fussent expliquées , n'auraient pas été contre 

nous un sujet de violentes accusations ? Est-ce que nous devions immédiatement, au pre- 
mier aspect, au premier discours, déclarer que vos réunions étaient turultueuses et mena 
gantes pour la tranquillité publique? 

Il a füllu l'expérience, et l'expérience a parlé. Nous savions, nous présumions, du moins, 
que dans ces réunions agilées , où Ia contradiction n'existe pas, où on s'enivre réciproque- 
ment de ses opinions, où les applaudissements exeitent eeux qui parlent, où les discours 
excitent ceux qui applaudissent, nous présumions que dans ces réunions le calme et la mo- 
dération étaient difficiles. L'expérience a prouvé que nous ne nous trompions pas. À chaque 
manifestation vive a suecédé une manifestation violente ; à des manifestations violentes ont 
succédé des manifestations que je ne veux pas qualifier. (Nouvelle interruption.) 

(Plusieurs membres à gauche. fallait poursuivre! Vous n'avez pas fait votre devoir!) 

L'honorable M. Barrot rappelait avant-hier une manifestation de ee genre à laquelle ila 
s une grande part dans les derniers mois de Ja Restauration. 

Messieurs, que lui disiez-vous alors ? Les coups d'État étaient annoncés, pressentis, pro- 
chains; et vous distez à la Restauration, que vous soupçonniez de préméditer des coups 
d'État; vous lui : Restez dans la Charte, restez dans la loï, nous y resterons aussi, 
nous vous respecterons. Mais, quand vous mettrez une main violente sur la Charte et sur 
Ia loï.…., nous résisterons. Eh bien, même avee les soupçons, même avec une telle pré- 
voyance, vous le distez vous-mêmes l'autre jour, vous lui rendiez hommage deux mois 
avant de la renverser. 

Est-ce là le langage que vous avez tenu à la monarchie constitutionnelle ? (Réclamations 
à gauche.) Mais j'en atteste les discours que lisait hier à cette tribune mon honorable ami lo 
Garde des sceaux. On lui a parlé, je ne dis pas tous, je ne dis pas vous; on lui a parlé, je 
ne dis pas seulement le sonpçon , mais la menace à la bouche, on lui a dit : « On vous a 
fait, on vous défera; on vous a nomm celte couronne qu'on a don= 
née, on la brisern et on en jettera les morceaux dans la mer de Cherbourg 

A1. Odilon Barrot. Je demande la parole.—M. Boulay (de la Meurthe). 1 fallait poursuivre. 
=, Drouga de LhuysW fallait poursuivre quelques-uns, au lieu de calomnier tous.—. Gar- 
nier: Pagès. On ‘n'est responsable que de ses actes et de ses discours. 

Et Jui a-t-on tenu ce langage dans la supposition de violence, de coup d'État? Non. On 
sait bien que la royauté de 1930 ne franchira jamais les limites de la constitution. On a dit : 
Si vous refusez des réformes à l'aide de majorités corrompues, si vous persistez dans le 
Gouvernement personnel, c’est-à-dire si, après tout, vous gouvernez conformément aux 
lois et avec l'appui des Chambres, régulièrement et constitutionnellement. .…. Oui, Me 
ürs, c'est en dehors de toute inconstitutionnalité, de toute illégalité, que de pa 
menaces ont été adréssées à la monarchie. (Approbation au centre.) 

Eh bien, c'est ee que nous ne devons pas souffrir, c'est le retour de manifestations pa- 
reilles que nous voulons empêcher. Les manifestations, Messieurs, nous les avons tolérées 
tant qu'elles n'ont pas ouvertement dévié des règles constitutionnelles ; mais, quand elles 
se sont transformées en agitation violente, quand elles ont suscité à leur suite les passions 
auarehiques qu'elles avaient eu l'aveuglement de ne pas prévoir, nous avons jugé qu'éllés 
e pays, et nous avons eu recours aux lois pour en prévenir le 


pri 


on vous destitu 


étaient dangereuses pour 1 
retour. 

L'honorable M. Paillet disait tout à l'heure que c'était, Dieu. merci! une question juû 
ciaire, et qu'il avait confiance dans les tribunaux. Eh bien, montrons-leur tous la même 
confiance; et puisque nous sommes divisés sur les droits de l'autorité publique , que les tri 
bünâux prononcent entre nous. 

C'est ce fait, ce fait Le plus important de eeux qui se sont passés dans la politique 
rieure depuis la dernière session, sur lequel nous avons provoqué la Chambre à s'expliquer. 
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A1 ne s'agit pas ici des ressentiments de quelques Ministres : les Ministres se vengent et 
se défendent par la confiance du Koi et des Chambres ; il ne s'agit pas des ressentiments dé 
la majorité: les majorités se vengent et se défendent par Ia confiance de leurs commettants. 
11 s'agit de la Charte, il s'agit de l'accord des grands pouvoirs publics, il s'agit de la 
royauté indissolublement unie aux deux Chambres et s'appuyant ave elles sur le muintien 
et sur l'exécution des lois. 

Nous avons voulu que la monarchie constitutionnelle se revendiquât ellemême, qu'elle 
ne s'abandonnât pas en présence des attaques et des outrages dont elle a été l'objet (Appro- 
bation au centre); qu'elle demandät la plus grande, la plus haute réparation qu'elle pôt re 
eevoir à l'assentiment des pouvoirs auxquels elle s'adresse. 

Voilà le devoir que nous ayons voulu remplir, voilà le but que nous avous voulu attei 
dre ; il était nécessaire pour l'atteindre de s'expliquer sur des actes qui ont rempli l'intet 
valle des sessions ; nous l'avons fait, nous osons le dire, avec la plus grande réserve et la 
plus grande modération pour les personnes. (Réelamatious à gauche.) Nous avons parlé d'a- 
veuglement; qui peut s'offenser, Messieurs, qu'on lui impute une erreur? qui peut s'offen- 
sur qu'on conteste la prévoyance et les lumières même, quand on n'aceuse ni les intentions, 
ni la bonne foi? Voulez-vous j Deux honorables orateuts, 
qui ont parlé contre le paragraphe de la commission, l'un et l'autre ont blà ban: 
quets, permettez-moi de vous le rappeler, en termes beaucoup plus sévères que nous, 
(Adhésion au e 


r de notre 


serve, Messieurs 


ë ve 


M. Onnox Bamxor. Les paroles que vous venez d'entendre prouvent que plus În diseus- 
sion se prolongern et plus ee résultat se produira: celui de grandir la question, eclui de 
rendre de plus en plus évident le danger de vous faire dévier de la sphère naturelle et légi- 

me de vos pouvoir 
Sous le prétexte que vous pouvez, que vous devez énoncer une opinion sur tous les actes 
qui se sont passés dans le pays et qui ont précédé votre session ; sous le prétexte qu'en ntta- 
quant ces actes vous n'attaquez pas les personnes, vous revendiquez le pouvoir le plus exor- 
bitant et le plus dangereux. 

Le vote vous est acquis, pui 
battoi 


que je ne fais ici qu'une protestation, puisque nous ne com 
dans le vote à raison de cetté 


tion anormale et exceptionnelle que vous nous faîtes, permettez-moi de vous soumettre 
quelques simples observations, Tont se réduit à ces termes : On nous a objeeté, l'année der- 
nière, comme une fin de non-recevoir absolue à nos projets de réformes, l'indifférence du 
pays. (A gauche. C'est ee 

Nous nous sommes adressés à nos concitoyens, nous leur avons demandé s'il était vrai 
qu'ils fussent indifférents sur les vices de Ia loï électorale, nous avons consulté l'opinion. 
Sivous voulez m'indiquer d’autres moyens que celui de des citoyens plus ou moins. 
nombreuxiet de traiter avec eux , de discuter avec eux des questions de législation, de gou- 
vérnément, sur lesquelles on appelle leur attention, indiquez-les-moi. 

(Interruption au centre.)— M. Crémieux. Mettez-nous hors la loï!— M. Gurnier-Pagès, Met- 
tez-nous hors la loï en masse ; c'est honteux ! ) 
» Messieurs, il semblerait que la vie politique et ses nécessités sont choses com 
plétement nouvelles; que c'est pour la première fois, dans ce monde, que se pratique la 
liberté politique dans ce pays. Dans un pays voisin, quand il s'agit de consulter l'opinion 
publique sur la question des céréales, en Irlande même, quand toutes les passions du pays 
sont soulevées, que l'an pose jusqu'à la question d'émancipation, on respecte le droit, parce 
qu'on respecte l'appel à l'opinion publique dans un pays libre. Vous avez provoqué cet ap- 
pel. Est-ce un piége que vous nous tendiez ? (A gauche. C'est cela!) était-ee pour nous ame- 
ner à la position où nous sommes ? Voulez-vous, prétendiez-vous nous renfermer dans cette 


1 c'est cela!) 


En vérit 
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alternative, que, si nous continuions le combat à la tribune, en présence du pays silencieux, 
non consulté directement dans des mecings, dans des assemblées, on nous jetât à la face 
l'indifférence, le silence du pays; que, si nous le consultions, on nous traitit d’ennemis ou 
d'aveugles? (Très-bien! très-bien !) Et puis vous prétendez que, dans telle ou telle de ces ma- 
nifestations ; les lois, la Charte, ont été attaquées, qu'un trouble grave a été apporté à l'ordre 
publie, à nos institutions ; cela s’est prolongé pendant trois mois, cela s’est répété dans 
plusieurs banquets, cela a reçu toute publicité dans vos propres journaux, une publicité 
partiale, affectée, ealeulée, (A gauche. Très-bien! très-bien!) Et vous venez vous en armer. 
Votre ministère publie a été silencieux, vos organes ont prêté leur publicité, et vous venez. 
vous faire une arme de tout cela. Pourquoi faire! Non pas pour apporter un débat de 
tribune, non pas pour nous attaquer d'homme à homme et pour porter vos discussions de 
tribune en présence de votre majorité, appuyées par ses applaudissements et son assenti- 
ment, C'était votre droit ; mais ce n'est pas ce que vous faites. 

Vous faites intervenir les grands pouvoirs de l'État ; vous s grand 
pouvoirs , pour faire ce que vous n'avez pas voulu faire dans la ligne régulière de vos attri 
butions, de.vos devoirs. Le ministère public n'a pas poursuivi, il a été silencieux, il a laissi 
faire, et il faut aujourd'hui que la Chambre et la Couronne viennent, en quelque sorte ; 
remplir la lacune de vos propres pouvoirs. (Bravos et applaudissements prolongés à gauche.) 

‘Ce sont là, si vous voulez, des expédients de gouvernement.…{Voix à gauche. C'est cela.) 
des moyens extrêmes d'une politique à outrance... (Nouveaux bravos. — Voix à gauche, 
Et aux abois.) 

Le propre d’une telle politique, c'est de tout compromettre; le propre’d'nne telle polit 
que, c'est de tout affaiblir, de tout user; c'est aussi de dépenser pour de misérables situations 
une force dont nous poutrions avoir besoin. 

Allez! c'était un conseil bien sensé que celui que vous donnait un homme sorti de os 
rangs, qui y est encore, quand il vous disait : Il peut se présenter quelque grande circons- 
tance où les grands intérêts du pays, son honneur, son salut peut-être, exigeront que nou 
unissions tous nos efforts, tout ce que nous pourrons avoir d'énergie dans le cœur, de à 
Youement dans notre patriotisme. [A gauche. Très-bien! très-bien ! 

Et c'est en présence de pareilles circonstances que, pour des ressentiments auxquels vous 
pouviez répondre par des manifestations pareilles. (Au centre. Non! non! — Bruit.) E 
ce que ce n'est pas la loi des partis et la condition de la vie politique d’être attaqués, de 
s'attaquer mutuellement, de se défendre les uns les autres? Est-ce que vous n'êtes pas atta+ 
qués par la presse, comme vous l'avez été par les manifestations ? Est-ee que vous ne répon- 
dez pas par la presse, comme vous pouvez répondre par d'autres manifestations ? Est-ce qu 
quand des partis s'attaquent ainsi dans les meclings, dans la presse, ou tout autre mode de 
publicité, faudra faire intervenir la Couronne, il faudra faire intervenir la Chambre, il 
faudra formuler des blâmes par. la majorité contre Lx minorité? 

Vous allez, à 225 voix de majorilé, déclarer que je suis aveugle (Au centre. Oui ! oui!); 
vousallez déclarer, devotre propre autorité, vous, mes adversaires politiques, vous donnant 
une satisfaetion personnelle, prenant votre revanche sur moi, vous allez, de votre auto- 


vité, déclarer que je suis aveugle! C'est bien digne! c'est bien noble! (Vive approbation à 
gauche.) 
Messieurs, cela n° ne, ni vrai, prudent. Rentrez dans les voies constitution 


nelles. Nous ne vous y forçons pas; car nous ne voterons pas. Que ce soit l'effet de votre ma= 
orité. Nous ne faisons pas une question ministérielle; nous aurons trop de raisons et d'occa- 
sions de nous retrouver dans l'examen et dans le jugement de la politique ministérielle, Et, 
en vérité, je suis étonné que, quand on provoque ainsi la m à se donner satisfaction à 
ellemême, ce soit un Ministre qui monte à cette tribune pour expliquer le sentiment, le ju 
gement de la majorité. (Approbation à gauche.) 

Cette circonstance seule me prouverait ce qu’il y a au fond de ce blâme qu'on vous pro- 
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pose de nous infliger. Je le reconnais. La Commission a timidement essayé d'atténuer ce 
bläme. Mais le pouvait-elle? Par la voie ineonstitationnelle dans laquelle on était entré, 
Ia majorité se trouvait en quelque sorte engagée. Pouvait-elle donner un démenti à la Cou 
ronne, quand Ia Couronne était intervenue etavait revendiqué commeune insulte personnelle 
des manifestations publiques? Vous voyez quelles sont les conséquences des déviations cons- 
titutionnelles;vous voyez combien il est dangereux de sortir des attributions ordinaires, obl 
gées , légales, pour lesquelles nous sommes iei, pour lesquelles nous avons été envoyés ici. 

Combattons-nous, minorité, majorité ; diseutons les lois; les projets de loi : nous subirons 
Ia mnjorité savez-vous à quelles conditions? C’est à condition d'abord qu'elle respecte 
la minorité, son indépendance, sa souveraineté (Assentiment à gauche. — Dénégations au 
centre); qu'elle nous respecte comme Chambre, entendez-vous ? Je ne erains pas les aieeusa- 
tions où les attaques à la tribune; je ne crains pas vos manifestations. Faites des banquets , 
réunissez des meetings; dépensez tous vos fonds secrets à alimenter cctte presse de police 
qui systématiquement nous attaque. (A gauche. Très-bien!) Quand vous avez deux cent 
mille fonctionnaires votants qui couvrent ce pays; quand vous administrateurs, 
comme le disait un des honorables membres, occupés de toute leur vie administrative, de 
toutes leurs feultés, ile toutes leurs attributions à une seule œuvre... 


avez vos 


(Un membre au centre. H y en a assez 


ions à gauche.) — Cris nombreux. À l'ordre! à l'ordre! (A 


le fonctionnaires dans votre famille! (Vives réclama: 
itation ) — M. le Président. À 
terrupteur s'écarte de l'ordre. Si je savois son nom, je l'y rappellerais.— Plusieurs membres, au 
milieu du bruit. C'est M. Dozon!— M. Odilon Barrot. Je prierei seulement l'interrupteur de 
vouloir bien en faire, dans l'avenir, l'objet d'une interruption particulière et personnelle, et j'y 
mdrai. (Frès-bien ! très-bien !) Quant à présent, je n'accepte pas la diversion, (Nouvelle ap- 
probation.) 
! Messieurs, vous avez pour peser sur l'élection, pour me servir de l'expression de 
r-Collard, toutes les puissances du gouvernement le plus centralisé ; vous pouvez vous 
adresser à tous les sentiments, à tous les intérêts; vous nous mesurez l'air que nous respirons, 
nous ne pouvons pas défricher un bois sans votre permission, nous ne pouvons élever une 
cheminée sans votre permission... (Bruit); toutes les facultés, toutes les richesses sont 
dans vos mains, et vous nous contestez le droit de réunir nos concitoyens, de leur signaler 
les vices, les abus, de vous dénoncer enfin vous-mêmes, car je finis par là! Nous acceptons 
dans toutes leurs conséquences nstitutions et Ja base fondamentale de nos institutions, 
ee le respect des majorités, qui sont réputées par la fiction eonstitutionnelle lu vérité même; 
mais ‘est à une condition, et eette condition est corrélative : €est à la condition que, tout 
en acceptant, en subissant la loi de la majorité dans cette enceinte, nous aurons le droit de 
nous ad pays, le droit d'en appeler de vous à lui, de vous traduire devant lui. 
{Adhésion vive et prolongée à gauche.) 

Maintenant, si dans l'exercice de ce droit, je dis dans l'accomplissement de ce devoir, que 
votis-mêmes peut-être un jour vous aurez à exercer, quand les vicissitudes du pouvoir auront 
déplacée pouvoir et vous auront mis en face d'une majorité dont vous nttaquerez les nets, 
s'ilnénousestpas permis d'en appeler au paysde la majoritéet deses actes, du coneours qu'elle 
apporte à une politique dans laquelle nous voyoris la honte, la faiblesse et le danger de l'a- 
venir ; si, dis-je, lorsque nous accomplirons ce devoir, nous trouvons eulre le pays et nous, 
entre la publieité que nous ayons le droit d'invoquer et nous, quoi? vos préfels, votre po- 
lice, votre ve(0, je le dis profondément convaincu, ct il est impossible que M. le Président du 
conseil me donne sur ce pointun démenti, la vie publique n'existera plus dans ce pays. (Vive 
approbation à gauche.— Oui! ouil—Trés-bien !) 

Si l'on ne peut plus aborder ses concitoyens en masse, si l'on est condamné à ne les con- 
sulter que dans leur individualité, si l'on ne peut plus les grouper, discuter devant eux que 
sous le bon plaisir de la police, il ÿ a une atteinte profonde au gouvernement représentatif, 
dont l'équilibre est rompu (Nouvel assentiment à gauche 


ra 
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Voili ce que j'avais à vous dire. 

Maintenant que la majorité prononce, Que, pour avoir répondu à un défi du Minist 
pour avoir prolongé pendant six mois, lui présent, lui se taisant, une agitation légale ct 
constitutionnelle, on vous provoque à lancer contre nous nn blâme; que, du haut de votre 
majorité, vous ayez la prétention de nous appliquer le reproche d'aveuglement ou d'hostilité, 
je me bornerai à répondre que, puisque vous sortez de vos attributions, et que vous vous 
constituez nos juges, vous qui ne l'êtes pas, uous vous renvoyons Votre reproche en vous 
disant que c'est vous qui êtes hostiles à nosinstitutions et aveugles sur les dangers de l'avenir. 
(Applandissements prolongés à gauche.) 


senti- 


M. Guizor, Président du conseil. Messieurs, j'éearte de ce débat toute idée de n 
ment personnel d'animosité personnelle, et je suis sûr que l'honorable préopinant lu'-même, 
à qui je n'impute rien de semblable, me rendra eette justice qu'il ne m'impute non plus au- 
cun ment de ce genre. 

Je réduis la question à une question de droit et de devoir pour le Gouvernement comme 
pour l'Opposition. Et, en vérité, depuis le commencement de ce débat, il est le sujet de mon 
plus profond étonnement. Que ferait l'honorable Opposition si elle avait la majorité dans cette 
enceinte, si elle avait une adresse à faire à la Couronne en ce moment , au milieu des 
constantes où nous nous trouvons? À coup sûr, elle accuserait le Gouvernement et Ia majo- 
rité qui l'aurait appuyé jusque-là... (A gauche. Non! non!) Vous ne savez pas ce que je veux 
dire... Elle l'aceuserait, elle nous accuserait de servilité, de corruption, de trahison des inté- 
s du pays; elle exprimerait dans une adresse ce blâme, ce reproche, de la façon la plus 
énergique et la plus eflience qu'elle pourrait concevoir : elle serait dans son droit, (Dénégn- 
tions nouvelles.) 

Et je serais impardonnable, moi, de prétendre le Ini interdire. J'ai, je l'avoue, une idéc 
plus haute et plus énergique de La situation où nous sommes jei les uns envers les autres, ct 
de Ia conduite que nous avons à tenir. Que faisons-nous done ici perpétuellement, sinon de 
nous blämer réciproquement? (Vives exel 

1. Guzol. Qu'il me soit permis de mettre la Couronne ho: 
non ! c’est impossible! — Interpellations diverses.) 

En vérité, que deviendraient les priviléges de cette Chambre, que deviendrait la liberté de nos 
débats, si les maximes que vous soutenez pouvaient jamais prévaloir? Comment, c'est nous qui 
venons diré que le discours de la Couronne est notre œuvre, c'est nous qui venons le livrer à vos 
débats, c'est nous qui venons invoquer votre liberté d'appréciation tout entière, votre censure 
la plus vive, votre blâme le plus énergique ; et vous, vous nous dites: Non, nous:ne voulons pas 
vous parler de cela, nous ne pouvons pas vous en parler: c’est la Couronne qui a parlé, ce m'est 
pas vous, Je ne puis admettre un pareil langage. Je ne puis laisser perdre ainsi les droits et la 
liberté de la Chambre. Si, en effet, la Couronne était engagée, si elle pouvait être engagée 
ce débat, comment nous y prendrions-nous pour faire parler la Couronne sur quelque question 
que ce ft? comment oserions-nous la livrer à vos débats? C'est parce qu'elle n'est pas compro- 
mise dans le débat, c'est parce que les paroles qui sont prononcées n'appartiennent qu'à nous, 
c'est à cause de cela que nous osons les prononcer dans cette enceinte et les livrer à vos plus 
libres discussions. Je le répète done, j'écarte la Couronne, comme j'écarte tout ressentiment per- 
sonnél; personne n'a le droit de faire intervenir la Couronne dans cette enceinte, pas plus que 
de ous accuser d'animosité et de mauvais sentiments. (Interruption.) 

Je suis décidé à ne répondre à aucune interruption; je réduis la question à des termes très- 
exprès, à une question de droit et de devoir. Nous avons le droit, les diverses portions de cette. 
Chambre ont le droit, dans les adresses, de se blämer réciproquement. (Vives dénégations à 
gauche.— Interpellations diverses.) 

du centre, Laissez parler! laissez parler ! 


ations à gauche 


de la question. (4 gauche. Non! 


11 ÿ a quelques jours, on voüs proposait, par un amendement. à votre ; de déclarer 

que nous avons, par de funestes exemples, alléré la moralité publique. (Exelamations à 
tee!) 

gauche. 


EI ADRESSI 


+ — DISCUSSION n° 


U'oix à gauche. Cest le Ministère... Les Ministres sont responsables, sont justi 
Chambres!) 

Messieurs, on dit que nous sommes justiciables de la Chambre. Personne ne repousse 
moins que moi cette vérité; personne ne se livre plus complétement, sa conduite et sa per- 
sonne, à toute la Chambre, et à ses adversaires en particulier, Mais, véritablement, est-ce 
que la Chambre n’a pas juridiction sur tout ee qui se passe dans le pays, juridiction pour en 
exprimer son opinion et son sentiment? Est-ce qu'il suflra qu'un membre de cette Chambre... 
{Vive approbation au eentre.) 

Est-ce que, lorsqu'il sera arrivé dans le pays quelque événement important, quelque cir- 
constance grave, que la Chambre jugera de nature à exercer une influence considérable 
sur les destinées du. pays, estce qu'il sera interdit à la Chambre d'y regarder, d'en expri- 
mer son sentiment et son opinion, parce qu'un membre de cette Chambre 
ces actes, parce qu'il y aura pris part?.…. (Réclamations à gauche. — 
centre.) 

Je ne connais rien de plus destructif des droits de cette Chambre, des libertés du pays et du 
Gouvernement représentatif tout entier, 


bles des 


M. Odilon Barrot. I n'y a rien de plus dangereux et de plus téméra 
du conseil. J'entends l'honorable M. Barrot dire : Rien de plus dangereux. — M. Odilon Bar- 
ot: Oui! — M. le Président du conseil. Tout mdes armes sont dangereuses, — Un 
membre à gauche. Même celles de la Convention. — M. le Président du conseil. Tous les grands 
droits sont dangereux entre les mains des grands pouvoirs. IL est vrai, il y a ici une ma- 
jorité qui pourrait, si elle voulait, étouffer les discussions. (Vives réclamations à gauche.) — 
M. Havin, M. le Président rappelle les principes. (Agitation.)— M. le Président du conseil. La 
Chambre peut être assurée que j'irai jusqu'au bout, que je dirai toute ma pensée, et qu'aucun 
effort et aucune interruption pour la dématurer ne m'empécheront pas de la rétablir tel 
qu'elle est. 

Ce que je disais, c'est que tous les grands pouvoirs, tous les grands droits sont dangereux, 
ear on peut en abuser, et j'en eïtais un parmi eent autres que j'aurais pu citer; on ne doit pu 
en abuser. (Nouvelle interruption.) On ne doit pas en abuser; mais l'ibus qu'on en pourrait faire 
west pas une raison pour que le droit et le devoir n'existent pas là où ils sont né 
l'intérêt du pays. 

Je dis que cette Chambre a le droit, lorsqu'il s'est passé un événement considérable dans 
le pays, d'en prendre connaïssance et d'en exprimer son sentiment et son opinion. Je dis 
qu'il ne suffit pas qu'un membre de cette Chambre se trouve engagé dans cet événement 
pour qu'il soit complétement fermé, pour que cette Chambre n'ose le regarder ni en parler. 
(Adhésion au centre.) 

C'est là le droit; c'est de plus la pratique constante de tous les pays où le gouvernement 
constitutionnel existe. 

Jetezles yeux sur ce qui se passe dans les débats du parlement britannique et du congrès 
américain. Vous y verrez sans cesse la Chambre des communes prendre connaissance de 
faits extérieurs. 

Vous les verrez en faire non-seulement l'objet d'une opinion, mais souvent d'un vote for 
mel, d'une adresse spéciale. Je pourrais vous citer tel incident, non pos de l'intérieur du 
parlement, mais tel incident survenu en Angleterre qui a motivé une adresse spéciale des 
Chambres, adresse dans laquelle les Chambres ont exprimé leur jugement sur ce qui se 
passait, et l'ont blimé ou approuvé, selon leur politique. 

C'est là le droit, c'est là Le fit, c'est là la pratique constante et nécessaire du gouverne 
ment représentatif; c’est son honneur, c'est sa dignité, c'est sa force, c'est son efficacité, 
(Approbation au centre.) 

De même que c'était notre droît, c'était notre devoir, (Nouvelle approbation.) 
mment! dans ce fait qu'on a rappelé, il s'est produit des attaques formelles contre nos 
utions..…. 


re. — M. le Président 


cessaires dans 
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(A gauche. 1 fallait poursuivre!) (Agitation.) — M. le Président du conseil. J'assure les ho- 
norables membres de l'Opposition que je n'ai pas plus l'intention d'éluder cette portion de la 
question que tant d'autres, et que j'en dirai mon avis aussi complétement que de ce qui a 
précédé. 

de dis qu'il s'est produit dans ces banquets des attaques contre notre Gouvernement , nos 
institutions, la monarchie, l'ordre social; je dis que les partis ennemis de notre établisse- 
ment de Juillet et de notre ordre social ont saisi cette occasion de se manifester et de r 
pandre leur contagion dans le pays. (Assentiment au centre.) 

Cela est un fait que les défenseurs mêmes des banquets n’ont pas ni 
ce débat. Eh bien, qu'avions-nous à faire? Des poursuites judiciai 
cette voie, vous nous auriez à l'instant même accusés. [Vives réclai 

Nous avions à choisir entre la volé que vous indiquiez tout à l'heure, et une autre voie 
plus haute, plus libérale. (Ah! ah!) Oui, plus libérale et en même temps plus efficace, 

4 gauche. Et la justice du pays! — M. le Président du conseil. J'ai eu l'honneur de dire 
la Chambre que j'étais décidé à ne répondre à aucune interruption. — Une voie, À demain! Il est 
plus de sept heures!—/'oir nombreuses. Laissez parler! —M. le Président du conseil. Nousavons 
pensé, et je suis convaineu que nous avons eu raison, et ce débat me prouve à chaque minute 
davantage (Assentiment au centre) que nous avons eu raison... — M. Luneau. C'està-dire que 
vous auriez eu tort devant la justice du pays! — M. Marie. Vous ne vous êtes pas appuyés sur la 
justice, mais sur la violence. — Un autre membre à gauche. La justice politique, ce n'est pas de 
la justice. — M. le Président du conseil. Eneore une interruption à laquelle je ne répondrai pas. 
Je continue. 


dans tout le cours de 


Nous avons pensé que ce qui était, de la part de l'Opposition, un acte politique, un 
grand acte politique, comme elle l'a dit elle-même tout à l'heure, ce qui avait amené, de 
la part des partis qui ne sont pas l'Opposition dynastique, des actes politiques aussi pour 
eux, des agressions politiques contre notre Gouvernement et notre société, nous avons 
pensé, dis-je, qu'à cela il devait être répondu par l'expression d'une opinion politique et 
du Gouvernement et de la majorité. (Très-bien ! 

n'y wpas d'autre question que celle-là, ct l'Adresse que vous diseutez n'est pas autre 
chosé que cé que je vous dis là, De même que l'Opposition a voulu faire dans les banquets 
une manifestation de l'opinion d'une portion du pays contre le Cabinet, contre la majorité, 
contre leur politique, de même le Cabinet a proposé à la majorité, a demandé à la r 
une manifestation politique. (Vives exelamations à gauche.) 

Voilà le vrai de la situation, voilà le vrai de la question ; et s'il vous arrivait, ce qui vous 
arrivera probablement quelque jour, s'il vous arrivait quelque jour d'être sur ces banes où 
nous siégeons, et de vous trouver en face de circonstances semblables, ous yous défendriez 
contre les reproches que vous nous adressez aujourd'hui. 


nrité 


M. Odilon Barrot. Je vous garantis le contraire; nous en prenons l'engagement solennel. 
(Mouvement en sens divers.) 

M. le Président du conseil, Ye n'accepte pas la garantie de la parole de l'honorable M. Odilon 
Barrot, Je ne suis pas obligé de régler ma prévoyance sur la sienne: la mienne diffère essen- 
tiellement de la sienne dans cette question; et j'ajoute que, s'il faisait ce que je fais aujourd'hui, 
il défendrait comme je les défends les droits de la Chambre, les libertés du pays, le grand rôle 
de la Chambre dans le Gouvernement et l'essence même du gouvernement représentatif que vous 
voulez énerver et affaiblir. (Vives réclamations à gauche.) — Au centre. Très-bien !très-bien! 
(Vives dcelamations.) 


M. Tiens, de sa place. (Profond silence.) Messieurs, je ne suis pas un de ceux atx= 
quels s'adressent les expressions du discours de la Couronne et du projet d'Adresse. Je'ai 
pas ma part de cette injustice. On me permettra douc de la combattre, par liühtieut et par 
devoir. (Très-bien !) 


Avant d'aborder le point même du débat, puisque M. le Président du conseil a défendu , 
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suivant lui, le droit de la majorité, qu'il me soit permis aussi de défendre le droit de la 
minorité. 

Je réclame hautement, à la face du pays, contre une expression qui lui a sans doute 
échappé; il a dit que la majorité aurait, à la rigueur, non pas!le droit, mais la force de 
nous enlever la parole. 

M. le Président du conseil. Mais non, je w'ai pas dit cela.— A gauche. Si! sil oui, vous l'a 
dit!—4u centre, Non! non!—M. Thiers. J'ai encoredans l'oreille les expressions de M. le Prési- 
dent du conseil... (Nouveau mouvement. — Oui! oui ! — Non ! non!) M. le Président du conseil a 
dit, et je l'interpelle ici si je suis inexact, que la majorité pourrait nous ler In parole... (Nou- 
velleinterruption.) —. le Président du conseil. Si M. Thiers veut me permettre... Thiers. 
Attendez que j'expose toute l'opinion que je vous reproche. Quand j'aurai exposé toute l'opinion 
que je reproche à M. le Président du conseil, il me répondra si je l'ai cité inexactement, Vous 
avez dit, non pas que la majorité le ferait, mais vous avez dit qu'elle pourrait, à la rigueur, nous 
interdire la parole...—(4 gauche. Oui! oui !—4u centre. Non! non!) M, Crémioux. M. le Pré- 
sident du conseil a dit qu'elle pourrait,si elle croyait le devoir—W. le Président. N'interrompez 
pas! personne ne doit interrompre. 


M. Thiers. Tous les pouvoirs peuvent abuser, out 
abuser d'un droit. Vous n'avez le droit 
vos collègues. (Interruption au centre 
M. le Président du conseil.… laissez-moi achever; M. le Président du conseil à dit qu'on 
pouvait baser de tous les grands pouvoirs, de toutes les grandes armes. 
de vous refuse ce pouvoir et ces armes, vous ne pouvez me faire Laire ; mon droit est écrit 
duns la Charte, il est aussi sacré que celui de la royauté. 


d'un droit qu'ils ont; ils peuvent 
as, d'interdire la parole à aucun de 


(A gauche. Oui! oui! Très-bien!—Vises acelamations.)— M. Thiers. Je n'accepte pas comme 
un acte de votre sagesse, comme un acte de votre magnanimité... (Réclamations au centre. —In- 
terruption.)— M. de L'Espée. Nous tenons à la liberté autant que vous! 11 n'a été question de 
l'oppression de la minorité par la majorité que comme d'un exemple de la possibilité d’un odieux 
abus.— (4 gauche. N'intercompez pas In'interrompez pas!) — M. le Président. Je rappellera 
nominativement à l'ordre le premier interrupteur. — M. Thiers. Je n'accepte pas ln parole de 
M. le Président du conseil; 1 est jaloux des droits de la majorité, je suis jaloux des droits de la 
minorité et à la manière dont on traite celle-eï, vous devez exeuser cette jalousie. (Approbation 

gouche. — Murmures au centre.) — M. de l'Espée. C'est incroyable! — M. Thiers, Qu'est-ce 
qui est incroyable? — . de l'Espée, se levant. Voulez-vous me permettre? — M, de l'Espée in- 
milieu d'un grand tumulte. M. le Président le rappelle deux fois à l'ordre, 


siste a 
d. Thiers. Je me refuse à céder la parole à M. de l'Espée, parce que je n'ai pas présenté à la 
Chanibre la réclamation que je voulais lui présenter. 


veau point du débat. 

M. le Président du conseil a dit que nous avions le droit de nous juger les uns les autres 

Oui, daus certains cas; non, dans certains autres. (Réclam: 
à gauche.) 

Ouildans certains cas, vous avez le droit de dire que notre politique est anarchique, 
contraire à tous les intérêts du pays bien entendus; vous avez ce droit-là à la tribune toutes 
les fois que vous prenez la parole; nous, de notre côté, nous avons le droit de vous dire 
que votre politique est contre-révolutionnaire et antinationale; nous exagérons peut-être les 


ions au centre, — Adhésion 


uns et les autres, c'est possible, mais nous avons le droit de nous juger ainsi à la tribune 
comme individus. (Rumeurs au centre.) 
Mais prenez garde, comme pouvoir publie , qu'on me cite une loï où les pouvoirs publics, 


se retournant contre eux-mêmes , osent juger telle ou telle partie d'une assembléc. (Rumeurs 
au centre.) Ce qui doit vous porter à vous défler de vous-même, c'est que les injustices 
dont vous vous plaignez, vous vous les permeltez envers la minorité. Comment, vous ne 
voulez pas me laisser achever une idée, même une phrase? Si mes raisonnements ne vous 
paraissent pas justes, vous pouvez les combattre; je remplis ici un devoir plus que je 
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n'espère opérer une conviction chez vous. Je puis d'autant mieux exprimer mes sentiments 
que je n'ai pas participé aux banquets ; mais respectez la défense de ce que je erois un droit. 

Je dis quenous pouvons, à cette tribune, nous juger les uns les autres, que nous pouvons 
même être injustes les uns envers les autres, et il est naturel que nous le soyons. Quand on 
nous a donné la liberté, on nous a donné le pouvoir d'être injustes. Nous ne serions pas dignes 
de la liberté, si nous avions la puérilité de nous irriter de la liberté dont on use à notre 
égard. Dites que je suis un insensé, que je veux perdre mon pays, que je suis un homme 
faible qui me laisse entraîner par un parti. Je dirai, moi, que vous instruments 
d'un Gouvernement aveugle, qui conduit le pays à sa perte. 

Mais comme pouvoir publie, juger une partie de cette assemblée... (A 
voulez que ledébat soit éternel, je vous dirai, eomme M. le Président du cons 
cesse, vous n'abattrez pas mon courage ni ne lasserez ma persévérance à vo 
je crois ln vérité 

Je pose là la distinction : out, nousavons le droit de nous juger les uns les autres, comme 
orateurs ; comme pouvoir, c’est autre chose. Je vais vous en donner une preuve; si vous 
êtes de bonne foi, vous a trouverez bonne. 

Depuis dix-sept ans, dans le discours de la Couronne, vous jugez de la politique de l'Op- 
position, vous approuvez celle du Gouvernement; vous dites que la Couronne, d'accord 
avec les pouvoirs publies, a su persévérer dans la politique d'ordre, de paix, et qu’elle a fait 
ainsi la prospérité du pays. En faisant ecla, vous jugez ct votre politique et la 
ne nous en plaignons pas. Avez-vous jamais vu, quand vous vous boruiez à ces généralité 
ce tumulte qui alarme tous les citoyens depuis quatre jours. 11 y a done une différenec : la 
quelle, si vous êtes de bonne foi? (Interruption 
Il y a une différence entre votre manière de parler de tous les ans ct votre manière de 
rler de cette année ; il y en a une, car autrement ce tumulte qui vous inquiète plus que 
ne voulez en convenir, et j'honore votre bon sens en disant qu'il vous inquiète; s'il n'y 


sans 
dire ee que 


re; nous 


pas une différence, comment ce lumulte se serait-il produit? Vous avez done fait 
cütte année quelque chose que vous ne faisiez pas les années précédentes. (Interruption) de 
ne puis pus répondre à tous ces interrupteur 

Si mon raisonnement ne vous parait pas juste, vous le combatirez, mais laissez-moi 
achever. 

Je vous dis que, tous les ans, vous jugez la politique du Gouvernement comme celle de 
l'Opposition, que vous déclarez l'une bonne et l'autre mauvaise. Vous usez en cela de Votre 
droit; mais, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, cela n'a pas soulevé un tumulte. 
Qu'est-ce qui a soulevé un tumulte ? , cette année, votre vote change cela en une 
personnalité pour eent de vos collègues, et cela est si vrai que tout à l'heure M. le Mi 
des financés, qu'hier M. le Ministre de l'intérieur, disaient à cette tribune : De quoi vous 
plaignez-vous? nous vous appelons, non pas des ennemis, car ce n'est pas la conjonction e, 
c’est la conjonction ow, nous vous appelons des aveugles, ét vraiment des aveugles à côté de 
tout ce qu'on nous dit tous les jours, est-ce chose bien sévère? Pouvez-vous vous plaindre 
de nos représailles ? El est done bien évident que ce n'est pas une politique que vous juge 
d'une manière générale ; vous vous adressez à plusieurs de nos collègues, et, pour rendre 
cl plus doux, vous leur dites : Nous vous appelons des aveugles. lei j'en appelle à la 
bonne foi età la mémoire de toute la Chambre : Est-il vrai que M. le Ministre de l'intérieur 
hier soit convenu que le mot d'aewgles s'adressait à une partie de la Chambre. 

Voili ce qui est exorbitant. Comment ! du haut du trône vous faites tomber celte expres- 
sion : Ennemis ou aveugles ! Du haut du trône, oui. Prenez garde : s'il est vrai que le dis= 
eours du trône appartient aux Minis m'accorderez'en toute sincérité, car apparem- 
ment, si nous voulons arriver à la vérité, il faut y mettre quelque sincérité de parte d'autre, 
vous m'accorderez que, quoique le discours de la Couronne soit attribué aux Ministres, il y 
a pourtant des convenances que personne ne méconnaît. 11 y a une différence entre des pa 


Z'est qu 
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roles qui passent par la bouche du Président du conseil et celles qui passent par la bouche 
de l'autorité royale elle-même. 

Eh bien, pourquoi ee discours est-il rédigé avec eette forme solennelle, avee cette forme 
générale qui ne touche les sujets que de trés-haut ? C'est parce qu'il passe par la bouche du 
Roi? 

Pourquoi le Président des Etats-Unis fait-il, au contraire, un discours d'une grande éten- 
due? C'est parce que ce n'est pas un personnage aussi élevé qu'un roi constitutionnel. Cette 
brièveté, à quoï tient-elle ? À la majesté même de celui qui le prononce. On ménage les ter- 
mes, on les résume; et vous allez, dans ce discours solennel dont la.convenance rend, à un 
certain degré, responsable l'orateur auguste qui l'a prononcé (Vives réclamations au centre), 
et vous allez mettre ces mots : ennemis ou aveugles; c'est contre cela que nous réclamons. 

Je sais que, grâce à l'indulgence bienveillante de M. le Ministre dé l'intérieur, grâce à 
l'esprit pacifique de M. le Ministre des finances, on nous a autorisés à nous classer dans la 
plus large des catégories, dans celle des aveugles; ear on dit : Celle des ennemis, l'hnbitera 
quivoudra, Cela est bien sérieux ; n'y en eût-il qu'un seul dans la catégorie des ennemis, 
la Chambre pourrait-elle venir déclarer, après la Couronne, qu'ici, dans cette Chambre, 11 ÿ 
a un ennemi? 

(Bruit. — Non! non! — Nr. de Marmier. C'est au moins une imprude 


oi 


C'est la plus haute des imprudences. Comment ! je demande s'il y à un seul exemple, aux 
époques des plus violentes passions, quand on était en état de monarchie, où on aît fait dire 
à la monarchie que, dans une assemblée, où Fon avait prêté serment, il pouvait y avoir des 
ennemis! C'est non-seulement une injustice, une violation du droit, c'est une imprudence 
extravagante. (Exelamat gauche. Oui ! oui! — Très-bien !) 

J'ajouterai que vous, comme Chambre, répéter cela, c'est corroborer Ia faute, c'est y ajot- 
ter ; vous en avez le sentiment comme moi; et en présence de ces circonstances que vous dites 
si graves et au dehors et au dedans, semer de telles haines contre vous, ce ne serait qu'une 
imprudence personnelle, mais contre un pouvoir que nous devons tous entourer dé nos res: 
pects et de nos hommages. 

(Foix au centre. Il est en dehors. — À gauche. Non! non!) 

Je dis que ce peut être un moyen de vous serrer davantage à un pouvoir que vous Youlez: 
soutenir, Nous ne vous contestons pas cela. Certes nous n'aurions jamais voulu faire d'unc 
question pareille une question de cabinet; et nous sommes étonnés qu'un des Mivistres, 
quand if s'agissait d'un acte aussi offensant pour ses collègues, en soit venu, à cette tribune, 
faire une question de cabinet. (Vive adhésion à gauche.) 

M. de la Rochejaquelein rappelle les regrets éprouvés par ceux qui ont pris part au vote d'il 
ya quatre ans, flétrissant leurs collègues. 

Je Je demande, au nom de l'honneur, vous n'avez pas le droit comme Cl 
rité, de condamner cent de vos 
je le répéterai toute ma vie. 

(L'amendement de A. Darblay, mis aux voix, n'est pas adopté. Deux membres si 
lèvent pour l'amendement.) 


ns au centre, — 


re, comme majo- 
lègues à 1 honte de la Métrissure, car la flétrissure rebondit, 


lement se 


Séance du vendredi 11 février 1515, — Présidence de M. Sauzet, 


M. de l'Espée & M. le Président expliquent Le rappël à l'ordre prononcé hier au milieu de l'a- 
gitation. 


M. DASNOUSSFAUX DE GiVRÉ propose un nouvel amendement, qui consiste à remplacer la 
troisième phrase par celle-ci : 


« Comptez sur La raison publique, éclairée par nos libres discussions et par là manifestation de toutes les 
opinions légitimes. » 
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A développe son amendement, en s'adressant à la majorité conservatrice de la Chambre à la- 
quelle il a l'honneur de parler. 

11 s'attache à démontrer que le vote qu'on lui demande lui serait funeste, et qu'il serait inutile 
au Ministère. IL rappelle lemot coupables manœuvres d'un discours de Charles X. en 1830, mot 
qui a motivé littéralement les ordonnances de juillet. 11 rappelle aussi le précédent de la flétris- 
Sure de 1844. 11 blâme l'intervention de la personne royale produite par le Ministère dans les dé- 
bats politiques. 

Quand je vois le parti conservateur, auquel j'appartiens toujours, quoique je n'appar- 
tienne plus à la majorité ministérielle, convié à des mesures aussi violentes, je me rappelle ces 
journées sinistres de Ja Révolution si admirablement racontées par M. de Lamartine. Je me rap- 
pelle que, parce que Marat et Henriot n'avaient pas tué sur place les Girondins , qui montaient 
sur l'échafaud quelques mois plus tard, on a appelé le 31 mai une insurrection morale. 

1 Je me rappelle encore qu'au 18 fruetidor, le Directoire, le Gouvernement a proserit sans jug 
ment un grand nombre de Dépu 

Messieurs, vous savez quel a été le résultat du 18 fructidor? 11 a amené d'autres journées , et 
enfin la journée du 18 brumaire. Mais savez vous ce que l'on vous demande aujourd'hui? C'est un 
18 fructidor moral. (Rumeurs au centre, — Approbation à gauche.) C'est une journée révolution- 
maire qu'on vous propose. (Nouvelle approbation à gauche.) 

Comment peut-on donner un pareil conseil au parti conservateur, et quels sont les hommes qui 
lui donnent ce conseil-là? Je le demande surtout aux anciens Députés, est-ce que ce sont des 
conservateurs ? 

Etuon, Messieurs, cesont des doctrinaires. (On rit.) Ce sont les chefs de cette secte politique 
qui porte écrit sur sa bannière : 

Ablmous tout plutôt, c’est l'esprit dé 1° 


is. 
Quand nous sommes Opposition, pas de gouvernement possible, et quand nous sommes Gou- 
vernement, il ne doit pas y avoir d'Opposition. 
4 gauche. Très-bien! très-bien! 


M. Desmousséaux de Givré. Vous dites: Très-bien! très-bien! Mais je vous préviens d'une 
‘chose, c'est qu'il ya des doctrinaires partout. (On rit. 

uns vouloir appesantir Ia réflexion de la majorité conservatrice sur les conséquences du rôle 
que la violence doctrinaire veut lui imposer dans les graves circonstances qui intéressent et la 
situation dé la France tout entière, etla situation de l'Europe telle qu'elle est, et te 
allezla voie se développer de jour en jour, j'en indiquerai le résultat le plus prochain. Nous allons 
voter l'Adresse, M. le Président va tirer au sort la grande députation chargée de déposer l'Adresse 
au pied du trône (Très-bien !); quelques-uns de ces ennemis, quelques-uns de ces aveugles, se trou- 
Veront sur la liste; je vous demande si ces hommes-là peuvent aller porter au Roi... (Très-bien ! 
— Vous avez raison !) 

Uné voix à droite. Hs ne peuvent plus se présenter chez le Roi. 

M, Desmousseaux de Givré. Qu'allez-vous faire? Vous allez fermer les portes du palais du 
Roi aux membres de l'Opposition constitutionnelle. (Sensation.) 

Vous allez mettre un terme à ce spectacle monarchique, rassurant, consolant ; du concours de 
toutes les opinions sincères et légitimes autour du chef de l’État. Pourquoi? Paree qu'il vous 
plus comme votre journal l'a imprimé, le journal qui vous obéit ou à qui vous obé 


le que vous 


isser, car je ne 


sais lequel des deux (Rires); il vous a plu de faire du Roi le chef d'un parti, du vôtre, au lieu de 
guiste de la nation tout entière, le modérateur suprême de tous les partis 1é- 


voir en lui le chef au 
gitimes et constitutionnels. 1] a plu aussi à M, le Président du conseil de dire : « Mais puisque je 
réponds des paroles du Roi, le Roi doit dire tout ce que je pense. » Cela n'est pas vrai. 

De deux choses l’une : si le Roi est obligé de dire tout ce que vous pensez, il faut le foire as- 
seoir à votre place sur ce bane (Réclamations au centre.— Approbation à gauche); ou bien vous 
devez le dispenser d'ouvrir en personne la session des Chambres et parler vous-même du laut 
du trône. 

Messieurs, je supplie la Chambre, je supplie l'honorable majorité à laquelle j'appartiens encore 
par tant de liens d'attachement, de sympathie et d'estime, de me pardonner de lui parler avec la 


chaleur que j'ai mise quelquefois à la défendre; mais c'est qu'en vérité je crois la défendre, je la 
défends encore. 
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Messieurs, rentrons dans le vrai, je dirai rentron 
vous demande est mauvais; l'amendement que je vous propose n'a rien de ficheux , n'a rien 
d'hostile au Ministère. Après que vous aurez voté l'Adresse tout entière, avec ces deux expres- 
sions de moins, le Ministére n'en demeurera pas moins investi de votre confiance, ét pas un 
moyen de gouvernement ne lui manquera; c'est pour cela que je prie Ia Chambre de vouloir bien 
prendre en considération lement que j'ai l'honneur de lui proposer. (Mouvements en sens 
divers.) 


dans le froid de la questions le vote qu'on 


M. DE Monxy n'approuve pas ce mode de discussion des Adresses phrase pâr  birase. 
Néanmoins, quand un événement se passe dans Je pays, la Chambre ne peut pas étre réduite au 
silence parce que des Députés y ont pris part. En 1842, l'Adresse a parlé des factions à l'ocea 
sion des troubles du recensement, et cependant il y avait des Députés qui n'étaient pas é 
gers à ces mouvements. On ne peut placer la majorité dans l'alternative de se taire ou d'insul- 
ter la minorité. 11 ne faut donc pas donner aux mots l'interprétation outrageante qu'on leur 


donne. 


M. »e Lawanrixr. Messieurs, un mot de l'honorable M, de Morny m'a appelé inopi= 
nément à celte tribune, que l'état de mes forces ne me permettra pas d'occuper longtemps. 

Quelle que soit ma reconnaissance pour les intentions à la fois si pleines de justesse et 
si pleines de générosité de l'honor: ux de Givré, 
jene viens ni l'appuyer ni le combattre 

Je ne viens ni l'appuyer ni le combattre, et voici pourquoi : c'est queni moi, et j'ai tort de 
parler en mon nom seul, ni vous, ni aucun des membres de l'Opposition siégeant dans ce 
Chambre, ne partageons, j'en suis certain, les mesquines susceptibilités dont l'honorable 
M. de Morny a parlé tout à l'heure ie. 
Nou, ce n'est pas pour nous que nous serions susceptibles dans une question pareille, 
st pour le droit le plus saerë du pays qui est en diseussion depuis Lois jours à cette tri- 
bune ; c'est pour le droit de réunion. (A gauche. Très-bien ! } 

L'honorable M. de la Rochejaqueleta hier disait, avee un sentiment différent dont je 
comprends la source dans son cœur, qu'il gardait encore une certaine rancune, un certain 
amer d'une flétrissure infligée il ÿ a quelques années à une partie de la Chambre 
à laquelle il appartenait. 

Messieurs, je l'avoue, je n'ai pas compris cette parole de l'honorable M. de la Roche- 
jaquelein ; il a oublié qu'à cette tribune, dans les luttes tout à fait impersonnelles, dans: 
les luttes politiques, nationales, d'opinions, de convictions, que nous soutenons:Hes”uni 
contre les autres avec des chances et avec des succès divers, les conps de nos adversaires ne 
nous flétrissent pas ; les coups de nos adversaires, ils nous honorent au contraire ! (Très 
bien!) 

. de la Rochejaquelein. Je ne me suis pas cru létri du tout! (On rit.) Permettez. J'ai pré- 
isément dit le contraire; j'ai dit que la flétrissure avait rebondi contre ses auteurs. (Mouve- 
ments divers.) 


ble auteur de l'amendement, M. Desmoussc 


souveni 


Ce nestdone pas, Messieurs, pour repousser de moi ou de mes honorables collègues une 
des qualifications dont nous menace le projet d'Adresse, que je demande à parler un instant. 
à cette tribune. 

Non, c'est par un motif plus sérieux pour le fond même de celte discussion , c'est pour 
présenter à cette majorité elle-même, devant laquelle j'ai l'honneur de parler, et à laquelle, 
par beaucoup dé mes sentiments, j'ai appartenu et j'appartiens encore par le sentiment 
constitutionnel ; c’est pour lui présenter, dis-je, une seule réflexion sur l'état grave, sur 
l'état de crise véritable que vous eréez dans le pays en placant une portion considérable du 
pays dans cette redoutable alternative que signalait tout à l'heure l'honorable préopinant , 
ou de céder à l'arbitraire ministériel, ou d'abdiquer, d'abandonner le droit sacré de toute 
eunstitution libre, le droit de réunion pour le pays. (A gauche, Très-bien 1 
Voilà, Messieurs, ce qui m'amène à cette tribune. 
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Mon Dieu ! il est trop tard pour que j'entre dans des considérations profondes où géné- 
rales dans lesquelles tous nos esprits ont été absorbés depuis quelques jours, je ne ferai que 
effleurer en peu de minutes. Mais qui de vous ne s’est pas demandé, dès l'origine de 
cette discussion, du moment où le Gouvernement intervertissait la question des banquets, 
du moment qu'il l'a élargie pour proscrire un plus grand nombre de libertés publiques 
(Cest cela ! c'est cela), qui de vous ne s’est pas demandé si ce droit de réunion constitution- 
nelle et pacifique n'était pas la même base du gouvernement représentatif? Est-il un seul de 
as qui pense que le jeu du mécanisme constitutionnel soit concentré dans cette-enceinte 
et dans une autre enceinte à l'extrémité de Paris ? Est-il un seul de nous qui pense que 
quand la royauté, la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés ont dit leur mot sur les 
affaires du pays, le dernier mot soit dit, Messieurs ? Non ; en dehors et au-dessus de ces 
trois pouvoirs... (Vive approbation à gauche), il y a un quatrième pouvoir qui les englobe 
les juge tous. (Bravos.) 

Ne craignez pas, Messieurs, que je me laisse entraîner à des doctrines extraconstitu- 
tionnelles : é'est sur le sol même de In constitution que nous avons notre point d'appui le 
plus inébrantable, et je ne le quitterai point pour celui des théories, C'est sur votre propre 
sol que je combats contre les mauvaises inspirations qu'on veut vous faire partager. 

Oui, je dis qu'en déhors de la royauté, de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Dé- 
putés; de tout ce mécanisme, de tout ce jeu dn Gouvernement et des fictions constitu- 
tiounelles, il existe un suprême pouvoir, un juge; un arbitre qui décide en dernier ressort 
entre nous : e’est le pays ! e'est l'opinion ! (A gauche. Très-bien !) 

Cette urne devant laquelle je parle, elle contient Ia loi sans doute, mais elle ne contient 
pas l'opinion. ( Mouvement.) L'opinion, c'est l'air vital du gouvernement représentatif. En 
Ia repoussant, en lui interdisant sou jeu dans les réunions pacifiques, vous asphyxieriez la 
constitution elle-même. (Nouveau mouvement. ) 

Tous les pays libres, Messieurs, depuis l'Amérique jusqu'à l'Angleterre, et jusqu'à Rome, 
ont eu, pour exprimer l'opinion, ces manifestations nationales, spontanées, extraordi- 

ation par lesquels les citoyens 
rehé à ramener 


maires, ce summum jus des nations, ces symptômes d'ag 
alarinés, inquiets ou désaffectionnés, ont averti leurs pouvoirs publics et ch 
des gouvernants qui s'égaraient. (Adhésion à gauche.) 

Sans doute ils n'en usent pas tous les jours. Un pay 
orateurs de placé publique ou à s'asseoir à des banquets patriotiques. Mais ave 
, vous qui blâmez aujourd'hui si sévèrement l'émotion du pays, à la fin de la session 
ère ; avez-vous oublié de quelle année nous venions de sortir ? N'avez-vous jamais ré- 
hi à l'effet qu'avait dù produire sur l'esprit des départements, sur l'esprit du pays tout 
entier, cette année si féconde en scandales, que je craindrais d'atirister mes collègues si je 
les énumérais devant eux ? (Rumeurs au centre.) Avez-vous oublié qu'il devait y avoir, une 
émotion non feinte, mais réelle, intime, profonde, dans la conscience et le sentiment du 
pays ? (Vive approbation à gauche. ) 

Et je dirai plus, Messieurs. Si le pays n'avait pas eu le droit de s'émouvoir, à la fin de la 
ion dernière, dans la situation déplorable où les pouvoirs publies lui offraient son propre 
Gouvernément, je dis que le pays lui-même, s'il était resté impassible en face de pareils dun 
gers, de pnreilles dégradations, en présence de pareils scandales , je dis que le pays lui- 
même aurait manqué de cœur ; c'est alors que vous auriez à lui adresser le reproche d'ac- 
cepter sa ruine ou le déshonneur de ses institutions. (4 gauche. Très-bien ! 

L'honorable M. de Morny disait tout à l'heure : « Convenez-vous qu'il ÿ ait eu une agi 
tation répandue dans le pays , accrue, augmentée , soufilée peut-être, et propagée prurvl'effet 
des banquets qui sont en discussion ? 

Non, certes, je ne le nie pes. Je n'ai pas, de ma personne, participé, par: des ci 
constances étrangères à la politique, aux banquets réformistes qui ont élé donnés d: 
mon département où dans les départements voisins ; mais j'y ai participé de cœur, j'y ai 


ne passe pas son temps à écouter les 
vous ou 
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Ta 
participé d'espril 
conséquences. 

Oui! il y a eu agitation, nne agitation honnête, une agitation salutaire! (Interruption au 

centre. — À gauche. Oui! oui!) 
+ Une agitation qui n'avait rien d'artificiel ; et si le Gouvernement persiste à penser 
qu'elle a été créée à mains d'hommes, qu'elle a été eréée par la parole ou par les trames de 
quelques hommes ambitieux voulant récolter la popularité sur des tempêtes (Mouvement), 
le Gouvernement est dans son, tort; le Gouvernement prouve qu'il est mal informé par 
ses organes naturels, et que ee n'est pas la voix du pays, mais l'écho de ses propres pensées 
qu'on lui renvoie. Quant à moi, je le déclare en conscience, je n'ai fomenté aueun banquet 
réformiste ; j'en ai refusé plusieurs ; mais j'aflirme que nous avons eu plus de peine à les 
modérer, à les contenir (Exelamation au centre), à en diminuer le nombre. (Interruption 
prolongée. — Plusieurs membres à gauche. Vous êtes dans le vrai.) 

Messieurs, je ne repousse pos l'interruption. J'avais l'intention de dire seulement que 
nous avons eu plus de peine pour diminuer le nombre des banquets que pour l'aceroitre 
dans les départements, (Rumeurs au centre.) 

J'ai ajouté que nous avions eu quelque peine et quelque mérite peut-être à en modérer 
les impressions et les accents (A gauche. Oui ! Ouil); et pour ma part, je m'en honore, je 
n'ai pas craint d'y compromettre ma popularité dans mon pays même. Je n'ai pas craint d'y 
désavouer ce qui me $emblait excessif ou dangereux, Mes collègues de ce côté (la, gauche) 
en ont fait autant et s'en vantent. Oui, nous avons voulu, et nous y avons réussi dans 
soixante banquets sur soixante et quelques, soutenir d'une main, tempérer de l'autre, le 
feu d'indignation honnête et de patriotisme régulier qui brûlait trop de lui-même dans 
l'âme de nos concitoyens. (Vive approbation.) Et vous dites que c'est une agitation artifi- 
cielle. (Une voix au centre. Oui ! oui !) 

Non, Messieurs, ce n'est pas une agitation artificielle, ce n'est pas un foyer soufflé avec 
un souffle d'homme ; il n'aurait pas eu cette universalité, il n'aurait pas eu ce caractère qui 
vous alarme aujourd'hui au delà même des limites. 

Le pays & été patient pendant dix-sept ans. (Mouvement au centre.) Car vous devez vous 
faire à vous-mêmes cette interrogation conselencieuse ; comment ne vous demandez-vous pas 
ecci + Par quel hasard, par quelle circonstance bizarre ce phénomène d'un peuple qui a 
besoin de se sentir les coudes, de se réunir, de s'entretenir avec lui-même, d'écouter la voix 
de ses citoyens actifs sur les grands faits qui peuvent menacer Ia sécurité au dehors ctsa 
liberté au dedans ; comment ee phénomène a-t-il attendu dix-sept ans pour se manifester 
avee cette universalité et avec cette intensité dans notre pays ? 

Messieurs, c'est que le pays n'avait pas encore suffisamment réfléchi sur les dangers de 
votre politique, c'est que le pays ne s'était pas encore assez rendu compte de la persistance, 
de l'obstination du faux système dans lequel vous l'entraînez , en dehors de toutes ses lignes 
äl'intérieur, en dehors de toute sa politique, de sa dignité et de sa sécurité à l'extéricun 
(Mouvement) Mais le jour où, après avoir patiemment réfléchi, il s'en est rendu compte» 
quand lu vu ce système obstiné de restriction légale au dedans, d'oligarchie véritable 
cherchant à fonder, à la place de la grande démocratie qu'avait promise la Charte de 1830, 
quand il a vu que ce système changeait de mains sans changer d'action; ét que nous re- 
voyions toujours les mêmes choses sous d'autres hommes ; quand il:a vu Ja corruption mon- 
ter comme un flot impur jusque sous les pieds des pouvoirs publies ; quand il a vu ce que 
j'ai appelé ailleurs les éragédies de la corruption ; quand il a vu l'écume des vices les plus 
sordides monter à la surface de la société politique , au lieu de retomber comme elle le doit 
dans la lie des populations ; quand il a vu la politique des dix-sept ans à laquelle vous 
l'aviez laborieusement et glorieusement attaché enfin, la politique de ln paix sapée tout à 
coup par vos propres mains, pour un intérêt de famille, pour un bénéfice tout dynastique 
en Espagne (Violentes rumeurs au eentre. — Adhésion à gauche); quand 11 a vu sac 


j'en ai accepté le principe, et j'en accepte d'ayance fermement toutes les 
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ses alliances naturelles de liberté et de gouvernement constitutionnel à des alliances antipa- 
thiques avec les oppresseurs de l'Italie et de la Suisse (Bravos à gauche); quand il a vu la 
Suisse rejetée à l'influence de nos adversaires éternels sur notre fontière de l'est ; la Pénin- 
sule italique découragée , la France enfin enserrée eamme systématiquement par votre poli- 
tique étrangère dans une frontière de eontre-révolution 1. {Murmures et dénégations au 
centre. — Oui ! oui! Bravos aux extrémités.) 

… Alors, ouf, il s'est ému ; et ici que l'honorable M. de Morny me permette de répondre 
un mot à la dernière pensée de son discours ; il s'est ému, et il a montré par là qu'il était un 
suge et prudent pays. 

Et qu'auriez-vous donc pensé, qu'auriez-vous done dit, dirai-jeà l'honorable M. de Morny 
et à ses amis, si le pays, au lieu de manifester eette inquiétude, cette agitation, en plein 
Jour, avait attendu, dans un silence perfide, que les germes de désaffeetion que vous avez 
semés depuis tant d'années... (Vives rumeurs au centre. — Aux extrémités. Oui! oui} — 
Très-bien! ) 

S'ilavait attendu , dis-je, que ces germes de désaffection que vous avez semés et que vous 
voulez eultiver aujourd’hui avee tant de soin entre le Gouvernement et le pays eussent couvé 
danse sol, que la distance entre Ia monarchie et la nation se fût encore élargie ; et qu'à un 
jour donné, au lieu de cette agitation constitutionnelle et pacifique, au lieu de cette opinion 
qui gronde en plein soleil, vous eussfez eu des mines éclatant à tous les pas sous les pieds du 
Gouvernement ? Oh! alors, out, M. de Morny aurait dû s'étonner; alors, out, M. de 
Morny aurait pu nous aceuser; alors , ouf, il aurait pu dire : Vous agissez comme des fnc- 
tieux, vous agissez comime des conspirateurs ; vous trompez le Gouvernement en imposant 
silence aux mécontentements. 

Nous n'avons voulu agir, est mol-même qui l'ai dit dans un de ces banquets, nïen fuctieux 
ni en conspirateurs; nous avons voulu agir, nous avons agi en citoyens sûrs de leur droit, 
fermes dnns leurs opinions, loyaux même dans leur résistance et avertissant le pouvoir de 
la désaffection qui naissait sous ses pas, des dangers de la situation, de l'état d'irritation 
des opinfons inquiétes , de l'abime qui se creusait entre vous et nous. 

Lequel est le parti des conspirateurs ? lequel est le parti des bons citoyens ? (Aux extré- 
mités. Très-bien!) 

Et voilà ce que vous aceusez ! voilà contre quoi vous promettez, vous menacez, non pas 
de vous servir des lois évidentes devant lesquelles tout bon citoyen baisse le front, mai 
sans loi, avec des lois équivoques au moins ; que dis-je ! contre toutes lois, vous menace 
la représentation ellemème de venir mettre Ia main de la police sur la bouche du pays ! 
(Sensation. — Vive approbation à gauche.) Voilà ee dont vous menacez une nation comme 
la France 

Ah! Messieurs, permiettez-moi, sans aueun esprit d'irritation ni de parti, quoi que vous 
en puissiez penser, permettez-moi de vous parler avec la conscience prévoyante d'un bon 
‘itoyen qui ; placé à un autre point de vue, doit voie d'un autre horizon aussi les dangers 
qu'une pareille conduite et de pareilles menaces préparent à ce pays. (Écoutez ! écoutez 

M. lé Président du conseil disait hier un grand et beau mot; il vous parlait du danger 
des grandes armes, du danger que courent tour à tour les oppositions et les gouvernements 
en se servant de ces grandes armes, de ces armes extrêmes à l'aide desquelles les uns veu-- 
lent attaquer, les autres veulent défendre leur droit menacé. 

Que M. Guizot me permette une réflexion, et je terminerai par là ce peu de paroles. 
(Écoutez! } 

Le Gouvernement, selon moi, dans la erise, j'insiste sur le mot, la rise grave qu'il a 
créée et qu'il veut eréer systématiquement aujourd'hui. (À gauche. Très-bien!. Réclama- 
tions au centre) 

Le Gouvernement avait le choix des armes, Messieurs; il avait trois natures de conduite , 
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trois armes à son choix pour obvier au mal qui paraît le préoccuper si vivement et 
qui, je le reconnais, préoceupe légitimement une partie du pays Jui-même. 

11 avait contre les banquets, contre le droit exagéré, permanent, de réunion, il avait 
d'abord l'arme de la liberté, celle dont il a jugé à propos de se servir pendant six mois , Lo 
lérer les banquets, les laisser continuer s'ils doivent continuer, s'éteindre s'ils doivent 

keinre, évaporer le feu de la colère, du ressentiment, de l'indignation , de l'émotion 

ue (si vous voulez, j'atténuerai tous les mots), et faire son profit des symptômes de 
u publique qui s'était manifestée légalement et eonstitutionnellement dûns ces bon 
quets ; en profiter pour changer de route, pour rectifier ses institutions rétrécies au dedans , 
pour rectifier au dehors le faux système d'alliances illibérales dans lesquelles nous nous sen 
tons enlncer. 

Il avait ne autre arme: c'était une loi ; reconnaissant qu'il n'était pas armé , dans la lé 
gislation actuelle, contre un fait nouveau qui se présentait avec cette universalité et cette 
intensité dans le pays, il pouvait présenter une loi libérale, une loi régulatrice, constatant 
le droit, ne le détruisant pas, loï que nous aurions diseutée loyalement et devant laquelle 
quand elle aura été portée, nons nous serions inclinés comme le doit tout bon citoyen. E: 
France, je le r ; toute liberté doit avoir sa responsabilité ; la nation même est res 


ont: 


ait une dernière arme : c'était l'arbi 


aire ; et c'est celle qu'il paraît vouloir choisir 
rand droit de réunion politique, du droit primor- 
dire, aucune constitution libre et 
e peut exister dans aucun pays. (Très-bien !très-bien 1) C'est l'arme que le 
Gouvernement a saisie : eh bien, qu'il me permette de le lui dire: c'est In plus petite de 

randes armes, c'est aussi la plus dangereuse ; c'est celle, n'en doutez pas, qui se 
brisera dans ses mains, ou qui; si elle ne se brise pas aujourd'hui dans ses mains, tour- 
nera inévitablement contre ceux qui auront eu la faiblesse de la lui forger. (Vive approba- 
lion à gauche.) 

Messieurs, avez-vous quelquefois réfléchi depuis ces trois séances orageuses qui pas- 
sionnent non-seulement celte enceinte, mais qui agitent déjà l'air extéricur. (Mouve- 
ment.) 

Avez-vous réfléchi aux conséquences de l'acte que vous proposez à votre majorité, à celte 
majorité sur laquelle vous semblez vouloir jeter le bandeau de votre aveuglement ! (Bravos 
à gauche.) 

Avez-vous réfléchi aux conséquences de l'acte que vous proposez à votre majorité 
contre nous ? Je vous le dis bien, je vais en deux mots aider à vos réflexions. (Écoutez! 
écoutez !) 

Je suppose qu'à 
inapplicable et app 


défaut de reconnaître la législation obscure, équivoque, évidemment 

quée, que vous voulez opposer au droit de réanion pacifique, et pour 
moi, je vous déclare en conscience qu'après avoir entendu ce débat, cette législation pré 
tésidue de 1790 me paraît une dérision du nom de loi (Braves aux extrémités) ; je sup- 
posé qu'une partie du parlement se refase à céder à votre arbitraire inter 
serifiersans résistance légale la plus fondamentale des libertés du pays ? 

Ne seriezYous pas, par une pente naturelle et logique, amenés à porter, pour ce fait, une 
sentence d'indignité eontre une partie de In représentation, (Sensation. — Adhésion à gau- 
che. — Oui ! oui! — oi à l'extrémité. Dites une nécessité.) 

Et si, à ln suite de cette sentence d'indignité prononcée par une partie de la Chambre 
contre l'autre, les Députés frappés par cette sentence ne reconnaissaient pas votre autorité 
ils venaient siéger du droit de leurs mandataires, du droit de leur pays, inviolables sur 

bancs alors savez-vous à quoi vous en seriez réduits ? Un seul nom me rappelle, Mes- 
sieurs, le nom de Manuel. (Approbation à gauche. — 

Oui, le nom de Manuel, proserit de cette enceinte, 


ion ; et à vous 


tamations au centre.) 
s'élève comme un. avertissement 
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sinistre sur l'écueil où vous pou: à votre majorité! {Violentes interruptions au 


centre. ) 

Mais, Messieurs, vous rencontrerez ieï autant de Manuel qu'il ÿ a de Députés qui ont 
participé, de cœur ou de fait, à l'agitation légale de leurs départements, et qui sont dé- 
eidés à ne pas sacrifier sans résistance légale la base même des institutions libérales, dans 
le droit inaliénable de réunion. (Mouvements divers.) 

Quant aux personnalités contenues dans le discours de la Couronne, je termine par la 
Jecture d'une note qu'un de mes honarables collègues vient d'extraire de l'histoire d'Angle- 
terre, et qui semble avoir été éerite pour cette discussion même. Vous allez en juger. Elle 
vous peindra en pen de mots, en peu de faits, les conséquences logiques de l'espèce d'os 
ez votre majorité à prononcer. Elle vous prouvern, 
in hier, que l'ostracisme ne se 


tracisme constitutionnel que vous engag 
ant l'expression de l'honorable M. de ln Rochejaque 
borne pas à frapper moralement ceux sur lesquels vousle dirigez, qu'il rebondit sur ceux-là 
mêmes qui l'ont prononcé. 

Voici, Messieurs, ee passage. Je vais le lire 


à Quaud on voulut agenser (e'est nn passaze de l'histoire d'An; 

ubre se leva fout à co 
dans une éireonstatce tout celle où vous délibérez. 
En ce Lewps-la le comte d'Essex fut poursuivi par sir Waller Rale 
Walter Hale 


ans réflexion : 


gleterre), quand on voulut aceuser le comi 
dans là Chambre des lords, et parla ai 


jh; et vous savez 6e qui est arrivé à sir 


«Le comte de $ 
staford 
n Sir Henri Weil poursuivit le comte de Shafford à son tour, 
or High poursuivit sir Henri Weil, et Vous savez ce qui est arrivé an chaucelier H 
Qu'arniveraail au comte de amy ? C'est cô que je ne veux js décider, c'est ce que vous allez décider. 
«Gulf qui va poursuivre le comte de Damby, il ne me sera pas dificile dé lui prédire ce qui lui acrivera à 
luismême, » (Vive sensation 
Je finis par cette citation qui vous prouve, par une gi 
réactions, d'ineriminations et de vengeances, les conséquences de la politique qu'on veut 
sen deux mots aux banquets ; je reviens à la pensée qui me 


ble que vous voulez établir entre le droit du pays et votre 


vous savez ee qui estarris 


nération indéfinie d'actions, de 


nous faire adopter, et je revier 
prévceupe, à ce conflit déplora 
police! Vainqueurs ou vaineus, vous seriez également à plaindre. 

Écoutez un seul mot encore ; celui-là seul pour lequel je suis soudainement monté à la tri 
bin. Ce mot, le voici : Souvenez-Yous du Jeu de paume de 89, à Versailles ; souvenez-vous 
de ce Jeu de paume, d'où sortit pour la France la révolution, la liberté avee toutes ses con- 
Séquences funestes et se orieuses pendant les cinquante années qui viennent 
de s’éconler, et pour les générations qui viendront après nons. 

Or, qu'est-ce que c'était que le Jeu de paume et ses suites, Messieurs? { Mouvement en 
sens divers.) Le Jeu de paume et le serment qui en sortit n'étaient que le droit de réunion 
disputé au pays! (Violente interruption.) Le Jeu de paumene fut qu'un lieu de réunion 
fermé par des Ministres téméraires, 

Caux extrémités. Très-bien! très:bien!— Murmures au centre.) 

Les murmutes ne m'empécheront jamais d'accomplir mon devoir de Député, et d'avertir 
nement des conséquences fatales que j'entreverrai dans un acte de la 


conséquences g 


mon pays et le Gouv 
majorité 
Oui, 
fermé par des ministres imprudents, et rouvert par la ma 
(Vive approbation aux extrémités.) 


Jeu de paume, je le répète et je l'achève, ne fut qu'un lieu de réunion politique 
a de la nation à la représentation 


oûtragée du pay 


si la Commission de l'Adresse avait pu éprouver le moindre 
agitations dont la France a êté témoin depuis six mois, 
ai que vient de prononcer 


M. Virér, rapporteur. Messieu 
doute sur la nécessité de caractériser W 
elle eût cessé d'éprouver ce doute en entendant un discours tel que cel 
Y'honorable préopinant.. (Explosion de murmures aux extrémités. 
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Lorsque ces agitations trouvent de telles apologies, il faut que le bon sens public proteste, il 
t que les grands pouvoirs de l'État aident à cette protestation. 

(Approbation au centre, — Vives réclamations à gauche. — M. de Maleville. Laissez parler le 
bon sens!) 

Je demande la permission de revenir à ce que je erois la question, à ce qui 
hier à l'issue de la séance. 

Que nous disait-on? On nous disait que nous n'avions pas le droit de caractériser, dans une 
Adresse, des faits qui se sont passés en dehors de cette Chambre, attendu qu'à ces faits se sont 
associés des membres de cette assemblée. C'était là la question, et il importe à votre Gommis- 
sion de bien établir que non-seulement elle croit avoir accompli un devoir, mais que c'esten 
vertu d'un droit qu'elle l'a aecompli. 

IL est un point que je tiens d'abord à constater et qui ne sera, je crois, contesté par person 
c'est que vos Commissions d'Adresse sont chargées par vous, non-seuleuent de juger la politique 
érale du Cabinet, mais de caractériser, d'apprécier tous les faits qui ont pu exercer une in- 


éc 


Ja question 


fluence quelconque sur l'état des esprits. Je me sers à dessein de ces expressions, parce qu'elles 
out été déjà employées dans cette enceinte et consacrées en quelque sorte pour définir le pouvoir 


des Commissions d'Adresse. 
Du moment que votre 
France, mais à l'intéri 


mimission était chargée de porter ses r 
d'examiner la situation du pa; 


gards, non-seulement hors de 
ouvait-elle, je vous le demande, ne 
pas apercevoir un s esprits? Du moment qu'elle aper- 
ecvait ce fait, pouvait-elle, devait-elle ne pas l'appréeier, ne pas le car 

Non, Messieurs, etsi le discours de la Couronne 
eût été du devoir 6 


it qui depuis six mois préoccupe tous 


tériser? 
ait pas parlé de ce fait, je maintiens qu'il 
a Commission d'en entretenir la Chambre. (Au centre, Très-bien!) Pour: 
quoi? On vous l'a dit hier, paree que ce fait est éminemment politique, paree que c'est un de 

es faits dont on ne prévient pas les conséquences, dont on n'empêche pas le retour par quelques 
amendes et par quelques mois de prison. (Au centre. C'est vrai!) 

Devant de telles manifestations, qui peuvent égarer l'opinion publique, troubler tous les in- 
térêts, si l'on veut répondre efficacement , il faut répondre par une manifestation solentele 6t 
imposante, (Nouvel assentiment au ceutre.) 

Ainsi, Messieurs, je le répète, lors même qué le discours du Trône eût gardé le silence, votre 
Commission d'Adresse devait parler. Mettons donc de côté le discours du Trône: il est complé- 
tement en dehors de ce débat. Votre Commission assume toute la responsabilité de la phrase 
ui vous est présent it son devoir de vous la présenter. Était-ce son droit? c'est ce qui nous. 
reste à savoir. 

M. le Rapporteur établit ce droit par les précédents mêmes de la Chambre. I cite, au milieu 
d'un grand nombre d'interrupions, Ia discussion du 28 janvier 1844, et les opinions de pli: 
sieurs membres de l'Opposition. Le débat portait sur l'usage fait par In Chambre de son droit , 
mais non sur le droit en lui-même. 

M3. Odilon Barrot, Ferdinand de Lasteyrie et de la Rochgjaguelein contéstent l'interpré 
tation donnée au débat de 1844 por M. le Zapporteur, qui persiste en rappelant que l'Opposition 
elle-même a proposé le mot de réprouvés, au lieu de flétris.— Oui, dit A. Odilon Dqrrot, mais 
après avoir combattu le droit en principe. —M. Pérignon. Nous nous réfugiions dans le mot ré- 
prouver pour repousser celui de flétrir 


Mr Rémusar. Au moment où l'on propose à la Chambre un vote peut-être irréparable 
(Mouvement) je demande In permission de ui adresser un dernier conseil auquel je voudrai 
donner une autorité qui manque à ma personne. Mais cependant qu'elle me permette de lui 
rappeler que, personnellement désintéressé dans ce débat; que, spectateursilencieux de cette 
longue diseussion, qui nous a tant excités, irrités peut-être, il m'a peut-être été possible de 
juger la question avee quelque impartialité, quelque sang-froid, ét c'est{aux hommes qui 
veulent garder, autant que possible, au milieu de nos débats, leur impartialité, leur sang- 
froid, que’je m'adresse. (Parlez! parlez!) 

Messieurs sans dire ce que nous osons faire, nvouons ce que nous osons proposer; le: pa 
ragraphe qu'on vous propose de voter contient uneeensure de la conduite d'une partie decette 
Chambre par l'antre partie. (Réclamations au centre.) 
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Ces murmures sont une dénégation ; j'y réponds. 


Quelle subtilité vous oppose-t-on? D'abord la distinction des actes et des personnes; mais 


le paragraphe ne enractérise pas les actes, il attaque les personnes. (Mouvement) Le para- 
graphe attaque ceux qui ont été les auteurs des agitations, il ne qualifie pas même les agi- 
tations, il qualifie ceux qui ont soulevé es agitations ; ce ne sont pas des actes apparemment 
qui ont des passions ennemies ou aveugles, ce sont les personnes. (Sensation, — À gauche. 
Oui! oui! — C'est vrai!) 

Qui a soulevé l'agitation? é'est un fait notoire : ce s 
tionnelle etun grand nombre de leurs bonorables amis ; 
ilss'en font gloire. (Vive adhésion à gauche 

Ce sont done les auteurs de ces agitations, ceux qui les ont soulevées, ceux qui les ont 
faites à la face du pays, qui le déclarent, que l'on acense, à leur choix, ou de passions 
aveugles ou de passions ennemies ; je dis que c'est une censure d'une partie de cette Chambre 
par une autre partie. (A gauche. C'est évident ! 

Eh bien, maintenant, je dis que ce qu'on vous propose est sans exemple dans les temps 
tranquilles et dans les.pays libres. Je ne eroïs pas que l'on puisse citer un précédent respec- 
table d’un pays libre oivune pareille proposition ait été faite ä une Chambre. On ne trouvera 
de précédents que dans les mauvais temps de nos assemblées révolutionnaires. [4 gauche, 
C'est celu!) 

C'est un principe, dans le parlement d'Angleterre, que la conduite de toutes les parties de 
la Chambre, en dehors de la Chambre, n'est justiciable que de la lo; et que jamais, je dis, ju- 
mais ; ni la minorité ne peut incriminer la majorité par un acte public proposé à la tribune, 
ni le majorité juger la conduite de la minorité par un acte également publie. 

C'est une confusion, une confusion sophistique que de donner au pouvoit délibératif de la 
Chambre la même latitude que la tribune. 

La liberté de cette tribune est illimitée; te droit pour la majorité de prononcer sur lereste 
dela Chambre est nul, La majorité n'a aueun pouvoir de censure sur la minorité; la mino- 
rité n'a aucun pouvoir de censure sur la majorité; on ne peut blâmer ceux. qu'on ne peut 
accuser, Nous pouvons nous attaquer, nous nous attaquons par des discours, nous nous 
attaquons par la presse, nous nons attaquons par des réunions; que ceux qui ont été atta 
défendent par des discours, par la presse, par des réunions : voilà les principes. (As- 
rent à gauche.) 

Mais demander une décision, un jugement moral d'une parlie de la Chambre sur l'autre 
partie; c'est manquer à tous les principe aus. les pays libres. 
C'est pouriant pour cet nete exorbitant que l'on est venu agiter, passionner la Chambre. 

On a mis dans Ju bouche de la Couronne des paroles qui ont partout porté le trouble, qui 
ont été comme un défi jeté par la majorité à la minorité. On a mis ces paroles dans la Loucbe- 
de la Couronne au moment même, entre les phrases mêmes où l'auguste. dépositaire de la 
puissance royale vous parlait de son âge et de ses enfants. 

Ges paroles une fois prononcées, le commentaire venant en aide au texte, un de MM. les 
Ministres est venu vous dire qu'il avait bien fallu que la monarchie vint se revendiquer elle- 
même et demander réparation. (A gauche. G'est eeln1— Très-bien ! 

C'est donc là encore un aete exorbitant qu'il fallait réprouver à cctte tribune; c'est-un 
détestable conseil qui a été donné à la Couronne, et la loyauté de MM. les Ministres eue: 
la royauté aurait dû les eng réfléchir avant de faire prononcer à la Couronne une pa- 
role aussi imprudente. (Très-bien!) 

Maintenant, on demande à la Chambre de s'y associer; c'estä-dire qu'on veut parquer la 
Chambre en deux camps ennemis. 

Je comprends cette tactique de la part du Cabinet. Sa politique est fandée sur l'impossib 
lité des transactions; il a oué son existence à ce que j'oserai appeler la politique irrécon- 
ciliable, (Gest eelat — Très-bien ! 


ont les chefs de l'Opposition constitu- 
‘est un fait notoire, ils l'ayouent, 


ecla est sans précédent 
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C'est maintenant aux hommes sages, aux hommes modérés qui n'ont point asservi leur 
conduite politique, leur jugement ni leur vote aux caleuls, aux petites raneunes, aux com 
binaisons d'existence et de durée du Cabinet actuel ; c’est à eux de voir s'ils veulent donner 
ee terrible gage à la politique irréconciliable; s'ils croient utile, dans les circonstances où 
nous sommes, dans ces circonstances si graves qui nous préoccupent tous, à la veille d'év 
mements qui peuvent demander à la Chambre de réunir toutes ses forces , aux hommes de 
tous les partis, de rallier tous leurs efforts, de combiner tous leurs dévouement; c'est âteux de 
voir s'ils croient prudent de eréer entre nous une barrière peut-être infranchissable, de rei 
dre tout rapprochement impossible, et s'ils regardent comme utile de faire, dans l'intérêt 
du Cabinet, ce qui serait profondément dommagenble à la France et à la monarchie. (Vive 
approbation à gauche.) 

Voili, Messieurs, ce que je voulais dire. Convaineu que la voie dans laquelle on vous en- 
gage est une voie, je me sers du mot dans le mauvais sens, est une voie révolutionnaire, 
j'en ai été bien plus convaineu eneore lorsque j'ai entendu avee une émotion profonde les 
paroles de M. Blanqui dans la dernière séance. 

ILvous a parlé de ses souvenirs de famille, Je l'avoue, ces paroles répondaient à ma pen- 
sée, Depuis le commencement de cette diseussion, j'ai devant les yeux tous les ant 
des assemblées qui nous ont précédés : ce famille. Messieurs , 
les fautes et les malheurs des assemblées précédentes doivent être des souvenirs de famille 
pour la Chambre entière. Ils doivent nous prescrire sévèrement de ne ss entrer dans la 
voie où l'on vous appelle. 

C'est pour cela que je conjure la Chambre, au nom de notre avenir, au nom du salut pu- 
blie, j'ose le dire, de ne pas entrer dans cette voie, et de rejeter la proposition qui lui est 
faite. (Approbation vive et prolongée aux extrémités.) 


lents 


sont pour lui des sonvenirs d 


M. Ducuates, Ministre de l'intérieur. Messieurs, je monte à la tribune pour rétablit Ia 
question, qui me paraît avoir été encore une fols déplacée, tout à l'heure, par l'honorable 
M. de Rémusat, 

A ne s'agit pas d'un arrêt porté par la majorité contre la minorité; il ne 
mesure qui puisse être qualifiée de révolutionnaire, comme on l'a fait tout à l'heure; ce n'est 
pas nous qui voulons entrer dans des voies révolutionnaires. (Réclamations à gauche. 

La question, je suis obligé de le répéter, de redire ce qui a été dit déjaplusieurs fois 
avant moi, la question est celle-ei : Quand un fait considérable s'est produit dnus le pays, 
fait qui n pu plaire à quelques personnes, mais qui en inquiète beaucoup d'autres, qui in 
quiète le plus grand nombre dans notre opinion, fandra-t-l , parce qu'à ce fait se sont trou- 
vés mlés, en debors de cette enceinte, des membres de la Chambre, que la Chambr 
x'exprime ancune opinion, ne donne aucun secours aux institutions que nous croyons me 
nacées, et qu'elle ne mette pas dans le plateau de la balance son autorité, la plus forte de 
toutes les autorités, et en même temps la garantie Ja plus simple, la plus efficace pour l'ord 
étlaMonarehie constitutionnelle ? (Approbation au centre. 

Voilà la vraie quest 

On cherche à y mêler des questions de personnes; mais il ne s'agit pas ici de questions de 
personnes : In question, la question véritable, est celle que je viens de poser tout à l'heure 
devant la Chambre. 

L'orateur rappelle le précédent de 1842, déjà cité par M. de Morny. 

On nous aceuse d'avoir une politique irréconciliable. 

Messieurs, il me semble que sinous rencontrons de si vifs nâversaires, ils sont aussi rés- 
ponsables que nous de celte persévérante hostilité. Estec notre faute si les barrières que 
l'ardeur des débats parlementaires a élevées entre les parties de ectte Chambre subsistent ct 
se maintiennent? Avons-nous cherché à rencontrer dans eeux qui nous-combattent des ad= 

versaires aussi vifs, aussi ardents, aussi persévérants? En aucune facon. S'il ayait dépendu 


pas d'une 
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de nous, nous aurions été très-heureux d'établir la conciliation dans cette Chambre ct d'y 
rencontrer moins d'adversaires. (Exelamations à gauche.—Approbation au ceutre.) 

L'hostilité n'est pas venue de nous. 

Nous avons, il est vrai, le malheur de nous défendre quand on nous attaque, de nous dé 
fendre vivement lorsqu'on nous attaque vivement ; mais l'hostilité qui a pu exister à l'égard 
du Cabinet, en rendre le Cabinet responsable, c'est dire que c’est, en quelque sorte, au tem- 
pérament , au caractère , à la nature de ses membres que cette hostilité doit être attribuée. 
En vérité, c'est abuser étrangement des souvenirs de la Chambre. Non, la lutte qui s'est 
prolongée, qui se prolonge dans cette Chambre depuis un certain nombre d'années, lutte 
que, pour ma part, je ne blâme pas, car-elle est le jeu naturel et régulier des institutions, 
et je ne m'en plains pas; cette lutte-là, je le répète, ne peut pas être imputée comme un 
grief au Cabinet. Le Cabinet ne cherche pas à maintenir, à conserver dans le pays cette 
politique d'hostilité, cette politique contraire à la conciliation qu'on lui attribuait tout à 
l'heure 

Le Cabinet ne cherche pas non plus à sacri 
soit de la Chambre. 

Pour la Gouronné, nous avons déjà suffisamment répondu : nous n'avons pas placé la Cour 
ronne dans la condition où l'on nous aceuse de Ja mettre. (Très-bien! } 

Nous avons vu que nos institutions mouarchiques constitutionnelles, que la monarchie 
constitutionnelle elle-même, avaient été l'objet, sinon de ces attaques formelles qui peu- 
vent être traduites devant les tribunaux et condamnées par eux, au moins de ces attaques 
assez nettes, quoique indirectes, qui conduisent à la ruine des institutions quand elles ne 
sont pas suffisamment réprimées ; nous avons vu cela, et j'avoue qu'il faudrait être aveugle 
pour ne pas l'avoir vu, Nous avons vu depuis six mois notre monarchie constilutionnelle 
attaquée dans les banquets qui ont eu lieu depuis la dernière session, et quand nous avons 
vu cela, avons-nous demandé des mesures de violence que vous auriez quali 
guours, que vous auriez appelées une politique impitoyable? Non! nous vous avons sim- 
plement demandé le secours de votre opinion... (Interruption. — Une voix à gauche. Et de 
la police.) 

Je rà plus tard à cette interruption. paree que le secours de votre opinion, la 
force que votre autorité donne, est un moyen très-pacifique et en même temps très-efic 
ordres et suffit pour rétablir dans les opinions de In société 
l'équilibre nécessaire. (Approbation au centre.) Voilà ce que nous vous ayons demandé, ct 
nous ne l'avons pas demandé dans un intérêt de Cabinet. Si nous avions cherché l'intérêt 
du Cabinet, nous n'aurions pas soulevé ce débat. La Chambre peut en être convaincue pat 
la vivacité de ces débats. Un Cabinet qui cherche son intérêt élude les difficultés, 11 ne les 
subit pas. Nous avons suhi les difficultés, parce que nous avions un devoir à remplir, nous 
avions les institutions à défendre, et que, quand nous ayons à choisir entre nous-mêmes et 
l'intérêt des institutions, nous n’hésitons pas, nous préférons les difficultés et les périls 
pour nous, pourvu que nous assurious la stubilité de nos institutions. (Au centre. Trè 
bic 


fer à sa cause les intérêts soit de la Couronne, 


s de ri- 


ce, 


Qu'on ne vienne done pas nous dire ni que nous avons compromis la Couronne, ni que 
nous voulons compromettre la Chambre, que nous voulons l'engager dans une politique jrré- 
conciliable. Nous ne voulons pas l'engager dans une politique irréconciliable; nous voulons 
seulement que la politique conservatrice se maintienne, la politique conservatrice, qui n'est 
pas irréconciliable, comme on vous le dit. On vous dit que la politique conservatrice est à 
réconeiliable; je saïs bien pourquoi : parce qu'on désire que la politique change, et on im- 
saîres ce qu'on eroit pouvoir étre pour eux une cause de difficultés et de 
Voilà pourquoi on dit que la politique est irréconeiliable. La politique conservatrice 
se prête à toutes les conciliations (Interruption), elle se prête à toutes les conciliations mieux 
que la politique de l'Opposition, je n'hésite pas à le dire. (Très-bien!) La conciliation, 


| 
| 
l | 
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comme on vous la propose, comme nous l'avons entendue définie dans ces débats, savez-vous 
quel est le premier gage, quelle est la première garantie qu'on lui donne? C’est de com- 
meneer par sacrifier en holocauste une partie considérable de la majorité de eette Chambre. 

Voilä ce qu'on appelle de la conciliation, voilà ce que les inventeurs dé la conciliation ont 
proposé dans le cours de cette diseussion. C'est ainsi qu'on entend pratiquer la conciliation. 
Quant à nous, volei quelle estla vraie conciliation. La vraie conciliation repose sur l'union 
d'une majorité composée de nuances diverses ; mais dont les nuances diverses petvent se 
faire, quand les circonstances et quand les intérêts du pays l'exigent, des concessions les 
unes aux autres. 

Voilà la véritable conciliation. Ce n'est pas en expulsnnt de ses rangs une portion de ses 
amis et en les livrant aux vivacités, je ne veux pas me servir d'un mot plus sévère, aux 
vivacités de l'Opposition comme üne sorte de victime expiatoire, ce n'est pus ainsi qu'on 

lit une conilintion salutaire. La conciliation vrañment bonne et utile est celle qui s'opère 
entre les divers éléments d'une majorité considérable qui peut avoir sur certaines ques- 
tions des opinifons diverses ; mais qui est toujours prête à transiger dans son propre seln et à 
formerune opinion commune dans l'intérêt du pays et de la politique qu'elle soutient 
(lrès-bien ! 

On a dit tout à l'heure, et j'ai besoin de répondre à cette interruption avant de descen- 

dre de la tribune, on nous a dit : Vous en avez appelé en même temps à la policc 

ieurs, quand nous avons interdit le banquet du 12° arrondissement, nous avons usé 
Dénégation), d'un droit qui n'est pas équivoque, qui à été reconnu et pratiqué 
de tout temps, j'en ai donné la preuve, qu dmis par tout le mondt droit a été 
souvent exereé, il n'a jamais r 

Le doute n'est pas dans les tribunaux , dans la pratique, dans la jurisprudence; le dote 
est seulement dans l'esprit des membres de l'Opposition. Voilà où est le doute: Te suis con 
vaineu non-seulement que les principes que je soutiens ont été pratiqués par tous ceux qui 
se sont succédé au pouvoir, mais qu'il n'y a personne qui ne les pratiquât dans l'avenir en 
arrivant au pouvoir. 

(Interruption. — M, Thiers adresse à M. le M 
pêche de saisir.) 


ncontré de résistance 


tre une inferpellation que le bruit nous eni- 


Personne ne désertera ces droits qu'on appelle les droits de la police, mais qui sont les 
droits tutélatres de la société, sans lesquels ordre ne saurait étre maintenu; et j'espère 
qu'on ne verra pas là le sentiment d'une politique irréconciliable. Je juge assez bien ceux 
qui pourraient être nos successeurs, pour espérer qu'ils sauraïent remplit comme nous leur 
devoir envers l'ordre et les institutions du pays. (Très-bi 

UN. de Girardin se dirige vers la tribune; mais il cêde son tour de parole à M. Dufaure.) 


M: Düvaune, Nous diseutons l'amendement de M. Desmousseaux de Givré. Son but est 
‘defatredisparattre du projet d'Adresse les deux expressions contre lesquelles l'Opposition s'est 
soulevés adopte pleinement, entièrement, l'amendement de M. Desmousseaux de Givré. 

À mot avis, M. le Ministre de l'intérieur se trompe lorsqu'il eroit que le Cabinet n'apas 
été pour éaéoup dans la vivacité des débats qui sont engagés devant nous ; à mon avis, 
la longueur de ces débats, ln difficulté que nous éprouvons à en sortir, doivent être attr 
buées à la faute qui a été commise dans le discours de la Couronne. 

Je m'empresse de le dire, personne, dans cette Chambre, plus que mot n'adopte la fletion 
constitutionnelle et salutaire qui attribue au Ministère le discours prononcé par la royauté 
qui ne permet de limpater qu'au Ministère, qui le livre ninsi à toute Ia liberté de nos er 
tiques. Mais que le Ministère aussi ne cherche pas, en le rédigeant, à faire disparaitre cette 
fiction , à l'effacer , autant qu'il est en lui, pour donner à ses pensées l'appui de la royanté. 
Quand je lis ce discours , quand je vois le Roï nous avertissant des difficultés que son Gou- 
vernement a éprouvées dans l'année qui vient de s'écouler, des projets de 1oï qu'il prépa 
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des relations qu'il a établies avee les Puissances étrangères de la direction qu'il & imprimée 
aux affaires d'Afrique, tout est clair pour moi, le Gouvernement parle, c'est la conduite 
du Gouvernement que uous pouvons librement jus 

Mais lorsque tout à coup, changeant la forme de son langage, comme l'indiquait tout à 
l'heure M. de Rémusat, j'entends la personne auguste qui prononce le discours du Trône 
nous rappeler son âge avancé, les services qu'elle a rendus à son pays, le dévouement 
qu'elle est prête à Iui consacrer encore, et, immédiatement après, nous exprimer les émo- 
tions pénibles que lui ont enusées les agitations qui ont eu lieu dans l'intervalle de nos ses- 
sions, l'illusion devient plas dificile; je puis bien, moi, législateur; habitué à nos maximes 
parlementaires , admettre la fiction eonstitutionnelle. Mais ce que vous appelez agitatious ; 
combien de citoyens en France, en dehors du Parlement, y ont pris part? Comprendront-ils 
cette fiction? l'admettront-ils comme nous? Relisez le discours de Ia Couronne, vous ÿ ver- 
rez la royauté face à face avec tous ceux à qui elle impute des passions ennemies ou aveu 
gles. (Vive approbation à gauche.) 

Voilà la faute primitive et fondamentale qui a été commise par le Cabinet lorsqu'il a pré- 
senté le discours du ‘Trône. La faute est grave, elle est le renouvellement de fautes terribles 
dont tout le monde se rappelle les conséquences. Cette faute, à mou avis, était telle, que 
la seule-réponse digné que In Chambre pât faire à ce passage du discours de la Couronne, 
‘étaitun absolu silence comme le propose M. Desmoussenux de Givré. Je ne connais aucune 
loi constitutionnelle, Messieurs, qui oblize la Chambre à reprendre successivement les mots 
et les phrases du discours du Trône ; et lorsqu'il en est une qui a le caractère que je viens 
de signaler, que chacun de mes collègues en relisant le diseours du Trône reconnaîtra, lors- 
qu'il en est une de cette mature, notre devoir peut ne pas aller jusqu'à critiquer, il est au 
moins de garder le silence, M. le Ministre de l'intérieur disait tout à l'heure : Mais quoi! 
nous ne pourrions pas parler de faits notables qui se sont pnssés dans l'intervalle des ses- 
sions , de faits importants qui ont agité les esprits? Notre Adresse devrait les passer sous 

ilence parce que quelques Députés y ont pris part ? 

Si vous le voulez, parlez-en, je ne vous en dénie pn is en quels termes le 
faites-vous? J'ai un mot à dire avant d'aborder la question de personnes. Il y a eu dnns 
l'éloquent discours dé M. de Lamartine une considération de la plus haute importance, et 
à laquelle personne wa répondu. 

Vous reconnaissez vous-mêmes que, parmi ces manifestations nombreuses qui ont eu lien 
dans l'intervalle des deux sessions, il y en à eu un grand nombre qui ont été très-constitu- 
tionnelles , que, sur vingt discours prononcés, il y en a un pett-être dans lequel vous avez 
pu trouver des passages qui, en effet, sont blämables à nos yeux coistitutionnels; mais 
que faites-vous dans votre projet d'Adresse, comme dans le discours de la Couronne? Vu: 
ne vous attaehez pas à ce qui a été constittionnellement blämable , vous ne faites pas co 
que vous pouviez faire, vous ne venez pas demander à ln Chambre unie protestation éner- 
gique contre les mauvaises doctrines qui ont été soutenues, proelamées dans quelques-uns 
de ces bnquets; c'était le mal, e‘était contre lui que la Chambre devait protester. Non! 
vous allez bien plus loin ; é‘est contre le mouvement tout entier que vous protestez; vous ÿ 
voyez une agitation qui est, ous, un obstacle à un gouvernement régulier. 

Mais ces agitations, c'est, Messieurs, la chose la plus naturelle dans les gouvernements 
réprésentatifs ; on peut avoir de très-solides raisons , dans un moment donné, de ne pas y 
prendre part; mais ce n'est pas une raison pour les condamner en masse. Dans l'intervalle 
des sessions, quoi de plus naturel que des communications entre lès Députés et leurs com 

Si la session , nous, Députés de l'Opposition, nous jugions à propos dé rêti2 
nirnos électeurs de cent cinquante colléges, pour leur rendre compte de notre conduite par- 
lementaire, pour leur demander compte des impressions qu'ils ont gardées ; VOUS ÿ verriez, 
Comme dans ce qui s'est passé, un de ces mouvements, une de ces agitations que vous vou- 
lez blämer , ét cependant quoi de plus naturel et de plus légitime! (Adhésion à gauche.) 
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Vous allez plus loïn que vous ne vouliez aller. Vous n'avez pas recherché dans ce qui 
s'est passé ce qui était contraire à nos institutions, à nos plus grands intérêts politiques et 
sociaux; vous n'avez pas appelé le blâme sur quelques fnestes doetrines; c'est contre le 
mouvement lout entier que vous demandez à la Chambre une protestation qui, en frappant 
le passé, énchaîneraït l'ave 

J'accepte pour mon compte cette opinion de l'honorable M. de Lamartine , que les ngita- 
tions ne sont que des conditions de notre vie représentative, et il faut que la Chambre se 
garde d'y toucher. 

Par cela seul que le paragraphe de l'Adresse ne distingue rien, qu'il confond tout dans 
un blâme commun , je ne comprendrais pas que la Chambre consenti à le voter. 

Je parlerai ensuite en peu de mots de la question des personnes. 

Messieurs, je le déclare en toute sincérité, je voudrais de tout mon cœur que quelques 
paroles plus eonciliantes, qui depuis deux séances sont parties de cette tribune, pussent ét 
acceptées par tout le monde dans ectte Chambre et en dehors. Mais elles sont tardives. Lors 
que le discours de la Couronne a été prononcé, vous avez dit dans vos commentaires quast 
ofleiels , le lendemain même, vous avez dit en termes énergiques: Vous êtes cent Députés 
sur lesquels retombe le blâme prononcé dans le discours de la Couronne. 

Qu'a-t-on dit ici? Qu'a dit à Ia tribune, au commencement de nos débats, un des ora 
teurs les plus éloquen édités de la majorité? Partant sur les interpellations 
de l'honorable M. Odilon Barrot, il a dit à l'Opposition : Ces interpellations sont une Luc: 
tique; vous voulez ajourner le jour où nous vous demanderons vos comptes, et où d'actu 
sateurs, ons deviendrez accusés. (A gauche. C'est cela! c'est cela!) 

Voilà le malheur, Messieurs; vous avez commencé par des expressions trop violentes, 
vous voudriez reculer mai ntre. Non! non!) 

Le pli est pris, Messieurs, l'interprétation est faite, l'opinion publique ne change pas à 
votre gré ; 1x transaction que vous proposez, que je désirais de toute mon âme, ne peut plus 
s'opérer du consentement de tout le monde; nous sommes tous dans une situation forcée 0 
vous nous avez placés vous-mêmes ; et il nous est 1 
la commission, de séparer les personnes des choses. 

Vous dites bien : Nous parlons des passions, nous ne parlons pas des personnes passi 
nées. En vérité, je ne comprends pas la distinction; je suis, je l'avoue, à cet égard , dans 
la même impuissance que l'honorable M. de Rémusat. Mais d'ailleurs, Messieurs, cotte di 
tinction, vous la faites beaucoup trop tard; elle ne peut plus être acceptée. 

de ne parle pas du droit, je parle de la convenance d'ane telle manifestation , et je supplie 
la majorité d'y bien songer. 

Al s’agit de prononcer un vote qui, quoi que vous disiez, quelques paroles que vous 
nonciez maintenant, s'appliquera, ave le sens hostile que vous y avez attaché, à un cer- 
tüin nombre de nos collègues, vous ne pouvez plus l'éviter. Eh bien, Messieurs , dns cette 
Situation, dans les circonstances politiques où nous nous trouvons, est-il prudent que la 
majorité della Chambre se prononce contre une centaine de collègues attachés comme elle, 
comme moi, aux institutions de notre pays, décidés comme nous à les défendre le jour où 
elles seraient menacées; contre une minorité qui, d'un jour à l'autre, peut, comme le disait 
hier M. le Président du conseil, devenir à son tour majorité et gouvernement , est-ce dans 
cette situation qu'on peut prononcer des paroles amères , irréconeiliables? Non, Messieurs, 
ce serait un acte de Ja plus haute imprudence, vous vous engageriez dans une voie dont 
vous ne connaissez pas l'issue et vous prépareriez des événements que vous ne pouvez pas 
prévoir. 

Je me rappelle, Messieurs, un mot bien sage qui fut prononcé aux derniers jours de l'As- 
semblée constituante par l'illustre Duport; il disait, comme s'il eût prévu les effroyables 
malheurs qui menacèrent la Franee : « Législateurs, rendez l'homme respectable l'homme! 
Ce conseil fut oublié, et vous savezce que cet oubli a coûté à la France de sang et de larmes. 


; les plus 


possible, en sant le projet même de 
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Les circonstances ne sont pas aussi graves, je ne prévois pas de pareils dangers ; mais je nc 
vous dis pas avee moïns de conviction : « Législateurs, rendez le Député respectabie au Dé- 
puté. » (A gauche. Très-bien ! — Rumeurs au centre 

Ceux qui murmurent contre le mot de respect n'en comprennent pas la haute et sainte 
portée. (Exelamations au centre, — À gauche. C'est vrai!) 

Je vous le dis : toute mesure, tout vote, toute expression queleoque qui, dans les cir- 
constances où nous nous trouvons ; a pour but ou aurait pour effet d'affaiblie l'autorité mo- 
rale d'une partie de la représentation nationale, est à mon avis une immense faute, ct c'est 
la raison pour Inquelle je voterai l'amendement de M. de Givré, (4 gauche. Très-bien !) 


M. LE Puésipenr. Je mets aux voix l'amendement de M. Desmousseaux de Givré, dont Voi 


les terme 


« Comptezsur la raison publique éclairée par nos libres dis 
opinions légitime 


‘Cette rédaction remplacerait Ja phrase suivante du projet d'Adresse 


dev 


« Les agi pulèvent des passions ennemies où des entrainements aveu: 
la raison publique, éclairée par nos libres discussions, par la manifestation de toutes les opinions lé 

(L'agitation bruyante qui règne dans l'Assemblée couvre la voix du Président. —Un groupe 
nombreux de Députés se livre, à l'extrême gauche, à des diseussions trés-animées. — Le bane 
de MM. les Ministres est entouré par un grand nombre de Députés. — M. le Prési 
ain, à plusieurs reprises, de se faire entendre. — L'état d'agitation de la Chambre se prolonge 
pendant près d'un quart d'heure. — Enfin, sur les invitations réitérées de M. le Président, lo 
silence se rétablit.) 

Il est procédé au scrutin de divis 
Dans l'urne blanche, 185; — Dans l'urne noire, 
dement.) 

La phrase du projet, jusqu 
voix contre 18. MM. les Députés de l'Opposition restent sur leurs banes et s'abstiennent de pren- 


nt essaye en 


on. Nombre des votants, 413; — Majorité absolue, 207 : — 
8.— {La Chambre n'a pas adopté l'amen- 


au mot libres discussions, est ensuite adoptée au scrutin par 23 


dre part au scrutin 


février 1818, — Présidence de M. Sau 


éance du samedi 


Débat sue un amendement de M. Sallandrouze, qui remplace les premiers mots restant à vo- 


par la manifestation de toutes les opinions légitimes, » par ce qui suit : 


s vaux réels et Hégitiines 
que réclame l'opinion pur- 
ans ue monarchie constiti 
tique de progrès  0Ù do 


du pays, 'prentra, nous espérons, l'nfative des réformes sages 1 mod 
d'phrmt lesquels à laut plécec, d'abord, la réfurme parles 
% Panon des grands pouvoirs l'Etat pefmet le suive san dangs 
du 
nn Qu DJ d'A esse 


ele 
M. Sallandrouze développe son amendement, qui est soutenu par M. Clapier de Mars 
combattu par MAL. de Goulard et de Morny. 


le, et 


M. Gurzor, Président du conseil. Je demande la parole. (Mouvement général, — Un profond 
silence s'établit.) 
Messieurs, si 
Chambre, c'est qu'il ny 


Crès-bien! très-bien ! . 
Je viens donc, sans que ce débat se prolonge davantage, dire à la Chambre ce que le Min 


tère eroit devoir et pouvoir dire ec faire aujourd'hui dans la question dont il s'agit. (Écoutez ! 
coutez!) 

Après ce qui s'est passé naguère dans le pays, en présence de ce qui se passe en Europe, 
toute innovation du genre de celle qu'on vous-indique, ét qui aboutirait nécessairement à 
a dissolution de la Chambre, serait, à notre avis, au dedans une faiblesse, au dehors une 
grande imprudence, (Plusieurs voix au centre. Vous avez raison.) 


ne me trompe, ce qui importe et ce qui convient à tout le monde dans la 
aitni perte de temps, ni obseurité dans les situations et dans les parol 
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Et la politique conservatrice, nous en sommes convaincus, en serait, au dedans ét aû de- 
hots; gravement compromise, 

Aujourd'hui done , pour des mesures de ce genre , le Ministère croirait manquer à_ tous 
ses devoirs en s'y prétant. 

Le Ministère croirait également manquer à ses deSoirs s'il prenait anjourd'hui à cette 
tribune, pour l'avenir, un engagement. (Exclamation à gauche. — Écoutez ! écoutez 1) 

J'ai eu l'honneur de dire à la Chambre que je prendrais soin qu'il n'y eût obseurité ni 
dans les situations nj dans les paroles. On ne doit pas s'en étonner ni m'en blâmer. (Parlez! 
parlez!) 

Je dis done que le Ministère croirait manquer à ses devoirs s'il prenait aujourd'hui, sur 
la question qui occupe la Chambre, un engagement. En pareille matière, Messieurs , pro: 
mettre, c'est plus que faire. (Voix au centre gauche. Pas toujours!) (Hruit.) 

Je dis que promettre, c'est plus que faire; ear en promettant, on détruit ce qui est et on 
ne le remplace pas. (Très-bien ! rès-bien !) 

Un gouvertiement sensé peut et doit quelquefois faire des réformes ; 11 ie les proelinié pas 
d'avance. Quand il en croit le moment venu, il agit; jusque-là il se tait. Je pourrais dire 
plus ; je pourrais dire, en m'autorisant des plus illustres exemples, que jusque-là il combat. 
Toutes les grandes réformes, presque toutes, qui ont été opérées en Angleterre, l'ont été par 
les hommes mi battues jusqu'au moment où ils ont eru devoir les 
accomplir. (Mouvements divers.) 

Je parle, comme le désirait l'honorable M, de Morny tout à l'heure, bien clairement. 

En même temps que je dis cela (Écoutez ! écoutez !}, le Ministère ne mécorñnalt point 
l'état des esprits, ni dans le pays, ni duns la Chambre ; il ne le méconnaît pas, et il en tieit 
compte. (Rires à gauch 

Le Ministère reconnaît que ces questions doivent être examinées à fônd et vidées dans le 
cours de cette législature. (Agitation prolongée. — Rires ironiques à gauche.) 

Ce que vous me demandez en ce moment dans votre pensée, c'est ce que fera le Minis- 
tère le jour où viendra eet examen à fond et dans le cours de cette législatur 
demandez quel part il prendra, quelle conduite il tiendra, Voilà votre question ; voici ma 
réponse. 

Le maintien de l'unité du parti conservateur, le maintien de la politique conservatrice et 
de sa foree, voilà ce qui sera l'idée fixe et la règle de conduite du Cabinet. (Mouvement en 
sens divers.) Le Cabinet regarde l'unité, la force du parti conservateur comme la garanti 
de tout ee qui est cher et important au pays. 

Eh bien, Messieurs, le Cabinet fera de sincères efforts pour maïatentr, pour établir, St 
vous voulez, sur ectte question l'unité du parti conservateur, pour que ce soit 6 parti con- 
servateur lui-même et tout entier qui la résolve. (Approbation au centre.) Si une telle tran- 
tion dans le sein du parti conservateur est possible, si les efforts du Cabinet dans ce sens 
peuvent réussir, In transaction aura lieu. (Agitation prolongée.) Si cela n'est pas possible 
Ai BüE ces questions, le parti conservateur ne peut parvenir à rester tout entier et à main 
tenir la force de la politique conservatrice tout entière, le Cabinet aissera à d'autres la triste 
tâché de présider à a désorganisation du parti conservateur et à la ruine de sa politique. 

Voilà quelle sera notre règle de conduite. 

Je repousse l'amendement. 


nes qui les avaient c 


3 vous me 


QUne vive agitation succède à ce discours. — M. Berryer monte à la tribune. L'agitation qui 
règne dans l'Assemblée l'empêche de prendre la parole. Un groupe nombreux se forme autour 
du bane des ministres. Plusieurs Députés viennent parler à M. Berryer, qui est toujours à la ti 
bune. Le Président agite vainement sa sonnette pour obtenir du silence. M. Berryer quitte la tri 
bune. Des conversations três-animées sont engagées sur tous les bancs, MM. Émile de Girardin êt 
Hlänqui paraissent suécessivéement à lo tribune et en descendent sans prendre la parole. Enfin, 
Me Président parvient à se faire entendre.) 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — {2 PÉVRIER. 267 


M. Sazraxpaouzr. Après de longs débats, on nous promet, quoi une diseussion ! Ceci n'est 
pas sérieux. (Exclamations diverses.) Qu'on nous dise franchement et nettement le parti qu'on 
veut prendre. Si le Ministère veut prendre l'engagement de présenter un projet de réforme parle- 
mentaire, je retire mon amendement; sinon, j'y persiste. (Aux voix! aux voix! — Agitation, — 
Plusieurs membres se lèvent pour parler, et cêdent la parole à M. Thiers.) 


M. Taigns, de sa place. (Profond silence.) Je demande là permission à la Chambre tout. 
entière, je dis tout entière, car j'ai besoin de la permission surtout de la majorité, je lui 
demande la permission de lui présenter quelques brèves réflexions sur l'étrange spectacle 
que donné en ce moment le Gouvernement. .… (Vif assentiment aux banes de l'Opposition. 
— Rumeurs au centre.) 

De quoi s'agit-il? Non pas des deux réformes qui depuis plusieurs années ont été sou- 
mises à la Chambre et au pays, mais de eelle des deux que tout le monde a déclarée mûre, 
mûre parce que le mal n'est nié par personne, et que, quant aux moyens, on est très-près 
d'être d'accord. Je dis que le mal n'est nié par personne, ear tout le monde reconnait que 
200 fonctionnaires dans une Chambre de 450 Députés. . (Nouvelles rumeurs aux centres), 
e'estune situation grave, qui ; suivant M le Ministre de l'intérieur, mérite ane limite , et 
qui, suivant nous, mériterait qu'on en eût déjà placé une. 

Quant aux moyens, depuis qu'on a reconnu et proclamé qu'il était impossible de limiter 
d'une manière générale le nombre des fonctionnaires dans la Chambre , il n'en reste plus 
qu'un seul, c'est de déclarer, comme déjà là loi électorale l'a fait, que telle catégorie de fonc- 
tions est incompatible avec la députation, 

On peut varier sur Les catégories à exclure ; on pet les étendre plus où moins ; mais, je 
le répète, pour tous les esprits éclairés, pour tout le monde dans cette Chambre; car.il ÿ a 
dix ans qu'on discute, le mal n'est pas contesté et n'est pas contestable, et sur le remède 
on est très-près d'être d'uecord. .….; et apparemment , Messieurs, vous croyez que celit est 
ainsi, puisque vous-mêmes, en un nombre plus ou moins grand, vous êtes travaillés de 
cette idée. 

Le Ministère est sommé de s'expliquer ; il parle de clarté. . .; je ne veux pas l'offenser 
mais il nous a habitués souvent à annoncer la elarté sans la produire ; cependant à l'assu- 
ranee de M. le Président du conseil ; à la gravité de son attitude, à ses paroles, j'ai cru que 
la clarté allait se faire, et, je l'avoue, d'après tout ce que ses amis disaient j'a cédé à un 
mouvement de satisfaction intérieure... (Exclamations au centre.) J'ai cru que l’un des 
grands prinelpes au triomphe desquels nous sommes attachés depuis bien des années allait 
enfin être proclamé par le pouvoir lui-même, ct vous devez comprendre qu'il y a là lieu à 
quelque orgueil et à une juste satisfaction intérieure. 

Mais qu'avons-nous entendu : « La mesure ne se peut pas cette année, car elle entraine 
rait la dissolution. » 

On pourrait discuter sur ce point, sur l'exactitude de cette assertion. Comment! vous 
croyez qu'une loi , même proposée cette année, serait loi dans les deux Chambres dès cette 
année ! Vous ne le eroyez pas. 

Vous dites que, dans ect état de perplexité, la situation de quelques Députés sera incer- 
laine. 

de le demande à tous; s'il ne faudra pas, pour amener les deux Chambres à un vote com- 
mun, plus d'une année ; si tous les fonctionnaires dans cette Chambre n'auront pas à tra- 
verser ainsi une où deux années d'incertitude. Ainsi ce n'est pas là une objection; mais je 
l'accorde. 

Nous avez-vous au moîns annoncé un terme, un terme que nous puissions, nous ; &e- 
cepter avec quelque confiance, et que vous puissiez, vous ; nous donner avec quelque di- 
guité? 

Qu'avez-vous dit ? Vous nous avez dit: Il ÿ aura une discussion dans le cours de là législa- 
ture. Une diseussion ! Est-ce que nous avous besoin du Gouvernement pour qu'il ÿ ait une 
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discussion? Permettez-moi de vous le dire, sans offenser la majorité, nous n'avons pas 
même besoïn d'elle. 11 suflit de trois bureaux qui consentent à la lecture de la proposition, 
et, dans l'état de maturité de la question, je défie que , daus la Chambre; il n'y ait pas trois 
bureaux pour autoriser la lecture. Nous n'avons besoin ni du Ministère, ni même, j'en 
demande pardon à la majorité, nous n'avons pas besoin de ln majorité pour discuter la 
question ; nous n'avons pas même besoin de la permission de trois bureaux ; nous n'avons 
besoïn que d'un amendement aux fonds secrets ou au budget pour que la discussion Vienne 
ï 


Nous n'avons done besoin de personne; nous n'avons besoin que de notre droit et de 
notre volonté pour faire arriver Ia discussion. 

Où était le point de La question ? 11 était iei : quel serait le rôle du Gouvernement ? 

Quelle raison donne-t-1? Je la signale à la Chambre et à la France : « Le parti au nom 
duquel nous prétendons gouverner …. + Numériquement, vous avez le droit; mais, mo- 
ralement;} voyons si vous l'avez. « Le parti au nom duquel nous prétendons gouverner 
n'est pas d'accord. » Sur la plus grande question du temps, il ne peut pas se mettre d'accord! 
etavant que M. le Président du conseil nous fit ee triste aveu , nous pouvions, et tous les ora- 
teurs qui s'étaient fait entendre ici officiellement, juger que ce grand parti et le Gouverne- 
ment n'ont pas d'opiuion arrêtée sur la plus grande question du moment. (Rumeurs di- 
verses.) 

Qu'avons-nous vu? Trois nuances : M. Sallandrouze et ses amis, qui ont voulu, et je les 
en honore, que cette année il y eût une proposition ; l'honorable M. de Morny, qui la veut 
pour l'année prochaine; l'honorable M. de Goulard , qui nous a dit qu'il la voudrait un jour ; 
il n'en donne pas la date; M. le Ministre enfin nous donne celle-ci : Quand le parti conset 
vateur sera d'accord. (On rit.) 

Messieurs, quant à moi, quand le parti conservateur sera d'accord, je répète celte cxpres- 
sion, car elle s'est trouvée dans la bouche de M. de Goulard comme dans celle de M. Je 
Président du conseil, quand il sera d'accord. 

Eh bien, je constate ce fait, c'est qu'aujourd'hui, sur cette grande question , vons êtes 
divisés. Qu'avez-vous dit ? Vous avez dit qu'il ne fallait pas promettre ce qu'on ne voulait 
pos faire. Je vous prends par vos propres paroles. Qu'avez-vous voulu faire jei ? Vous avez 
voulu donner une promesse qui ne vous engagedt pas ; vous avez voulu qu'on espérdt ; vous 
avez voulu que M. de Morny espérât. Je me fie à l'honorable M. de Morny, et je lui renvoie 
vos paroles ; iles appréciera. Je lui dirai seulement, à lui et à d'autres honorables préopi- 
nants , que cependant dans cette questior Interruption.) Je dirai que cette question , 
lorsqu'on veut se montrer impartial ; indépendant à quelque degré, on la porte à In tribune, 
ou bien si la séparation du Ministère n'est pas encore opérée, on va dans son Cabinet lui en 
faire confidence. Lorsqu'on veut être indépendant progressiste, il fn tre un peu molns 
neux, un peu moins superbe envers l'Opposition qui soutient depuis plusieurs années 
le prineipe de la réforme. Je dis que lorsqu'on se sert de nos idées , et il y en a si peu qui s'en 
servent,mous nous en félicitons, nous remercions ceux qui s'en servent, et même le pot 
voir S'ilvoulait s'en servir contre nous. On doit toujours être reconnaissant envers un parti 
qui aceepte et prend nos idées, fût-ce même le pouvoir. 

Qu'on nous permette de le dire avec orgueil, le succès de cette mesure est assuré; nous 
n'en doutons plus. (Oui ! oui !) 11 pourra bien y avoir unc année de différence ; mais déjà 
nous voyons la vérité poindre; elle vous divise, cette vérité que nous avons proclamée, elle 
à fait des progrès, elle vous divise. (Une voix aw centre. Non !) 

Non Qui dit: Non? Mais eelui qui dit: Non, pourrait résoudre la difficulté tout de 
suite en montant à la tribune et en annonçant l'accord du parti conservateur ; il épargnerait 
ainsi à M. le Président du conseil de cruelles insomni 

Oui, Messieurs, la vérité à fait des progrès, elle vous divise, et je Lerminerai pa 
eule réflexion. 


{Sensation.) 


une 
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Lorsque je vois ici Députés, Ministres, obligés de venir rendre hommage à la vi 
ne devrait pas traiter d'une manière aussi outrageante des Députés qui n'ont fait, après tout, 
que la proclamer dans le pays. (Vive sensation.) 


zor, Président du conseil. Ma réponse à l'honorable M. Thiers sera fort courte, 
tendu outrager ni aueun membre de l'Opposition, ni l'Opposition tout en- 
en demandé, je ne leur ai rien promis. J'ai fait l'action la plus simple 

t Ia plus parlementaire du monde ; j'ai déclaré que le pouvoir ne pouvait pas faire. Pour 
aujourd'hui, j'ai refusé formellement : j'ai refusé de prendre aueun engagement pour l'avenir. 
de répète les paroles dont je me suis servi à la tribune. J'ai dit qu'il y avait peut-être une 
transaction possible qui ramènerait l'unité sur cette question dans le parti conservateur. Je 
n'ai pas pris la peine de parler de la diversité d'avis qui s'y montre; l'honorablé préopinant 
n'a pas besoin de grands efforts pour la faire ressortir, tout le monde la proclame. Mon 
dans l'intérêt du parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir, est précisément, si cela est 
possible, de faire cesser cette dissidence, de rétablir l'unité dans le parti conservateur ; c'est 
mon devoir d'agir ainsi au nom et dans l'intérêt du parti auquel j'ai l'honneur d'appar- 
tenir. (Vives exclamations.) 

(MM. Blanqui, Darblay et de Rémusat se lèvent et demandent la parole.)—M. de Rainneville. 
Vous êtes un gouvernement et non un parti! Vous êtes le Ministre de la Couronne, et non le chef 
d'un parti! — Foix à gauche. Cest au nom du_ pays qu'on doit agir. C'est dons l'intérêt du 
pays.— M, le Président du co Les honorables membres qui m'interrompent dénaturent 
étrangement et mes intentions et mes paroles. Nous agissons tous ie au nom du pays et dans 
l'intérêt du pays. (Nouvelle interruption à gauche.) Les partis politiques ne sont que les représen- 
tants de certaines idées, de certains intérêts généraux du pays: ils n'ont de valeur qu'à ce ütre, 
et c'est à ce titre seul qu'on leur doit fidélité. Quand donc je parle de ma fidélité à mon parti po- 
liique, je parle de ma fidélité aux intérêts généraux, aux sentiments du pays que ee parti repré 
sente et dont il est l'organe. (Très-bien!) La réclamation qu'on élève ne mérite pas une réfutotion 


M. G 
Je n'ai curtes 
tière; je ne leur ai r 


devoi 


d'une minute. 


Je reviens à la question. 

J'ai déclaré quelle serait aujourd'hui la conduite du 
prenait aueun engagement pour l'avenir. J'ai déclaré que, s'il pouvait trouver une t 
tion qui rétablit l'unité dans la grande opinion conservatrice à ee sujet il ferait des efforts 
et des sacrifices pour y arriver. 

Ce sont là les termes mêmes dont jé me suis servi. J'ai dit que, si le Cabinet ne trouvait 
pas cela possible, il laisserait à d'autres ln triste tâche de présider à la désorganisation dû 
parti conservateur et à la ruiné de sa politique II est impossible de rien dire de plus net, de 
plus parlementaire et de plus correct. (Vive agitation.) 


uvernement. J'ai à 


elaré qu'il ne 


nsc 


M. BrANQUI, à da bribune. I est important que, dans une circonstance. (Aux voix! aux 
voix!) I est important que, daus une circonstance aussi grave, chiacun sache ce qu'il fait, pour- 
quoi il vote, dans quel sens. L'amendement de mon honorable ami M. Sallandrouze à été proposé 
comine représentant l'ilée exacte du système, du principe que nous voulons établir dans l'Adresse, 
le besoin de la réforme parlementaire; nous ne l'avons pas présenté comme un instrument hostile, 
comme un moyen d'opposition; nous avons pensé que le pays voulait la réforme dans ce sens. 
J'ai besoin de protester contre la distinétion qui ne semble avoir été déplorablement faite par 
M.le Président du conseil. M. le Président du conseil a établi ici un parti conservateur etun parti 
hostile. Messieurs, ce que nous voulons. (interruptions diverses.) Nous croyons faire quelque 
chose de bon dans le parti conservateur, en disant que nous ne refusons pas telle mesure, parce 
qu'elle vient de nos adversaires. Et pourquoi, si vous trouvez une mesure bonne, la refuser parce 
qu'elle est présentée par nos adversaires? Et, mon Dieu! je serais charmé de leur d'onner-cette 
a mesure est bonne, pourquoi la retarder? 
stre des affaires étrangères , comiñe j'en suis parfaitement con- 
e, je ne vois pas en vérité pourquoi il s'opposerait à 


satisfnetion. 
J'ajouterai que si M. le Mi 
vaincu, veut faire la réforme parlementai 
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l'adoption de l'amendement. (Rumeurs et interruption au centre.— Foix nombreuses à gauche. 
Aux y 

Aux voix! si vous voulez, Messieurs ; ce sera un mot décisif. Ce qu'il nous importait de dire, 
c'est que la mesure que nous avons proposée est une mesure de conciliation... (Aux voix —Bruit 
général.) 

— Débat fort agité de quelques minutes, où prennent part MAL. de Torcy, Darblay, de Girardi 
et de Rémusat, qui termine en disant : 

Messieurs, l division sur une question actuelle, fondamentale, est un principe de désorgani- 
sation dans un parti. (Bruits divers.) Ainsi, tandis que nous apprenons que l'unité du parti 
conservateur n'existe plus, nous voyons le Gouvernement renoncer à son initiative (Aux oix! 
aux voix); or, renoncer à son initiative en pareille matière, c'est, Je ne crains pas de le dire, 
c'est l'abdication du Gouvernement lui-même. 

Maintenant il ressort aussi de Lout ce débat une véritable, une sérieuse espérance pour tous les 
amis de la réforme. Je suis eonvaïneu que, de ce jour, le principe de la réforme a fait un grand 
pas. (Vif assentiment à gauche. Je vois eapituler ses plus grands ennemis; encore quelques jours, 
encore quelque temps , continuons nos efforts, et, je n'en doute pas, le principe de In réforme 
sera maître de Ia place. (Aux voix!) 

— L'amendement est rejeté, au serutin de division , par 222 
longée.)— Le paragraphe 10 est ensuite adopté. 
Al; contre, 3. 


joix contre 189. (Sensation pro= 
mble de l'Adresse : pour, 


PRÉSENTATION AU ROI. 

Le 14 février, à neuf heures du soir, la grande députation de la Chambre des Députés, chargée 
de présenter au Roi l'Adresse en réponse au discours du Trône, a été reçue par S. M. Un grand 
nombre de Députés s'étaient joints à cette députation, composée de MAL. le vicomte de Villeneuve, 
Tribert, Chazot, Lachèze, le baron Lelorgne-d'Ideville, Darnaud, de Peyramont, Esnault, le 
comte de Quatrebarbes, Abraham Dubois, le vicomte de Saint-Aignan, Jolivet, le duc 
Reggio, de Maingoval, Lacoudrais, comte d'Hauterive, Talabot, le marquis de ln Guiche, de 
V'Espée, le colonel Allard. 

LL. AA. RR. Mgr, le duc de Nemours et Mg 
à gauche du trône 

M. Sauzet, président de la Chambre, a donné lecture de cette Adresse, conçue en ces termes, 
(or en tête du présent numéro.) 

Le Roi a répondu 


le due de Montpensier se tenaient à droité et 


« Messieurs Les Députés, 
C'est toujours avec la même satisfaction que je reçois chaque année l'assurance de es loyal concours @Ù de 


et appui que vous, n'avez cessé de me prêter depuis que le va nalional m'a appelé an Lrôné, C'est par la Con- 
fiance mutnelé et À on de lous les pouvoirs de l'Etat que nous voyons se consolider de plis €n plis 
le grand édifice de u stitutlonnelles, La France y trouve ln garantie de son repos et de son 
aveni ser le plus cher de mes veus, Celui de 

paix iquises, 6 de Louis les avantages que’là Providence ll 


parti 
a J'ai été bien touché des lémo 
nat fe conp qu a frappé ans 
Qué des sentiments qu'elle vient de 0 
es paroles sont suivies des cris prolongés de Five le Roi! 
Le Roi | descendu du trône, s'avance vers MM. les Députés, en disant 


3 sui bien lancé, Messieurs, de vous voir aus nombreux autour de moi, et bien sensibh 


songes de sympathie dont la Chambre des Députés m'a entouré, en apr 
‘de mes plus chères affections, Je l'en remercie de Lout mon eur, Bisi 
primer dans l'Adresse que vous me présentez eu eoh ho. » 


h ces actlas 


Les cris de ive le Roï! se renouvellent et sont répétés à plusieurs reprises. 
(Moniteur. — Partie officielle.) 
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N° IV. — DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUIT 


ES 


LONTRE M. DE LA KOCHESAQUELEIN, DÉPUTÉ. 


Cette autorisation a été provoquée par M de la Rochejaquelein lui-même, qui explique, dans 

a lettre du 16 janvier, lue dans la séance du 17, la nécessité où il est de subir un prôcs pour 
s'être refusé à une lâcheté. — La demande en autorisation de la part des adve 
Rochejaquelein n’a été formée que plus tard.— L'autorisation a cordée sans 
le rapport conforme de M. Vivien, déposé le29 janvier. (Séance du 1°* février. 


* La Chambre des Députés, 
Vu la demande formée par M, le marquis de la Rochejacque 
la demande formés par le sieur Lavelle dans sa lettre du 23 4 
mée par le sieur Courtois ; — Vu l'art, 44 de la Charte con 
Marquis de la Rochéjaquelein, Député : — 1° Sur la citation dounée le 13 décembre 1847 jar le sieur Lavelle ; 
r la plainte déposéo au parquet du tribunal de la Seine, le 28 décembre 1847, par le sieur Courtois : 
— 3° sur l'action en diffamation que le sieur Lavelle demande à mteater, eu raison dé la lelire insérée Le 20 
décembre 1847 dans le Journal des Débats. 


in dans sa lettre du 16 janvier 1848; — Vi 
ième mois ; — Vu la demande sans date for- 
tiounelle ; = Autorise les poursuites contre le 


MENT DÉFINITIF DU BUDGET 184 


Nore, — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Lacave-Laplagne, 
1847. Commission (voy. au Lome IX, n° 69.4). Rapport par M. Alfred de Bt 12 juin 1847 
d'ordre du jour, 7 juillet 1847. Non discuté dans cette session, Repris le 20 janvier 1848. Discusi 
février 188, Adoption 


Ce projet n'étant pas devenu loi, nous n'en donnons pas le texte. — La discussion à la Clu 
bre des Députés a porté sur les points suivants : 


nsidé 


14 février. — ations, par M. de Genoude, sur la situation générale des finances, qui 
couduit droit aux révolutions, aux abimes. 

Demande d'explications, par M. Isambert, sur la contestation pendante entre la 
eLle Trésor. Refus por M. le Ministre, parce que la question est cqntentieuse, 

Observation de M. Isambert sur la nécessité de fournie des pièces à l'appui des dépenses de 
matériel du Ministère des cultes. 

Observations de M, Bureaux de Puzy sur le défaut d'insertion au budget du traitement du 
chef du cabinet des affaires étrangères. M. Lherbette ; I1s'agit de celui qui vendait les places, 
M. Bureaux de Puzy : Oui. 

Observations sur l'insuffisance des renseignements fournis par le rapport pour les dépenses 
de frais de courriers: MM, de Rainneyille, Marquis, Guizot, le Rapporteur, Bureaux de Puzy, Os- 
car de Lafayette, Lacross 

Observations sur la disposition des tableaux de comptes soumis aux Chambres : MAI. de Beau- 
mont (de la Somme), Dumon, ministre, Deslongrais, le Rapporteur, Génin, de Raïnneville. 
ns de M. de Raïnneville sur l'irrégularité du chapitre des avances pour frais de 
service (affaires étrangères): MM. Guizot, ministre, Mauguin, Bureaux de Puzy, Lacrosse. Le 
droit de la Chambre est réservé. 

Missions extraordinaires. Observations sur l'exagération du crédit complémentaire, et sur 
l'application de quelques fonds aux missions en Chine et à Java: MM. Quinette, de Raïnneyille, 
Tsambert, Jules de Lasteyrie, Larabit, de Mornay, de Beaumont (de la Somme), Odilon Barrot , 
Lacrosse, Étienne, le Rapporteur, Guizot, ministre. 


se Lafarge 
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15 février. — Instruction publique. Observations sur l'emploi de trois gratifcations, et sur des 
menues dépenses: MM: Donatien Marquis, de Salvandy, ministre, Duprat, Taillandier, de Beau- 
mont(de la Somme), le Rapporteur. 

Tistruction primaire. Observations sur la réduction des traitements : MM. Hortensius Saint- 
Albin, Isamibert, Marquis, de Beaumont, Deslongrois, le Ministre. Digréssion sur l'enseigne- 
ment par les congrégations : MM, Isambert, de Salvandÿ, Hébert, ministres 
x hommes de lettres. Observations de M. Tail- 
stre des pensions 1847. Courtes explications 


Encouragements et secours aux savants et 0 
andier sur le retard de payement du dernier tri 
de M. de Salvandy 

Ministère de l'intérieur. Débat à l'oceasion de l'application judiciaire de In loi des associations 

faites aux Baptistes du département de la Somme : MA. Lestiboudois, Hébert, ministre, Odilon 
narrot, Chégaray, de Falloux, de Lesseps, Quinette, Ismbert, Mabul, Crémieux. Point de 
vote. — Observations sur l'application d'une somme provenont de vacances d'emploi : MM. de 
Rainéville, Passy, sous-secrétaire d'État, Dureaux de Puzy ; —sur Ja distribution tardive des 
recueils des votes des conseils généraux : M. Marquis;— sur les frais d'estafette : M, Demareay ; 
ar la fausse application d'une somme affectée aux archives: MM. Beaumont (de la SOMME), 
le Rapporteur; — sur l'application à d'autres objets du 
u Roi, Oscare Lafayette, 
bit, Taillandier, Genty 0 


Passy, Taillandier, Demorca, Proo. 
Fonds destiné à l'achat de marbres : MAI. Marquis, Cavé, commissaire 
Passy, Proa, de Raïnneville, Drouyn de Luys, Duprat, Génin, L 
Bussy: — sur une somme de 4,000 fr. pour surveillance des copies du portrait du Roi: MM. Le 
fort Gonssolin, Cavé, Ferdinand de Lasteyrie;— sur l'addition d'une somme de 1,000 fr à la 
subvention de l'Opéra-Comique : MM. Marquis, Proa, Deslongrais, Cavé, Génin;— sur les lo 
noraires de la construction du tombeau de l'Empereur, et sur l'emploi,des marbres fr 
MM. de Béaumont, Cavé, Duprat, Oscar de Lafayette, Lacrosse, Ferdinand de Lasteyrié, 
reaux de Puzy. 


Bu 


16 février, — Ministère de l'agriculture et du commerce, Observ 
duits des écoles d'arts et métiers : MM. Lefort Gonssolin, Lavolée, commissaire dû Roi; — sur 
l'application à des établissements particuliers des fonds d'encouragement aux artistes eL indus 
ML. Marquis, Duprat, Lavolée;— sur l'exagération des dépenses d'encouragement aux 
maritimes, en raison des produits obtenus, et sur l'exécution de l'ordonnance de 184 
MM. de Beaumont (de la Somme), Lavolée, Chégaray, Duprat, Lesigneur, Leravasseur ; — ur 
la rente de 22,000 fr. de l'intendance sanitaire de Marseille : MAL Isambert ; Lavolée, Achille 
Fould, Duprat, Dumon, ministre des finances. 

Ministère des travaux publics. Obsersations sur In composition générale du budget des travaux 
publies : MM. de Raïnnevile, le Ministre des finances; —sur le concours à l'avancement par es 
ingé tachés à des entreprises particulières : MM. Marquis, de Beau 
jont, Duprat, Jayr, ministre des travaux publies; — sur là disposition des comptes relatifs aux 
chemins de fer, ct sur la continuation aux préfets d'allocations extraordinaires pour frais relatifs 
des travaux achevés: MM. Duprat, Bureaux de Puzy, le Ministre, Collignon. 

Ministère de Ia guerre. Débat sur l'armement des fortifientions de Paris: MM. de Lesseps, 
résel, ministre, Allard , Bureaux de Puzs, de Bussières, Duprat.— Débat sur le bornage de In 
Gonedes servitudes militaires autour des fortifeations de Paris : MM. Garon, le Ministr 
Patshäis, Allard, Toillandier, de Chasseloup-Laubat, Janvier, Bureaux de Puzy, Chégaraÿ, Llie 
hétte, Quinétte, de Rainnerille, Gents de Bussy. — Débat sur l'affaire Bénier : M. Taillandil 
Lunea, le Ministre, Boissy-d'Angas, Marquis, Étienne. 


eurs des ponts et chaussées 


17 février. — Observations sur l'inexécution de l'ordonnance du 20 octobre 1844, pour l'achat 
des grains pour les troupes: MAL. Demarçay, de Salles, Trézel , ministre, de Beaumont ; Duprat; 
— sur la répartition des secours aux militaires: MAL. Larabit, Duprat,_le Ministre. — Icprise 
du débat sur l'armement de Paris: MM. de Mornaÿ, de Saint-Albin, Larabit, le Ministre; 
Conver: 


arine. Observations sur la différence des dépenses des navires dans leurs, 
nptabilité de la marine : MM. Lefort Gonssolin, de Montebello, ministre, 
de Beaumont (de la Some), Béhic; — sur les fournitures 


Ministère de la 


vers états et sur la C0 
Béchameil, Levavasseur, Lacrosse, 


1848, CHAMBRE DES DÉPUTÉS, — 14-18 FÉVRIEN. 278 
diverses, MM. Benoît Fould, Béhie, de Rainneville, Darblay, le Ministre.—Débat sur le dévelop- 


pement des écritures et des formalités, et sur Ia comptabilité en matières : MM. Paixhans , Du- 
prat, Déhie, Genty de Bussy, Jules de Lasteyrie, Sclineïder, Étienne, de Montebello, ministre. 


18 février. — Explications au sujet de la discussion d'hier sur les documents relatifs à l'arme- 
ment de Paris: MM. Allard, de Mornay, Lacrosse, Lesseps. 

Ministère des finances. Observations sur l'élévation des frais deyperception des contributions 
directes: MM de Beaumont (de la Somme), le Ministre; —'surun compte de 3 millions entre le 
Trésor et la liste civile: MM. de Rainneville, Dumon, ministre; — sur le payement des arm 
vendues au gouvernement irrégulier de la Suisse : MM. Lesseps, le Ministre; — sur l'observa- 
tion des règles de comptabilité pour la spécialité des exercices: MM. de Raïnneville, le Ministre. 


rvice colontal. Observations sur la situation des caîsses de réserve, et le dépôt des comptes 
MM. Lacrosse, Duprat, Marquis, P. de Chasseloup-Laubat, de Mon- 
tebello, ministre.—Considérations de M. Paishans sur la nécessité pour la France de se créer d 
établissements dans les régions de l'Inde et de Ja CI 
MN. de Raïnneville et Deslongrais proposent et développent u 
d'exiger que In loi des eomptes présente les allocations en regard des dépenses effectu 
par article. Rejet après débat avec le Ministre des finances, qui explique que l'on fera ai 
mais qu'il ne faut pas l'insérer dans la loï, pour ne pas entamer la spécialité par chapitres. 


Adoption de l'ensemble de Ia loï par 230 voix contre 3 


de la colonie du Séné, 


amendement qui a pour objet 
article 


N° VI. — TRAVAIL DES ENFANTS, 


ES FEMMES, EMPLOYÉS DANS LRS MANUFACTURES 
ERS. 


DES ADOLESGENTS, DES FILLES ET D 
LES FABRIQUES, LES USINES, LES CHANTIERS ET LES ATH 


min-Gridaine, Ministre de l'agriculture et du com- 
es Dupin , 29 


Nork a âla Chambre des Pairs, par M. 
merce, 15 février 1847. Commission (voy. au Lou. IX , n° 78-6). Rapport par M. le baron Cha 
juin 1447. Non discuté dans celle session. 

Heprise du_projet, 24 janvier 1848. Rapport complén 
4 février), Discussion, 14 à 21 février: 


mtaire de M. Dupin, 34 janvier 1848 (Moniteur du 


Au moient de l'ouverture de Ia discussion, le 14 février, M. le Ministre ännonee qu'à raison 
des difficultés d'exécution de la loi de 1841, le Gouvernement proposera des modifications au 
projet primitif, et même aux amendements de la Commission, ce qui constitue trois projets de loi 
en présence, quoique le dernier ne soit présenté que sous forme d'amendement. Ont pris part à 
ectte discussion:—Le 14 février, MM. Cunin-Gridaine, ministre, Paulze d'Ivoy;— Le 15 février, 
MA le comte Beugnot, Renouard, Barbet, le baron Charles Dupin, rapporteur, qui résume la 
diseussion géuérale, le Ministre, le marquis de Boissy;—Le 16 février, sur l'art. 1°, MN. le 
duë d'Harcourt, le baron Dupin, le eorte d'Argout, Girard, le comte Pelet de la Lozère, Le- 
gentil, le comte de Castellane (Adoption de l'art. 1", rédaction du Gouvernement); sur un pa- 
ragraphe additionnel de M. Renouard , MM. Barbet , le baron de Barante , le baron Feutrier, le 
président Laplagne-Barris, le baron Dupin, le comte Desroys, le duc de Broglie, Cunin-Gridaine, 
ministre, le marquis Turgot, le comte Philippe de Sézur, le comte Portalis, le comte Pelet de la 
Lozère, le marquis de Laplace, Renouard, Persil, Anisson Duperron, le comte d'Argout, le due de 
Broglie, le vicomte Pernety (Renvoi à la Commission); — Le 17 février, adoption de l'amen- 
dement, modif cord par la Commission. Art. 2, avec amendement de M. le comte 
d'Argout: MAL. le baron de Barante, le comte d'Argout, le comte de Castellane, Legentil, Cu 
nin-Gridaine, ministre, Hippolyte Passy, le Rapporteur, Barbet, le baron de Schauenburg, le 
comte d'Argout. Adoption de la première partie de l'art. 2, avec l'amendement de M. d'Argout. 
Adoption du paragraphe. — Paragraphe additionnel de M. Girard: MM. le comte de Gasparin, 
Barbet, Fulchiron. 
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18 février (suite): MA. Fulchiron, le comte de Gasparin, le comte Pelet de la Lozère, Te baron 
de Barante, Girard, le baron Dupin, rapporteur, Barbet , Cunin-Gridaine, ministre. Rejet du pa- 
ragraphe additionnel. — Adoption de l'ensemble de l'art. 2.— Art. 3, avec un amendement de 
M. d'Argout: MM. le marquis de Boissy, le baron Dupin, Cousin, le comte Pelet, le vicomte 
Paulze d’Ivoy, le marquis Turgot, le Ministre, le baron de Barante, Fuléhiron, Renouard. Adop- 
tion du premier paragraphe, avec un aiendement de M, le marquis dé Boissy. — Deuxième par 
graphe: MM. d'Argout, le vicomte Napoléon Duchâtel , le baron de Barante, Odier, le Rappor- 
teur, le baron Feutrier, Renousrd, le Ministre, le vicomte Lemercier, le. président Boulet, 
Cousin. Renvoi à la Commission. 


- Nouvelle rédaction proposée par la Commission : MM. le baron Dupin, Barbet, 
Gousin, Fulehiron, Cunin-Gridaine, ministre, le vicomte Duchälel, Adoption. — Disposition ad 
ditionnelle de M. Renouard : MA. lé éomte d'Argout, Legentil, Girard, le Rapporteur, Cousin, 
Paulze d'Ivoy, le Ministre. Rejét après deux épreuves , entre lesquelles s'élève un débat pour l'ap- 
plication du réglement. Adoption de l'art. 3.— Art. 4: MM. le comte d'Argout, le Rapporteur, 
le général comte de Castellane, Cousin, le marquis de Boissy, le marquis de Laplace, le président 
Boullet, le Ministre. Renvoi à Ia Commission 


21 février. — Nouvelle rédaction de In Commission : MM. le baron Dupin, le comte Pelet de la 
Lozère, Cunin-Gridaïne, ministre, lé vicomte Duchâtel, le baron de Barante. Adoption de l'a- 
mendement de M. d'Argout, abandonné par lui et repris par M. Duchâtel: — Adoption du sur 
plus de l'article, ap tion entre MM. Cousin, Paulze d'Ivoy, le Rapporteur, le 
quis de Hoissy. — MM. le marquis de Barthélemy, le Ministre, Girard. Adoption de l'en- 
semble de l'article. —Art. 5,6, 7. Adoptés sans débat-— Article additionnel de M, Paulze d'Ivoy : 
MM. Pulehiron, le Ministre, le marquis Turgot, le marquis de Boissy. Adoption. —Serutin sur 
l'ensemble: pour, 117; contre, 19. Adoption. 


ès un débat de ré 


N° VII. — CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 


POUR LE CONSKIL GÉNÉMAL DE SAÔNE-RT-LOIRE: 


Norr. — Présentation à là Chambre des Députés, par M. Duchôtel, Ministre de lintérien 
{commission (Voy. tom. IX,, n° 70-3). Rapport par M. Lenoble, 20 mal 1647. £eur(é de lorure du jour, 7 j 
et 1847. Non discuté dans belte session 

Repris, 21 janvier 1848. Distuté et adop 


, 19 février 1848 


occupé toute la sénnoë 
du 19 février. Il s'agissait da maintien du principe de l'unité cantonal s circonseriptions 
électorales, que le projet de loi modifiait par suite d'une rivalité entre les villes d'Autun et de 
Micons Ont été entendus: MM. de Genoude, de Chapuys-Montlaville, Schneider, Mathieu (de 
Ssône-et-Loire), de Lamartine, Duchôtel; ministre, Benoist, Leuoble, rapporteur. Adoption. du 
projet par 191 voix contre 45. 


1 


disenssion de ce projet de loi, quoique traitant d'un intérêt local, à 
pou 


1848. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — 21 FÉVRIEN. 275 


N° VIII. — BANQUE DE BORDEAUX. 


PROROGATION DE SON PRIVILÉGE. 


Nore, — Présentation à la Chambre des Députés, par M. Conin-Cridaine , Ministre 
commerce, 19 avril 484 par M. Clapier (le Mar 
1847, Ecarlé de l'ordre du jour, 7 juillet 1847. N session. 


Repris, 21 janvier 1848, Discussion, 21, 22 février 1848. Interrompne par la Révolution. 


le projet soumis à vos délibé of, Président du conseil. Oui ! oui! par 
faîtement. Continuez! continuez! —-M. Léon Faucher. Mais si la Chambre ne devait prêter à 
ee grave sujet qu'une attention distraite..— Plusieurs vol au centre. Pas le moins du monde ! 
— M. Léon Faucher. Si les intelligences élevées et les hommes d'expérience qu'elle renferme ne 
devaient pas prendre part à la diseussion ; si nous n'avions pas le concours de toutes les forees et 

toutes les lumières, je regarderais ce résultat négatif comme un malheur pour le pays. — M. le 
Président. La Chambre donne toujours son eoncours aux affoires du pay 

n conséquence, le débat commence. Sout entendus, dans des discours développés, MM. Léon 
Faucher, Lestiboudois, Deslongrais, Ducos, Benoist, et dans quelques observations, M. Blan- 
qui, — Au moment où M. Léon Faucher commence sa réplique, une vise agitation se ma 
et ln discussion est interrompue. (Voyez au n° 9 ci-dessous.) 


Mardi 22 février 1848. — Le débat continue. Sont entendus, dans des discours développés : 
MM. Léon Faucher, Clapier rapporteur, d'Eichtal, Galos, et dans de {courtes observ 
MM. Cunin-Gridaine ministre, Blanqui, Benoît Fould, Desprez, Achille Fould. La Chambre 
passe à la diseussion des articles. — Art. 1, avec un amendement de M. Léon Faucher, qui est 
combattu par M. Ducos et repoussé par la Commission et le Gouvernement. Rejet de l'amende- 
mont, Sur l'article: MM. Darblay, Berryer, le Ministre des finances. Adopté— Art. 2: MA. le 
comte Prosper de Chasseloup-Laubat, le Rapporteur, Achille Fould , le Ministre des finances , 
de Rainneville, Berryer, Desprez, Dufaure. Renvoyé à la 
un court débat, auquel prennent part MM. le Pr 
la discussion est renvoyée au lendemain. (Voyez 


jommission. En conséquence, et après 


ident, Berryer, Léon Faucher, Deslongrais , 
u n, XIT, ci-dessous. 


N° IX. — INCIDENT SUR LE BANQUET PROJETÉ 


DU XH° ARRONDISSEMENT. 


Le lundi 21 février 1848, à la Chambre des Députés, sous la présidence de M. Sauzet, au mi- 
lieu de la discussion sur le privilége de la Banque de Bordeaux ; une vive agitation se manifeste, 
Un grand nombre de Députés entrent en hâte dans la salle. L'orateur s’interrompt et demande 
le renvoi à demain. (De toutes parts. Oui! oui!) 


M. Odilon Barrot demande la parole, qui lui est accordée par M. le Président sur l'ordre du 
jour. (Mouvement d'attention.) 


M. Opxon Bannor. (Profond silence.) La Chambre se souvik 
s'est élevé, à l'occasion de la discussion de l'Adresse, sur le droit prétendu par nous, dénié 
pur le Ministère, de se réunir, à la condition de prévenir préalablement l'autorité et d'assister 
à cette réunion sans tumulte et sans armes. 


nt d'un débat incident qui 
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Ge débat n'a pas été vidé. Mon opinion à moi est qu'il devait l'être au sein du Parlement, 
et que, lorsqu'une question constitutionnelle d'une si haute gravité est posée, c'est le droit 
et le devoir du Parlement de ne pas la laisser incertaine. C'est à lui qu'il appartient surtout 
de régler In portée et l'étendue des droits politiques du pays. Elle ne le fut pas. Cependant 
il y avait un devoir impérieux pour ceux qui, de tout temps, ont professé et pratiqué cette 
opinfon, que toute liberté politique est impossible, si elle n’est pas accompagnée de la recon 
naissance de Ia liberté du droit de réunion. 

Leur devoir était, en face de la dénégation du Gouvernement, de placer une protestation, 
de pratiquer ce droit de manière à ce que, de leur part au moins, il n’y eût aucune conces- 
ion qu'on pût leur imputer, de manière à ce qu'ils ne s'arrétassent que devant une rés 
tance qu'ils ne pouvaient pas surmonter. 

Cela avait été à peu près accepté par le Gouvernement lui-même. Ne laissant pas vider la 
question dans le sein du Parlement, se croyant armé de lois suffisantes, il pouvait invoquer, 
il se proposait probablement d'invoquer ces lois, de traduire devant les tribunaux les per- 
sonnes qui, maluré l'intervention de l'autorité, auraient passé outre, et de fa juger 
par les tribunaux la question de légalité. 

Et, en effet, les choses se seraient passées ainsi. 

La question avait vivement préoccupé le publie ; le publie ne pouvait point être indiffé- 
rent à In diseussion et à la solution de cette question; car, après tout, il s'agissait de ses 
droit agit d'un droit même qui est d'autant plus important, que l'on pourrait être privé 
des autres. Le droit de se réunir pour avertir le pouvoir, pour signer des pétitions, pour con- 
trôler les pouvoirs officiels, est peut-être plus précieux pour ceux qui ne sont point investis 
de droits électoraux ou d'éligibilité, qu'il ne l'estmême pour ceux qui ont le droit électoral 
en leur possession, Le publie ne pouvait rester indifférent à de pareils débats. 

Cependant, et malgré la juste et légitime émotion de l'opinion publique, grâce au progrès 
de nos mœurs politiques, je ne erains pas, sur l'honneur, d'affirmer devant mon: pays que 
cette manifestation, que cette lutte légale de principes aurait eu lieu sans aucun désordre et 
sans aueun trouble, (Mouvements divers. — Écoutez ! écoutez !) 

Je suis parfaitement assuré que, si la politique du Cabinet eût pu en recevoir quelque 
atteinte, l'ordre publie était parfaitement sauf et intact. (Écoutez ! écoutez !) 

Jesuis, quant à moi, convaineu que la question eût été posée, que les tribunaux auraient 
prononcé, qu'ils auraient déterminé le sens des lois existantes, fait cesser un doute grave, &E 
qu'en même temps les amis sérieux de la liberté dans ce pays auraient eu à constater un 
immense progrès dans nos mœurs politique 

11 parait, je n'ai pas vu les actes de l'autorité (Écoutez1), il parait qu' de 
sagesse et de prudenee ont suecédé d'autres inspirations, que des actes de l'autorité 
s'interposent, sous prétexte d'un trouble qu'ils veulent apaiser et qu'ils s'exposent à faire 

. (Rumeurs au centre); que des actes de l'autorité s'interposent ; et je ne crains px 
délire qu'à In place de cette manifestation libre, ils tendent à établir des comp 
d'autorité. 

Al ne m'appartient pas, quant à moi, d'examiner la portée et l'opportunité de cette mesure; 
Je crains, jelle répète, et je suis parfaitement sincère, je crains que cé que l'autorité fait en 
ee moment, dans un intérêt d'ordre, ne soit, au contraire, qu'une cause: de trouble profond 
dans la société, de eraîns que ce qui, au lendemain du jour de cette manifestation, eût, au 
contraire, rassuré les esprits par.la constatation de la puissance de nos mœurs et de Ia soi 
dité de l'ordre publie dans notressociété, laisse, au contraire, au fond de la société, un germe 
indéfini de désordre et de perturbation. C'est là une crainte, élle cst sincère, elle est pro- 
fonde ; et tout en l'exprimant, si ma parole pouvait avoir quelque autorité pour mon pays 3 
je dirais que, même dans Ia situation qu'on nous fait, le premier besoin, le premier devôir 
de tout homme, à quelque opinion qu'il appartieune, e'est d'employer tout ee qu'il peutavoir 
d'influence, d'autorité pour prévenir les malheurs que je prévois. (Très-bien:trés-bien 


sions 


) 
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1 n'y a pas de ministère, il n'y a pas de système administratif qui vaille une goutte dé 
sang versé. (Nouvelle approbation.) 

C'est celte pensée que j'avais besoin d'exprimer dans cette enceinte, en face de graves 
éventunlités que je prévoi 

Je déclare que, s’il peut dépendre de moi de les éloigner de mon pays, je déclare que, s'il 
peut dépeudre de moi d'apaiser cette émotion que vos mesures inopportunes vont accro! 
tre, je le ferai de toute la puissance de mes convictions. 

Messieurs, mes droits s'arrêtent là; je ne puis aller au delà. C'est le Gouvernement 
qui est chargé du maintien de l'ordre et de la tranquillité dans le pays; c'est à lui à peser 
la gravité des circonstances, et surtout c'est sur lui que porte la responsabilité. (Mouvement 


prolongé 


M. Ducrarez, Ministre de l'intérieur. La responsabilité ne pèse pas seulement sur le 
Gouvernement, elle pèse sur tout le monde. (Très-bien! très-bien!) Nous en avons eu In 
preuve dans le soin très-honorable qu'a pris l'honorable M. Odilon Barrot d'exprimer tout 
à l'heure. ses sentiments devant la Chambre. Je dirai très-nettement, très-franchement à la 
Chambre quelle est l'attitude du Gouvernement, quel est Le terrain sur lequel il se plac 

L'honorable M. Odilon Barrot nous a dit que la question du droit illimité de réunion 
avait été traîtée dans cette Chambre, mais qu'elle n'avait pas été résolue; qu'il avait dési 
une solution, et que c'est pour obtenir cette solution que le projet d'un banquet a été an- 
noncé et préparé. Il a ajouté que le Gouvernement lui-même avait paru disposé, autant 
qu'il dépendait de lat, dans la limite de son opinion, qui est contraire à celle de l'honorable 
M. Odilon Barrot, à amener In solution judiciaire qui pouvait terminer le débat- 

Cela est vrai. Nous aurions pu, comptant sur le droit que nous regardons comme 
testable, sur la pratique qui n’a jamais été contestée; nous aurions pu nous opposer par l'em- 
ploi de la force au projet de banquet annoncé depuis plusieurs jours, et qui a préoccupé et 
inquiété la enpitale. 

Nous étions frappés, comme l'honorable membre, de l'avantage pour tout le monde d'ob- 
tenir üne solution judiciaire, et, tout en maintenant les principes exprimés et professés à 
ectte tribune par le Gouvernement, nous étions prêts et nous sommes prêts encore à laisser 
arriver les choses au point où, une contravention pouvant être constatée, un débat judiciu 


nCOn- 


puisse s'engager. (C'est cela ! c'est cela! 

Mais, Messieurs, il est survenu autre chose : je crois qu'il n'y a personne dans cette 
Chambre qui n'ait lu, ce matin, un manifeste publié par un comité dont on ne désigne pas 
les membres, et inséré dans tous les journaux de l'Opposition. Que fait ce manifeste 11, ne 
se borne pas à provoquer un banquet, et à préparer la solution judiciaire de la question ; 
non : il fait un appel à tous ceux qui partagent les principes de l'Opposition, il les invite à 
une manifestation qui, je n'hésite pas à le dire, compromettrait Ja tranquillité de la cité. Ce 
n'est pas tout: le manifeste provoque, au mépris de toutes les lois, au mépris de la loi de 
1831, les gardes nationaux à se rassembler en état dè gardes nationales, et non-seulement 
il provoque les gardes nationaux , mais il invite les jeunes gens des écoles, des mineurs, qui 
ont à s'occuper de leur instruction, à s'associer au cortége, qui sera entouré d’une haie de 
gardes nationaux de la douzième légion. 11 annonce que les gardes nationales seront pla- 
cées dans l'ordre de leurs légions et sons la conduite de leurs officiers supérieurs. Ce mani- 
feste viole toutes. les lois du pays sur lesquelles reposent la tranquillité et l'ordre public... 
(Très-bien! très-bi 

La loisur les attroupements est violée, la loi sur les gardes nationales est violée. 

J'en appelle au sentiment impartial de la Chambre, qu'est-ce que c'est que ce manifeste, 
si ce m'est In proclamation d'un gouvernement voulant se placer à côté du Gouvernement 
régulier (Très-bien! très-bien!}, un gouvernement né d'un comité que je ne connais pas, 
que je ne qualifie pas, prenant la place du Gouvernement constitutionnel, fondé sur la 


278 BANQUET PROJETÉ DU XI ARRONDISSEMENT. 


Charte et appuyé sur la majorité des deux Chambres? Le gouvernement de ce comité parle 
aux citoyens, convoque en son propre nom les gardes nationaux, provoque des attroupe- 
ments au mépris des lois. Cela ne pouvait pas être supporté, nous ne devions pas le suppor- 
ter. Nous avons sous notre responsabilité le maintien de l'ordre public. J'espère, comme 
M. Odilon Barrot, qu'il ne sera pas troublé; je ne répondrais pas qu'il ne fût pas troublé, 
si le Gouvernement ne prenait pas toutes les mesures et toutes les précautions nécessaires. 
Je n'ai pas la même foi que l'honorable orateur dans tous ceux qui peuvent prendre part à 
ces manifestations. 

Maintenant, en quoi les mesures du Gouvernement peuvent-elles empêcher la Solution 
judiciaire dont parlait tout à l'heure l'honorable M, Odilon Barrot? Nous avons fait, dant 
cette circonstance, la juste part de toutes choses; nous avons maintenu, après le manifeste 
de ce matin, comme auparavant, la situation que le Gouvernement avait prise, et, en même 
temps, nous n'avons pas voulu qu'à l'occasion d'un banquet on tolérât dans Ja ville de Paris 
; ét la proclamation d'un gouvernement impro- 

ap- 


une manifestation contraire à toutes les k 


, à côté du Gouvernement légal ét constitutionnel. (Très-bien! très-bien !— Viv 
probation:) 


M. Onrcox Bannor. Je crains que M. le Ministre de l'intérieur ne grandisse à dessein. 
(Wives réclamations 
(ME: Roger (du Nord) prononce quelques paroles au mil 


entre.) 


eu du bruit.) 
La parole est à M. Odilon Barrot, 


M. le Président. Point d'interpellations partieuliè 
M. Odilon Barrot, Si M. le Ministre de l'intérieur s'était borné à nous dire qu'une mani- 
festation solennelle, à laquelle aurait pris part un grand concours de population ; que cette 
manifestation pouvait inquiéter le Gouvernement, l'inquiéter d'autant plus, qu'elle serait 
plus régulière et plas pacifique... (Dénégations au centre. — Assentiment à gauche), je crois 
que nous aurions été, les uns et les autres, très-près de la vérité. Mais jo demanderai, en 
laissant de côté quelques expressions plus ou moins convenables d'un ucte que je n'avoue ni 
ne désavoue, quoiqu'il me soit étranger. 
(Rumeurs prolongées.— Au centre. 1 faut avouer ou désavouer. — À gauche, Lais 
vous répond 

M. Odilon Barrot. Je mettrai tout le monde parfaitement à l'aise. J'avoue très-hautement 
tention de et ete, j'en désavoue les expressions. (Très-bien!) 

L'intention a été eelle-ct : il certain que des hommes qui, par un acte qui leur est per- 
sonnel, provoquent une grande émotion dans la société, le voulant ou ne le voulant pus 
aménent sur la place publique un grand eoncours de peuple. Ces hommes manqueraient à 
tous leurs devoirs, ils engageraient gravement leur responsabilité, s'ils ne prenaient pus Les 
moyens, officieux sans doute, puisqu'ils ne sont pas le pouvoir, d'établir quelque ordre au 
Milieu d‘un tel concours. (Interroption et murmures au centre.) 

St, dans notre pays, il ne peut y avoir de grandes réunions et de grandes manifestations 
quércelles qui auront été préalablement réglées, organisées réglementées par les autorités 
officielles à la bonne heure; mais dans un pays libre, il faut bien s'accoutumer à ce que de 
pareillés manifestations se règlent elles-mêmes; que l'ordre s'y maintienne par les bonnes 
habitades ; par une sorte de discipline libre, officieuse, qui s'établit : ce sont là les mœurs 
de la liberté. a 

Eh bien ! dans la pratique de ce devoir, les hommes qui avaient pris la responsabilité de 
ect acte qui eausait dans la population une émotion, qui lui donnait le désir de s'assoeier 
même de loin, même indireetement à cette protestation en faveur du droit; que ces hommes 
aient désiré sans doute que le plus grand nombre de citoyens vêtus d'uniformes de la garde 
nationale, sans armes, fussent présents pour imposer à tous ceux qui pourraient avoir quel- 
que pensée de troubleet de désordre. ils ont obéi à une pensée d'ordre et de sécurité 
(Approbation à gauche, — Dénégation au centre.) 


ez porter, 
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Vous nous parlez d'usurpation des droits de l'autorité; vous nous dites que la garde na- 
tionale a été convoquée, qu'elle se trouvera en armes. « 
(du centre, Non, on n'a pas dit cela!) 


«Qu'elle se trouvera en état de garde nationale; il n'en est rien. Vous avez poursuivi 
... (Interruption et murmure au eentre.) Vous avez poursuivi une € 


une chimèi 
Le fait est que, le débat une fois engagé, nous avons été soutenus par les sympathies tout 
vaturelles qui rattachent à nos débats une grande partie de la population de notre pays, le 
débat sur le droit de réunion, droit que vous ayez professé et pratiqué vous-mêmes. Ce débat 
ue pouvait laisser indifférente cette partie de la population, la garde nationale elle-même à 
qui Je dépôt de toutes nos libertés a été confié. Tout ce qu'on pouvait demander, c'est qu'il 
eût rien d'offciel, c'est qu'elle se réunit officieusement, individuellement, sans armes, 
paisiblement, comme garantie de tranquillité, et non comme moyen de force publique, Voilà 
ce qui se passait, voilà ce qu'il y avait au fond de la situation 

Eh bien ! je vous le répète, grâce aux progrès de nos mœurs politiques, grâce à l'intelli- 
gence de notre pays, grâce à cet aecord universel, grâce à cette conscience instinctive de ce 
peuple, le plus intelligent du monde, que ce serait même contrarier la lutte légale que nous 
soutenons, sion y mélait le moindre désordre et le moindre trouble. je vous aurais donné 
l'assurance et je vous aurais garanti sur l'honneur qu'il n'y aurait eu aucun trouble... . 
(Réclamations au centre, — Approbation à gauche). qu'il n'y aurait eu aucun trouble, 
aucune perturbation, Mais Ia compression que vous établissez, ne vous le dissimulez pas, et 
de le dis avec douleur, tend une position déja trop tendue, ajoute à des sentiments exaspérés 
un nouveau degré d'exaspération. Maintenant, Messieurs, c'est à vous, c'est à vous qu'est la 
ponsabilité de eette situation. (Bruyante interruption an centre. — Allons donc!) 

+. Vous n'avez pas voulu de l'ordre avec et par la liberté ; subissez done les conséquences 
de la situation que vous avez faite. (Approbat auche. — Agitation.) 


imère. 


M. Le Misres 8 L'ivrénieun. S'ilme fallait des preuves pour justifier la détermina- 
tion prise par le Gouvernement, je les trouverais dans les paroles mêmes de l'honorable 
M. Odilon Barrot. 

Ce manifeste, qu'il nous aceuse d'avoir grossi à plaisir, et qui a été cc matin imprimé, 
comme vous l'avez vu, avec les formes qui Jui ont été données, le concert que tout le monde 
a remarqué, dans tous les journaux de l'Opposition ; ce manifeste, l'honorable M. Odilon 
Barrot ne l'avoue ni ne le désavoue. (Mouvement.) 

Le manifeste n'étant ni avoué ni désayoué, est-ce un sujet de sécurité pour nous, qui 
sommes chargés de maintenir l'ordre publie ? Est-ce un sujet de séeurité qu'on publie ouves 
tement un manifeste provoquant à la violation des lois, un manifeste dont l'honorable 
M. Barrot n'ose pas dire qu'il l'avoue ? (Mouvement en sens divers, — Approbation.) 

Quelle raison donne-t-0n pour justifier, sinon les formes, qui cependant sont quelque chose 
en pareille matière, au moins le fond de ee qui u été fait? On nous dit d'abord que ec sont 
des mesures de simple police prises spontanément pour empêcher les troubles qui auraient 
pusurvenir. Il y avait done des éléments de troubles. (Dénégations à gauche.) Le désordre 
était done plus prochain qu'on ne nous ledisait tout à l'heure ? (Très-bien !) 

Je demande depuis quand l'on admet que des comités qui s’instituent eux-mêmes aient la 
mission de convoquer les gardes nationaux au mépris des lois, pour rétablir ou maintenir 
l'ordre. (Réclamations à gauche.) 

M, de Courtais. Osez done la convoquer, la 

. le Ministre. J'ai écouté l'honorable M. Barrot avec calme; je prends très au sérieux la res- 
ponsabilité qui pèse sur nous. La Chambre me rendra cette justice, que je n'ai fait entendretdans 
ce débat aucune parole irritant 


arde nationale! (Murmures au centre.) 


J'aurais pu me croire autorisé à user de réeriminations, ear on a semblé indiquer que 
nous voulions cacher derrière une question d'ordre publie une question d'existence ministé- 
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rielle, et grossir un'incident très-grave pour déplacer la question dans un misérable à 
Je n'ai pas voulu user de réeriminations. Avant tout, gardien de l'ordre et des lois, je me 
borne à dire que nous ne pouvons pas admettre le système qui vient d'être soutenu à cette 
tribune, Nous ne pouvons pas admettre davantage qu'on puisse se plaindre de cette prétendue 
compression qui n'est destinée qu'à empêcher des actes évidemment contraires à Ia 101. 

Je maintiens ee que j'ai dit tout à l'heure. Nous avons résolu de laisser les choses arriver 
au point où la question judiciaire peut s'engager. Cette situation, nous l'avons prise, nous la 
maintenons encore. 

On appelle cela de Ia compression; ce n'est pas de la compression, Messieurs, c'est la 
seule chose qui puisse être raisonnablement demandée par tout le monde. La compression 
dont on pare est tout simplement l'accomplissement des devoirs du Gouvernement, le main- 
tien de l'ordre et le respect des lois sur lesquelles reposent la tranquillité du pays et Ie salut 
de nos institutions. (Bien ! très-bien !— Vive approbation.) 


M. Le Pnéstpxwr. Personne ne demandant plus la parole, l'incident est terminé. (Sensation) 

La Chambre eroit-elle pouvoir continuer aujourd'hui la discussion sur la banque de Bordeaux, 
ou jen veut-elle la remettre à demain? — De foutes parts. À demain! à demain! — M, le Prési 
dent. La discussion est continuée à demain. La séance publique s'ouvrira à une heure précise. — 
Plusieurs voix. Non! non! À midi! à midi! — M. le Président. J'ai proposé à la Chambre de se 
réunir à une heure précise; on a proposé midi. (Oui! oui!— Non! non!) Insiste-ton? (Non ! 
non! — Oui! oui!) Il y a opposition , je mets aux voix, — Foix diverses à gauche. Ce n'est pas 
loyal! Vous savez bien que nous n'y serons pas! C'est ridicule! — M. Berger. À huit heures du 
e sera beaucoup mieux. En permanence! — M. le Président (après avoir consulté la 
éauce aura lieu à une heure. —La séance est Jevée à cinq heur 


matin 
Chambre), 1 


N° X. — INTERPELLATIONS À LA CHAMBRE DES PAIRS 


PAR M, LE MARQUIS DE BOISSY ET M, LE COMTE D'ALTON-SUÉR. 


Séance du mardi 23 février 1848. — Présidenco de M. le duc Pasquier, chancelier 
CA l'onvertare de Ia séance.) 


M. LR mAnquIS pe Borssy. La Chombre me permettrait-elle d'adresser quelques intérpell 
tions, quelques simples questions à MM. les Ministres; interpellations. que je devais adresser hier? 
(Marmures.) Permettez, je serai très-court. (Non! non!) 

M. le Chancelier. Si vous voulez faire une proposition, il faut vous conformer au règlement. 

M. le marquis de Boissy. Je connais parfaitement mon règlement, je l'ai étudié autant que 
qui que ce soit. Ainsi, je m'empresse de déposer à l'instant même ma proposition 

==: le marquis de Boissy se diri tribune, et remet sa proposition 
Mers Qui charge M. le vicomte de Flaviguy, l'un des secrétaires de la Chambre, d 
ture. Elle est ainsi conçue : 


Attendu que Ja Chambre des Pairs a été 
paré et amené a siluation actuelle, 
elle prenne dans celle eirconstai 
rées par fous les amis sincères et éclairés du pays, j'ai l'honneur de dem 
ferpeller le Cabinet sut la situation présente dé Ia capitale ; 

Et, attendu Pargence, j'ai l'honneur de prévenir La Chaï 
seront faites à l'instant même. Je suis 4 ses orires. 

“paris, le 22 février 1838. 


n donner lec- 


soin personmellement en jeu dans Les événements qui ont pré. 
À d'autant plus convenable et peut-être lus 


+ Le Marquis me Bowssy, Pair de France, « 


D. le Chancelier. La Chambre va être consultée pour savoir s'il y à lieu à vous entendre. Y 
il deux membres pour appuyer la proposition? 

D: le marquis de Boissy. La Chambre voit qu'il ne s'agit que de quelques mots 

Male Chancelier. Vous n'avez pas la parole, Y a-til deux Pairs pour appuyer-la proposition ? 
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MAI. d'Alton-Shée, Turgot et Baissy-d'Anglas. Oui! oui! 

A. le Chancelier. Aux termes du règlement,la Chambre va délibérer sur la question de savoir 
s'il a lieu à entendre M. le marquis de Boissy. Si la Chambre décide l'affirmative, elle. votera 
ensuite sur le jour où elle devra l'entendre. 

— La Chambre, consultée, décide qu'il n'y a pas lieu d'entendre M. le marquis de Boissy dans 
sa proposition. 

— La Chambre entend ensuite quelques rapports sur des pétitions. Plusieurs fois, à l'occasion 
de ces débats , M. le marquis de Boissy s'efforce d'amener la discussion sur l'état de la capitale. 
à Le Président l'empêche chaque fois de traiter ce sujet. La séance est levée à trois heures, 


Séance du mercredi 23 février 1848, — Présidence de M: le due Pasquier, chancelier. 


A l'ouverture de la séance. 


M. LE coMTE n'ALroN Suée. Je prie la Chambre de vouloir bien autoriser la demande d'in- 
terpellations que je vais avoir l'honneur de déposer entre les mains de MM. les secrétaires, afin 
qu'il en soit donné lecture. 

le comte d'Alton-Shée fait remettre sa proposition à M. le Chancelier. M. le vicomte de 
Flavigny, l'un des secrétaires de la Chambre, en donne lecture en es termes : 


« Des événements graves se sont nccomy 
aajourd'hni, des collisions déplorables ont. 
« De ces événements, les uns font peser la responsabilité sur le Gouvernement, les autres sur l'Opposition. 
3"supplie la Chambre, dans l'intérêt de La justice eL de la vérité, de m'autoriser, dès qu'elle jugera Le mom 
‘apportun, à interpeller MAL. les Ministres, 1 importe d'établir, dans un débat public et contradlotoire, devant 
ant le pays Lout entier, la part de responsabilité qui doit revenir à chacun, 


une émotion gén 


érale s'est emparée de la popu 


Le comte r de France. w 


AuroxSnés, P 


M. le Chancelier. Je vais consulter la Chambre pour savoir s'il y a lieu à vous entendie. Et, 
bord, y a-til deux membres qui appuient la proposition? (Oui! oui!) D'après le règlem 
Chambre va décider si elle croit qu'il y ait lieu d'entendre le développe 
lecture vient d'être fai 

Male marquis de Boissy. Peut-on appuyer auparavant 2. — Foix nombreuses. Non! non! — 
M. Fulchiron. W n'y a rien à dire. — M. le Chancelier. Personne n'a le droit de prendre la 
parole. 

(La Chambre, consultée, décide qu'il n'y a pas lieu d'entendre M. le comte d'Allon-Shée dons 
sa proposition 


la 
ent de la proposition dont 


M. Le manquis v8 Borssv. Alors, monsieur le Président..—#oix nombreuses. Non! non! 
— M. le Chancelier. Vous n'avez pas le droit de parler lä-dessus.— M. le marquis de Boissy. 
Alors je vais déposer ma proposition. (Murmures.) Permettez, le règlement vous oblige aussi 
bien que moi, et d'après le réglement j'ai le droit de déposer ma proposition, et j'use de 
droit. — M. le Président. Eh bien, déposez-la,— A. le marquis de Boissy, se dirigeant 
la tribune. La voilà 

= M..le vicomte de Flavigay, sur l'invitation de M. le Chancelier, donne à la Chambre lecture 
de cette proposition: elle est ainsi conçue + 
ga conlé sur les divers points ae a capitale 
« Attendu qu encore la population parisienne est menacée de mort et d'incendie; de mort ir 
noante honte feu aprovisnnés MORE À cos à mire moe à cou à Bot (ture): que 


est menacée de dévastation et d'incendie par quarante pélards, le fout transporté d'urgence et en Îk 
Vincennes à l'École militair 


dé 


{Exec 


nations.) 


M. le comte de Tascher. Ce n'est pas là une demande en interpellation! —#oix nombreuses. 
C'est vrail— M. le Chancelier. Cela n'a pas le caractère d'une demande en interpellation. (Aar= 
ques très-vives d'assentiment.) — M. /e marquis de Boissy. Je demande à mon tour la permis- 
sion, sans discuter em quoi que ee soit. (Vives réclamations, — A l'ordre! àl'ordrel) =. le 
marquis de Boissy. Hier.… (De nouveaux eris à l'ordre! à l'ordre! se font entendre.) Je demande 
la permission... — Foix nombreuses. Non! non!— M. le Chancelier. Je Vous rappelle à l'ordre, 
vous n'avez pas la parole.—. Je marquis de Boissy. Maïs je la demande...— (Nouvelles et vives 


x 
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exclamations. Les cris de : F'ous n'avez pas la parole ! se font entendre avec une nouvelle force. 
Plusieurs membres adressent avec vivacité à l'orateur des paroles que le bruit nous empêche 
d'entendre.) 

Si vous faites autant de bruit, force me sera de me taire; ear je ne puis lutter seul contre tant 
de personnes qui erient toutes ensemble; je me tairai… — M. Laplagne-Barris, Eh bien, aisez- 
VOUS! MF, le marquis de Boissy, se tournant vers M. Laplagne-Barris. Que je me taise, Moi 
sieur! Vous n'avez pas le droit, Monsieur, de m'interpeller ainsi. C'est de la dernière iniconve- 
nance… (Tumulte)— De foutes parls. À V'ordrel à l'ordre! — M. le marquis de Hoissy, avec 
force. Messieurs, je le dis à la Chambre, à la face de mon pays + je méprise les personnalité 
M. le Chancelier. Cest intolérable…— M. le marquis de Boissy. Et ceux qui se les permettent 
à mon égard... (Exelamations.—Les cris : À l'ordre! redoublent.)-- J'ajoute que j'assume toute 
la responsabilité de mes paroles: je ne les rétracterai ni ci ni ailleurs; je n'en désavouerai point 
la portée. — M, le Chaneelier. On va lire les conclusions de la demande. — M. de marquis de 
Boissy. Je w'aï rien fait…— De loutes paris. À l'ordre! à l'ordre! Le rappel au règle 
M. l'amiral de Mackau, avec force. Vous ne devez pas parler.…— M. le marquis de Boissy. 
M. l'amiral Mackau ne préside pas... (Agitation croissante.) — W. le Chancelier, Vous ne pouvez 
pas tout seul résister aux volontés de la Chambre tout entière, lui faire violence; respectez la 
Chambre! Plusieurs Pairs ! 


INTERPELLATIONS. 


— DISCUSSION, x EE 


Respect à vos collègues! — M. fenouard, Respect à vous-même! — 
M. le marquis de Boissy. Je respecte toute la Chambre, eela va sans dire ; mais ce que j'ai dit et 
répété, est que je ne respecte pas ceux qui se permettent des personnalités à mon égard. (A 


l'ordre! à l'ordre! — luterruption prolongée.) — M. le Chancelier. On ne peut eontinuer la le 
ture de la proposition à cause des termes dans lesquels elle est énone 


ex on va on lire les coi 


elusions. 
(Ml vicomte de Flavigny, l'un dés sec 


toires de la Chambre, donne lecture des conclusious 
de Ia demande de M. le marquis de Boissy, En voici les termes :) 


Y'a l'honneur 
ation de à ea 
Paris, le 23 K 


re la permission d'adresser des 1 
ment pourquoi 1 n'a point réuni plus LOL La 


tions au Cabinet aur La 
ion 


«Marquis De Boissy, Pair de France, » 


M. le Chancelier. Cette demande est-elle appuyée par deux Pairs ! (Non! non!) 
M. le comte d'Alton-Shée. Je l'appuie. 
M. le Chancelier. Cette demande n'étant pas appuyée par deux Pairs, la Chambro n'a pas à 
s'en occuper. 


N° XI. — COLONIES FRANÇAISES. 


RÉGIME HYPOTUÉCAIRE EX EXPROPRIATION FORGÉE. 


Note, = présentation à la Chambre des Pairs, par M. Guizot, ministre, chargé par intérim du porte 
feuille de La marine sn (v0ÿ. au toi. IX, n° 78-4). Käpport par M. le haron de Dar 
Le session. Repris en jauvier 1848, — Discussion commencée, 23 fé 


impue pa 


vrier 1818, Interroï utior 


Mercredi 29 février 1848.—M. le comte Beugnot prononce un discours développé. M. Mérilhou 
renonce à la parole, son opinion ayant été exprimée par M. Beugnot. M. lé duc de Montebello , 
Ministre de la marine, étant très-souffrant, exprime le désir que la discussion soit renvoyée à 
demain, M. Le baron Charles Dupin répond à M. le comte Beugnot, Observations de MM, 1e baron 
de Mackau et Hippolyte Passy, La séance est levée à quatre heures moins un quart. 
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N° XII. — INTERPELLATIONS A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


PAR M, VAVIN. 


Séanee du mereredi 23 février 1848. — Prés 


idence de M. Sauzet. 


La séance est ouverte à une heure et demie. Plusieurs membres déposent des pé 
étrangères aux événements du jour. 
(La séance reste suspendue jusqu'à deux heures et demi 


tions diverses 


au milieu d’une ass 

M: Vavix. Monsieur le Président, je demande a parole. (Mouven 

Plusieurs membres. Attendez! les Ministres ne sont pas présents 

M. le Président. Huissiers, prévenez dans la salle des Conférences. 

(Un grand nombre de membres entrent dans la salle. MM. le Garde des sceaux , le Ministre des 
travaux publies et le Ministre de l'agriculture et du commerce prennent place à leur banc.) 

M. le Président. La parole est à M. Vavin sur l'ordre du jour. (Écoutez! écoutez!) 

M: Favin. Comme Député de la Seine, au nom de mes collègues j'ai un devoir à remplie, celui 
d'adresser quelques interpellations au Cabinet, notamment à M. le Ministre de l'intérieur. (De 
toutes parts. I n'est pas là!) 

Son absence me force à ajourner de quelques minutes seulement, je l'espère, les interpellations 
que j'avais annoncé devoir faire. Si cependant la Chambre désire... (Foi nombreuses. Non ! 
non! Attendons! attendons!) 

M. Hébert, Garde des sceaux. M. le Président du conseil et M. le Mini 
pelés hors de cette enceinte par des soins que la situation explique et requiert, ont été prévenus à 
l'instant même de l'intention, que nous ne prévoyions pas, manifestée par l'honorable 
d'adresser au Gouvernement des interpellations. Je pense que d'ici à peu de moments ils 
à leur ban, prêts à répondre aux interpellations. 

(De toutes parts. Attendons! attendons! — MM. les Députés quittent leurs places et forment 
des groupes nombreux et animés dans la salle des séances et dans les salles voisines.— La 5 
est de nouveau suspendue jusqu'à trois heures un quart.) 


ez vive agitation.) 
t d'attention) 


stre de l'intérieur, ap- 


ice 


M. Vavix. Messieurs, je demande à la Chambre In permission d'adresser, au no 
députation de la Seine notamment, quelques interpellations au Ministère. 

Depuis plus de vingt-quatre heures, des troubles graves désolent la capitale. Hier, la 
population a remarqué ayée un douloureux étonnement l'absence de Ia garde nationale; ect 
étonnement était d'autant plus grand , d'autant plus pénible, qu'on savait que l'ordre de la 
convoquer avait été donné lundi dans la soirée. 

Iiseraitdone vrai que; dans la nuit du lundi au mardi, cet ordre aurait été révoqué, Ce n° 
qu'hier, à cinq heures, que le rappel a été battu dans quelques quartiers pour ré 
ques gardes nationaux ; dans la journée, la population de Paris a été livrée 
touraît (Violents murmures au centre) sans la protection de s 


de la 


t 
ir quel 
u péril qui l'en 
arde civique, Des collisions 


funestes ont eu lieu ; nous n’aurions peut-être pas aujourd'hui à les déplorer, si, dès le com= 
mencement des troubles, on avait vu, dans nos rues, sur nos places , cette garde nationale, 
dont la devise est : Ordre publie et liberté. Sur un fait aus 


grave, aussi malheureux ; je 
prie MM. les Ministres de nous donner quelques explications. (Très-bien !) 


M. Guwxor, Président du conseil. (Profond silence.) Messieurs, je crois qu'il ne serait 
ni conforme à l'intérêt publie, ni à propos pour la Chambre d’entrer en ce moment dans au- 
eun débat sur ces interpellations. 

(Violents murmures, — Foix nombreuses à gauche. Écoutez | écoutez 1) 
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Je dis qu'il ne serait ni eonforme à l'intérêt publie, ni à propos pour la Chambre d'entrer 
en ce moment dans aueun débat sur les interpellations que vient de nous adresser l'hono- 
rable M. Vavin. Le Roi vient de faire appeler en ee moment M. le eomte Molé pour le 
charger. 

@ravos prolongés à gauche. — M. Odilon Farrot. La Chambre doit garder sa dignité.) 

L'interruption qui vient de s'élever ne me fera rien ajouter ni rien retrancher à mes pa- 
roles. (Marques générales d'approbation.) Le Roi vient d'appeler en ce moment M: 16 comte 
Molé pour le charger de former un nouveau Cabinet. Tant que le Cabinet actuel sera chargé 
des affaires, il maintiendra ou rétablira l'ordre et fera respecter les lois, selon sa conscience, 
comme il l'a fait jusqu'à présent. (Très-bien! très-bien !) 

M. Odilon Barrot. Je demande la parole. 

(Plusieurs Députés du centre s’approchent du banc des Ministres et serrent la main de M. Gui 
zot.— D'autres membres du centre manifestent une vive irritation.) 

Foix diverses. C’est une lâcheté!.… C'est déshonorant!.. Nous allons voir comment ils mène- 
ront cela ! 

(Un grand tumulte règne dans la salle; des groupes fort animés se forment de toutes parts.) 

M. le Président. Messieurs , je vous prie de garder vos places. 

M. Collignon et de Peyramont. Non! non ! 

Voix nombreuses au centre. Allons chez le Roi ! allons chez le Roi! Levez 
le Président. 

M. le Président. Sans doute; mais j'ai un mot à dire auparavant. 

M. Crémieux. Non, nous ne levons pas la séance. 

M. le Président. Avant de proposer à la Chambre de lever la séance, j'a 
ordre du jour. (Exclamations diverses.) 

dr. Plougoulm. Est-ee qu'il s'agit d'ordre du jour à présent! [Agitation.) 

M. le Président. Les membres qui avaient dépèsé des propositions demandent que ces propo= 
sitions ne soient pas envoyées aux bureaux demain. 

Au centre, Pourquoi done eela ! (Interruption prolongée.) 


monsieur 


à lui parler de son 


M. de Saloandy, Ministre de l'instruction publique. Je demande que la Chambre maintienne 
son ordre du jour. (Oui! oui !—Très-bien ! } 
M. Crémieur. Je viens déposer surle bureau de la Chambre des pétitions remises à M. Marie, 
Député de la Seine, à M. Beaumont (de la Somme) et à moi, par un grand nombre de citoyens de 
Paris. — (Vives exclamations au centre: Assez! assez!) — Plusieurs voir, C'est la garde natio= 
nale qui délibère!— M. Crémieux, au milieu du bruit. Non! non!— M. de Beaumont (de la 
Somme) prononce quelques paroles de sa place. — M. Chégaray. Je demande la parole. — 
M. Crémieux. Puisqu'on a demandé le maintien de l'ordre du jour, il faut bien que je déclare 
8 que je dépose. Eh bien! je déclare que je dépose sur le bureau des pétitions d'un grand nombr 
de citoyens du quatrième arrondissement de Paris... (Nouvelles exclamations) ; les unes protes- 
encontre Ia conduite des Ministres, les autres demandent leur mise en accusation. (Ces der= 
nières paroles de M. Crémieux sont étouffées par les eris : Assez! assez!) — J'oix nombreuses 
Déposez purement et simp'ement. — M. Crémieux dépose les pétitions sur le bureau de M. 
Président. 
M1. le Président Les pétitions seront renvoyées dans la forme ordinaire. Maintenant on à de- 
ndé de maintenir l'ordre du jour de demain. Je vais le dire..— Au centre. Oui! oui! — (Un 
grand nombre demenibres se lévent et se disposent à se retirer.}—M. le Président. Veuillez vous 
asseoir ; je consulte la Chambre, — Une vof. Sur quoi? (Vive agitati 


tion.) 

M. Odilon Barrot. Est-ce que l'objet dé ee débat n'imposerait pas l'ajournement de l'ordre dit 
jour indiqué? (Dénégation au centre.) Quant à of, je uis complétement aux ordres de ces Mes- 
sieurs. J'avais cru que la conséquence naturelle, inévitable même de la réserve que M. le Pré 
dent du conseil montrait sur des interpellations qui Jui étaient adressées à raison de la gravité dés 
circonstances et de la situation spéciale du Cabinet; j'avais eru, dis-je, que la conséquence natu- 
relle et inévitable était l'ajournement de l'ordre du jour indiqué... 
s au centre. Non! non!— À gauche. Oui! où 


(Foix nombre 
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V'ajournement de la diseussion sur la proposition que j'ai déposée hier surle bureau (1), Et en 
‘en parlant à M. le Président, je lui avais déclaré que ee que je lui disais était parfaitement su- 
inces de la Chambre et du Ministère lui-même. 

je n'ai qu'à me soumettre à ce que la majorité eroira devoir décider 


Lordonné aux conven 
Je n'ai done rien à die 
Agitation en sens divers.) 


M. Durs. Je demande la parole. (Profond silence.) 

Le premier besoin de In cité est le rétablissement de la paix publique , Ja cessation des 
troubles. L'anarehie est le pire des états, c'est In destruction de la société; elle menace l'or- 
dre social tout entier. 

La seule question vraiment à l'ordre du jour est done le rétablissement de la paix publi 
que pour assurer la libre et régulière action de tous les grands pouvoirs de l'État. (Inter- 


ruption au centre 
d'estime assez tous mes collègues et je me fie assez à leur patriotisme, quand il s'agit ieï, 


non pas d’une dissidence d'opinion, mais d'un grand sentiment patriotique, d'un grand 
devoir social à remplir, pour eroire que tout le monde s'emploiera à ce r 
Ja paix publique, l'Opposition autant que la majorité. 

(De toutes parts. Oui! oui! Tout le monde!) 

Messieurs, je suis bien faible, je me suis tu longtemps; je parle en ce moment, malgré 
la maladie et l'épuisement de mes forces, pour faire entendre quelques mots, parce que ce 
sont ceux de la véritable conservation, de l'amour du-bien public et du véritable esprit de 
duillet, qui n'a pas cessé de m'animer. (A gauche. Très-bien !) 

Nous avous trop oublié que la révolution de Juillet ne s'est faite que pour la conservation 
des lois, qu'elle s'est faite d'un côté pour la liberté et de l'autre pour l'ordre public. Eh 
bien, l'ordre publie et la liberté ont été fondés et maintenus par l'accord de la Chambre des 
Députés avec le vœu national et avec le concours de la garde nationale, (Approbation à 
gauche. — C'est cela! Très-bien 

La garde nationale a toujours compris sa mission; elle n'a pas plus manqué à ses devoirs 


que nous aux nôtres. 

(Un iembre au centre. Elle vient d'y manquer. — Dénégations à gauche.) 

La Chambre des Députés, dans toutes les occasions aussi solennelles, s'est rappelée qu'elle 
était la représentation nationale. 

Nous n'avons pas dédaigné , ét nous avons toujours obtenu du pays le titre de représen- 
tants de la nation, dans toutes les occasions où nous avons eu à défendre ses intérêts 

Eh bien, Messieurs, l'action de Ia Chambre, d'accord avec le Pouvoir royal ; d'accord 
ave le pouvoir central, est de travailler exclusivement au maintien de la paix publique, 
de se prononcer énergiquement dans ce sens : avant tout, le rétablissement de cette paix , 
la cessation des attroupements. 11 faut que les masses comprennent qu'elles n'ont pas le 


(0) 'orateue Aït et attnision à la li de Ja séanee du 22 février, ainsi rapportée au Moniteur 
tte Jé fauteuil.) — Mt: Ddilon Barrot se lève pour parler, — Plusieurs 
mé monte au fauteuil.) — M. Ouiton Harrot. Je pr 


soir à gauche. Le Président! le Président! — (M. le Pres 
M. le Présent de vouloir D cer le depà ja Mit d'une proposition soutenue par un assez gr 
nombre de Députés, ét de vouloir blen indiquer ta diseulée bureaux 

Preilent. 8e n'at pas Iait celte annonce, c'est qu'ordinairement le Prés 
ions. — A9, £arabite 1 fallait le faire! —— M. de Dresilent. Je ne devais m'est 
que dans le cas où trois bureaux En Ont avitorisé La lecture, que le Présent peut faire connaitre l'obje 
lion dépoute. Mais Jene Fais pas de diflcaité de déclarer que les propositions qui ont été déposées dans 


nee seront soumises Jeu à l'examen des bureaux. 
‘On savait que celle proposition avait pour objet La auise en n des Ministres. Les journaux la pübiaïent 
a dehors l'honneur 


en ces Lermes 
Nous proposons de meltre le ministère en a 

Lt les garanties de La 

die Subattaer à la 


D Sr ER SE a 
Re Re 
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droit de délibérer, de décider. (Exclamations au centre.) Je le répète, il faut que les gens 
quiont eu recoursaux armes comprennent qu'ils n'ont pasle droit de délibérer , qu'ils n'ont 
pas le droit de commander, qu'ils n'ont qu'à attendre l'exécution de la loi, écouter la voix 
des magistrats, attendre les délibérations des grands corps de l'État, et les mesures qui se- 
ront jugées nécessaires par la Couronne et par les Chombres. (Oui! oui !) 

Dans cette situation , devons-nous introduire iet des délibérations irritantes, des délibé- 
rations d'accusation (Mouvements divers) qui, quelle que fût la solution, quel que soit le 
débat, iraient certainement contre le but que vous devez vous proposer, celui de l'apaise- 
ment des esprits et du rétablissement de l'ordre? J'espère que la journée ne se passéra pas 
sans que nous obtenions ce résultat. Je erois qu’il faut adhérer à la demande d'ajourne- 
ment, que j'appuie de toutes mes forces, (Au centre. Non !— À gauche, Si! Très-blen !) 


M. Guizor, Président du conseil. Messieurs, je disais tout à l'heure que, tant que le 
Cabinet aurait l'honneur de rester chargé des affaires, il maïntiendrait ou rétabliait l'ordre 
et ferait respecter les lois. — Le Cabinet ne voit, pour son compte , aucune raison à ce 
qu'aucun des travaux de la Chambre soit interrompu, à ce qu'aucune des questions qui 
avaient été élevées dans Ia Chambre ne reçoive sa solution. 

La Couronne exerce sa prérogative : la prérogative de la Couronne doit être pleinement 
respectée; mais , tant que le Cabinet reste aux affaires, tant qu'il est assis sur ses bancs, 
rien ne peut être interrompu dans les travaux et dans les délibérations des grands pou- 
voirs publies. Le Cabinet est prêt à répondre à toutes les questions, à entrer dans tous les 
c'est à la Chambre à décider ce qui lui convient. 


M. Dur. Messieurs, je conçois le langage et l'attitude de M. le Président du conseil. 

C'est un langage digne, c'est un langage qui convient à la situation qu'on aurait voulu lu 
faire par l'accusation même. Mais , en même temps que le Ministère sans doute ne s'oppose 
pas à ce que la Chambre se saisisse de telle ou telle question, la Chambre a aussi, on le 1 
a assez dit , a aussi le droit de décider l'opportunité d'une question. Eh bien ! dans la situa- 
tion où le Ministère continue à être chargé provisoirement d'une difielle mission, à laquelle 
vous pourrez concourir, je l'espère, efficacement, celui de l'apaisement et de la concilia- 
tion des esprits; pendant ee temps, on va s'occuper de mettre les Ministres en aceusation; on 
les obligerait à occuper de leur propre défense! cela est impossible. Malgré vous, Mes- 
sieurs les Ministres, malgré la majorité, je demande l'ajournement, (Appuyé! appuyél) 
M. Guyet-Desfontaines. Je demande la clôture. (Oui! oui!)—f, de Peyramont. Je demande 
le maintien de l'ordre du jour, et je l'appuie par un seul mot. Je me borne à cette simple que 
tion : Pourquoi l'honorable M. Dupin n'a-t-il pas adressé hier à l'Opposition les observations qu'il 
adresse aujourd'hui à la majorité? — Au centre. Très-bien! très-bien!— 4 gauche, 11 n'était pas 
hier à la séance! — De doutes parts. Aux voix! aux voix! La clôture! 

M: le Président. Je consulte la Chambre. On a demandé d'ajourner la délibération des bu- 
reaux sur les deux propositions qui ont été déposées. Cet ajournement a été combattu ; je vais le 
mettre aux voix, 

(L'ajournement , mis aux voix, n'est pas adopté.) 

En conséquence, les bureaux se réaniront demain à midi pour délibérer sur les deux propési- 
tions, et à deux heures en séance publique. Je ne propose pas à la Chambre dé continuer son 
ordre du jour, parce que la Commission elle-même n’est pas prête. Ainsi, demain à midi, — P/u- 
sieurs voix, A'üne heure. — Ar. le Président. Soit; à une heure la réunion dans les bureau: 
examen dés deux propositions. A troïs heures, séance publique : suite de In délibération sur le 
projet de loi relatif à la prorogation du privilége de la banque de Bordeaux. 

— La séance est levée à quatre heures, 
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N° XIII — 24 FÉVRIER 1848. 


SÉANCE DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


Séance du Jeudi 24 février 1848, — Présidence de M, le due Pasquier, chancelier. 


A l'occasion du procès-verlial, M. le marquis de Boissy proteste, au nom de la liberté de la 
tribuñe, contre la lécture incomplète qui a été faite hier de sa proposition. (Voir au n°. X ci- 
e à ce sujet sur le mode d'application du règlement. Y prennent 
part : MM, de Boissy, comte de Tascher, Barthe, Renouard, Le procès-verbal est adopté 


M. ze CHAnceLtER. Maintenant, Messieurs, je ne sais que par le Moniteur que le Ministère 
précédent n'existe plus, et qu'un autre Ministère se forme. Je n'ai reçu aucun avis oflciel de quoi 
que ce soit; par conséquent, il n'y à rien dont je puisse entretenir la Chambre. 

Hier, la Chambre n commencé la discussion d'un projet de loi qui intéresse les colonies ; et qui 
it été présenté par le dernier Ministère. M. le duc de Montebello, Mini: 
annoncé qu'il serait aujourd'hui à la séance pour répondre aux opinions émises hier. Je n'ai donc 
rien à mettre en délibération ear nous ne pouvons pas délibérer sur ee projet présenté par un 
Ministre qui devait répondre et qui n'est pas présent. 

M. Maurice Duval. Le Gouvernement sait que les Chambres sont assemblées; sfil a quelque 
communication à leur faire, il serait bon que notre séance ne fût pas levée. En effet, comment 

L nou 


pourrait-on aller nous chercher sut tous les points de Paris, siune communication dev: 


re faite ? 
Je demande, en conséquence, que la Chambre reste en séance dans une espèce de perma- 
nence. (Appuyé! appuyé!) 

M. le baron Charles Dupin. On peut suspendre la séance et la reprendre ensuite. 

— La séance reste suspendue. 

M. le Chancelier. Messieurs les Pairs sont invités à reprendre leurs places. 

Pendant que la séance était suspendue, on avait répandu le bruit que Madame la duche 
d'Orléans devait venir au Luxembourg avec le prince son fils. L'attente a été longue, mais ils 
n'ont pas part. 

Nous avions envoyé trois de nos collègues auprès de M. le Président de la Chambre des Dé- 
pütés pour l'informer que la Chambre des Pairs restait assemblée et attendait les comimunica- 
ions qui pourrafent lui étre faites. Cette mission a été remplie, mais, d'après le compte détaillé 
qui nous à été rendu par nos collègues, il est évident que la Chambre des Députés n'était plus 
en Séance quand ils y sont arrivés. Notre message n'ayant pu, par conséquent, avoir aucun ré- 
süllat j'ai l'honneur de proposer à la Chambre de lever la séance. Elle sera informée quand une 
nouvelle réunion pourra avoir lieu. 


je 


SÉANCE DR LA CHAMBRE DES D 


Séance du Jeudi 24 février 1848. — Présidence de M. Sauzel: 


La Chambre était aujourd'hui convoquée pour une heure dans les bureaux; mais les Députés: 
se pressent dans la salle des séances et font appeler M. le Président, qui, à midi et demi vient 
prendre place au fauteuil. 

M. de Bussières , un des secrétaires, donne lecture du proc 

M, Laffite. Je demande la parole. 


“verbal, qui est adopté. 
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M. le Président. Messieurs, attendu la gravité des circonstances qui pèsent sur le pays... 

31. de Canibacérès. Monsieur le Président, il y a dans la salle des Conférences un grand nom- 
bre de Députés; dans une circonstance aussi grave, il faut les appeler. (Oui ! oui!) 

M. le Président. Huissiers, allez chercher MNI. les Députés. 

CM. les Députés entrent dans la salle dans la plus vive animation. 

M. le Président. Attendu la gravité des circonstances qui pêsent sur la capitale du royaume , 
J'ai été invité de toutes parts à ouvrir la séance publique, et comme la Chambre se réunissait pré- 
cisément pour se rendre dans ses bureaux, et comme d'ailleurs les précédents l'autorisent, j'ai 
fait une convocation publique immédiate. J'ai eru devoir substituer la séance publique la réu- 

ion dans les bureaux. (Approbation unanime.) 


M. Cmances Larerrre, Messieurs , je n'occuperai pas longtemps Ia tribune. 

Je m'adresse à tous, je les prie de faire taire toutes les passions en ee moment. Je m'a 
dresse à Ia droite, au centre, à la gauche; c'est surtout des extrémités que j'éspère recevoir 
quelque pui. (Mouvement) 

Je propose à la Chambre, vu les circonstances et sans entrer dans des explications inu- 
tiles, puisque vous le sentez tous, puisqu'elles sont présentes à tous les esprits, jé propose 
à la Chambre dese déclarer en permanence, Je crois que je n'ai pas besoin de donner dé dé- 
veloppement 

(Non! no: 

M. Durimn. Je demande que cette proposition soit ajor 
Chambre déclare simplement qu'elle se maintient en séance, sauf à prendre plus tard t 
ion qu'exigeront les circonstances. (Oui! oui!) 


Assez assez! — J'oix nombreuses. Oui! oui ! en permanence.) 
née, et que, pour l'instant, la 
elle 


M. vx Cammacénès. Je demande que la Chambre reste en permanence jusqu'à la fin de 
Ja crise. (Oui oui 
Mur Préstoewr, Il ne peut pas étre question de permanence autre que celle-ci: la Cham- 
bre a ouvert sa séance, et elle restera ouverte tant qu'il ne sera pas fait motion de In lever. 
La Chambre s'est réanie seulement en séance publique à l'heure où elle devait se réunir dans 
les bureaux. (Très-bien ! très-bien !) ÿ 
La séance demeure suspendue. 
Une vive agitation règne dans l'assemblée, dont tous les membres paraissent gravement pré- 
Le nom de M. Odilon Barrot , qui, dit-or 


l'abdication du Roi en faveur du conte dé Paris, sous la régence de Madame la duchesse 


d'Orléans. 

A une heure et demie, on annonce que Madame la duchesse d'Orléans ét le comte de Paris vont 
se rendre à la séance. 

Au même instant ; en effet, Madame Ia duchesse d'Orléans entre tenant M. le comte de Paris 
d'une main et M. 1e duc de Chartres de l'autre. De vives acclamations l'accueillent. Un grand 
nombre de membres des diverses parties de la Chambre font entendre les cris de J'ive la duchesse 
d'Orléans! Five le comte de Paris ! P'ive le Roi! Vive la Régente ! 

Madame la duchesse d'Orléans et «es enfants prennent place sur des siéges que l'on a disposés 
à la hâte dans l'hémicyele, au pied de la tribune. M. le duc de Nemours accompagne Madame la 
duchesse d'Orléans. Plusieurs officiers et des gardes nationaux en uniforme lui servent d'escort 

Un certain nombre de personnes étrangères à la Chambre entrent aussi dans la salle et 
tiennent debout dans les deux couloirs. 

Une grande anxiété se peint sur toutes les physionomies. 

M. Lacrosse, au milieu du Bruit. Ye demandé que la parole soit donnée à M. Dupin, qui vient 
d'amener M. le comte de Paris dans Ja Chambre. — A. Dupin, Je ne l'ai pas demandée! — J'oir 
*_ nombreuses. Parlez} parlez! 


M. Duris. (Écoutez! écoutez!) Messieurs, vous connaissez la situation de ln capitale, 
les manifestations qui ont eu lieu, Elles ont eu pour résultat l'abdication de S, M, Louis- 
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la 


dlippe, qui a déclaré en même temps qu'il déposait le pouvoir et qu'il le laissait 


la tête du comte de Paris avec la régence de madame la duchesse 


PI 


libre transmission su 
d'Orléans. (Vives acelamations. — Cris nombreux : Vive le Roi! vive le comte de Paris 


vive la régente! 
Messieurs, vos aeclamations, si précieuses pour le nouveau Roi 

gente, ne sont pas les premières qui l'aient saluée; elle a traversé à pied les Tuileries et In 

place de la Concorde, escortée par le peuple, par la garde nationale (Bravo! bravo! ), es- 

primant ce vœu comme il est au fond de son cœur, de n'administrer qu'avec le sentiment 

profond de l'intérêt publie, du vœu national, de la gloire et de la prospérité de la France. 

Vouveaux bravos.) 

(ML. Dupin descend de la tribune.) 

Plusieurs membres. M. Barrot! M. Barrot à la tribune! 

D'autres membres. I] est absent. 

M. Düpin, de sa place. me semble que la Chambre, par ses acclamations unanimes, vient 

d'exprimer un sentiment non équivoque qui doit être constaté. 


Foix nombreuses. Oui! oui ! 
Voiæ diverses à gauche el à l'extrême gauche. Non! non! Attendons M. Barrot, Un gou- 


+ pour madame la ré 


vernement provisoire ! 


M. Durix. Je demande, en attendant que l'acte d'abdication, qui nous sera remis proba- 
blement par M. Barrot, soit parvenu, que la Chambre fasse inscrire au procès-verbal les ae- 
clamations qui ont accompagné ici et salué dans cette enceinte le comte de Paris comme Roi 
de France et madame la duchesse d'Orléans comme régente, sous In garantie du vœu na- 
onal, (Oui! oui! Bravol— Non! — Vive et universelle agitation.) 

M. le Président. Messieurs , il me semble que la Chambre par ses 
(Approbation.au centre, — Réclamations à gauche et à droite, et de la part d 
sont entrés dans les eouloirs. 

M. Dupin. Je constate avant tout les acclamations du peuple et de la 

(M, Marie demande la parole et monte à la tribune. — Le bruit et | 
entendre.) 

M. de Lamartine, de sa place. Je demande à M. le Président de suspendre la séance par le 
doublé motif et du respect que nous inspirent, d'un côté, la représentation nationale, et de l'autre, 
l'auguste princesse qui est ici devant nous. (Non! non! — Oui!) 

suspendre sa séance jusqu'à ce que madame la duchesse d'Or- 


lamations unanimes. 
teurs qu 


rde nationale. 
itation l'empêchent de se 


M. le Président. La Chambre 
léans et le nouveau Roï se soient retirés. (Nou! non! 

Cle due de Nemours et plusieurs Députés s'approchent de madame la duchesse d'Orlé 
La princesse semble s'y refuser et garde sa place ) 


et paraissent l'engager à se retirer 
M. Lherbette, s'adressant à M. le Président. Madame la duchesse d'Orléans désire rester ici. 
(Le bruit et l'agitation redoublent.) 
M. le Président. Tout le monde , sans distinetion d'opinion, doit comprendre qu'en présence 
d'une auguste princesse et de son fils le silence et le respect sont le devoir de tou 
(Bruits divers. — M. Marie dceupe toujours là tribune. — Madame la duchesse d'Orléans et 
ses enfants restent débout dans l'hémicycle, entourés d'un grand nombre de Députés.) 


M. Ounixor. Je demande à la Chambre un instant d'attention. (Écoutez ! écoutez !) On 


timents généreux. 
t, a traversé les Tuileries et la place de la Concorde, seule, à 
mations publiques. Si elle désire se retirer, que les issue 
spects l'entourent comme elle était entourée tout à l'heüre des 
interruptions.) Si elle 


ait appel à tous les 
La princesse, on vous l'a 
ed , avec ses enfants, aux a 
i soient ouvertes, que nos 
spects de la ville de Paris. Accompagnons-la où elle veut aller. 
demande à rester dans cette enceinte, qu'elle reste, et elle aura raison, car elle sera protégée 


jar notre dévouement. (Très-bieu !) 
10 
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M. 1e Prési. La première mesure à prendre, c'est d'inviter toutes les personnes 
étrangères à la Chambre à sortir de l'enceinte, (Non ! non !) 

La Chambre ne peut pas délibérer; Messieurs, par respect pour la Chambre et pour In 
Constitution, veuillez vous retirer. (Non! non !) 

(En ce moment, madame la duchesse d'Orléans semble céder aux invitations qu'on lui adresse; 
précédée du due de Nemours et suivie de ses deux enfants, elle monte les degrés de la salle par 
le couloir du centre qui conduit à la porte placée au-dessous de l'horloge. Arrivée mu dernie 
banes du centre gauche, elle y prend place, toujours entourée du même cortége, au milieu d 
clamations de la Chambre presque entière. MN. les Députés de l'extrême gauche restent impass 
bles à leurs places. Le nombre des gardes natlonaus et dés personnes étrangères à la Chambre 
augmente à chique instant dans les couloirs.) 


M. le Président. invite de nouveau toutes les personnes étrangères à Ia Chambre à so retirer, 
la Chambre va délibérer. 

M. Marie, s'adressant aux gardes nationaux en armes. Mess 
Chambre puisse délibérer. (Non 


ars, Sortez pour que la 


M. le Présent. Souvenez-vous, Messieurs, que la représentation nationale est un dépôt 
la Ch 


mibre né peut pas délibérer en présence 


rs. (Non! non 


moment, M, Odilon Barrot entre d 


s la salle. Un grand nombre do Députés l'on 


tourent.) 
M, Dosmont. 1 faut laisser parler M. Odilon Barrot. 
NE. Marie, à la tribune, se dispose à prendre la parole.) 


Plusieurs voix, M. Odilon Barrot! M. Odilon Barrot! 
M. Crémieux. Laïssez parler M. Marie, M. Odilon Barrot viendra. 


M. Mauss. Messieurs, dans la situation où se trouve Paris, vous n'avez pas un momont 
à perdre pour prendre des mesures qui puissent avoir autorité sur la population. Depuis ce 
matin, le mal a fait d'immenses progrès, ét, si vous Lardez encore à prendre des mes 
par des délibérations inutiles, vous ne savez pas jusqu'à quel point le désordre peut aller; 
il est done urgent de prendre un parti. Quel parti prendre? On vient de proclamer la régence 
de madame la duchesse d'Orléans; vous avez une loi qui a nommé le due de Nemours ré 
gent; vous ne pouvez pas aujourd'hui fa 
obé il faut, à lu tête de In capitale, comme à Ja tête 
de tout le royaume, d'abord un gouvernement imposant ; je demande qu'un gouvemement 
provisoire soit eonstitué. (Bravos! bravos! dans les tribunes.) Quand ee gouvernement aura 
onslitué, il avisera ; Il pourra urremment avec les Chambres, et il aura ntt- 
torité dans ee pays : ce parti pris à l'instant même, le faire connaître dans Paris, c'est lo 
seül moyen d'ÿ rétablir la tranquillité : il ne faut pas, en paréil moment, perdré son temps 
en vains discou 
Noïci, Messieurs 
visoire soit organisé. 
QT. déGeñoude se dirige vers la tribune ; plusieurs membres l'engagent à ne pas prendre là 
parole. — Af: dé Genoude, Je n'ai pas d'autres intérêts que les intérêts du pays. Plusieurs mem 
bres. Laïssez vos intérêts de eûté !) 


une rêg 


ence; c'est certain, il faut que vous 


siez à ln lof. Cependant 1 faut avise, 


iser, co 


na proposition : je demande que sur-le-champ un gouvernement pro- 


M. Cnéareux. Dans un pareil moment il est impossible que tout le monde soit d'accord 
pour proclamer madame Ia duchesse d'Orléans pour régente, ct M. le comte de Paris pou 
Roi; la population ne peut pas accepter immédiatement ectte proclamation ; en 1820, nous 
nous sommes fort hâtés, et nous voici obligés, en 1848, de recommencer. (Bravo! bravo !) 
Nousne voulons pas, Messieurs, nous hâter en 1848; nous voulons procéder régulièrement, 
légalement, fortement. 

Le gouvernement provisoire 


Bravo! bravo!) que vous nommerez ne sera pas seulement 
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Chargé de maintenir l'ordre, mais de nous apporter ici des institutions qui protégent toutes 
les parties de la population, ce qui lui avait été promis et ce qu'il n'a pas pu trouver depuis 
1830. (Bravo! bravo!) 

Quant à moi, je vous le déclare, j'ai le plus profond respect pour madame la duchesse 
d'Orléans... (Bravo! bravo !— Ces bravos, qui partent des banes du centre, sont étouffé 
par des eris et par le tumulte des tribunes). et j'ai conduit tout à l'heure {j'ai eu ce triste 
honneur) la famille royale jusqu'aux voitures qui l'emportent dans son voyage; je n'ai pas 
manqué à ce devoir, et j'ajouterai que toutes les populations qui étaient répandues sur la 
route ont parfaitement accueilli le malheureux roi et sa malheureuse famille. (Rumeur tu- 
multueuse.) Mais maintenant, Messieurs, la généralité de la population parisienne, la fidèle 
garde nationale, ont manifesté leur opinion légale; eh bien, la proclamation qui vous est pro- 
posée dans ce moment violerait la loi qui est déjà portée. 

Nommous un gouvernement provisoire ; qu'il soit juste, ferme, vigoureux, ami du pays, 
auquel il puisse parler, pour lui faire comprendre que, s’il a des droits que tous nous saurons 
lui donner, il a aussi des devoirs qu'il doit savoir remplir. 

Croyez-nous un peu, nous vous en supplions ; nous sommes arrivés aujourd'hui à ce que 
devait nous donner la Révolution de Juillet; nous n'avons pas voulu le changement de quel- 
ques hommes; schons profiter des événements, et ne laissons pas à nos fils le soin de re- 
nouveler cette révolution. 

Je demande l'institution d'un gouvernement provisoire composé de cinq. membr 


probation à gauche dans les tribunes.) 


s. (Ap- 


M. oe Genoups. de le demande à tout le monde. Interruption.) Vous ne pouvez faire 
ni un gouvernement provisoire, ni une régence; 1] faut que la nation soit convoquée, si vous 
z quelque chose à faire. (Interruption.) Je dis qu'il n'y a rien sans le consentement 
C'est comme en 1830, vous ne l'avez pas appelé, voyez ce qui vous arrive; ce 
me chose, et vous verrez les plus grands malheurs surgir de ce que vous ferez au- 


vous ave 
du peuple 
sera la m 
Jourd'hui 


gitation.) 


M. Opizon Bannor. (Écoutez! écoutez!) Jamais nous n'avons eu plus besoin de sang 
froid et de prudence! (C'est vrai!) Puissiez-vous être tous unis dans un même sentiment, 
celui de sauver le pays du plus détestable des fléaux , la guerre civile ! (Très-bien! très- 
bien!) Les nations ne meurent pas, muis elles peuvent s'affaiblir dans des dissensions intes- 
tines, et jamais la France n’a eu plus besoin de toute sa grandeur et de toute sa force. 

Notre devoir est tout tracé. 11 à heureusement cette simplicité qui saisit toutesune na 
tion; il s'adresse à eo qu'elle a de plus généreux et de plus intime, à son courage, à son 
honneur. 

La couronne de Juillet repose sur la tête d'un enfant et d’une femme. {Vives acclamations 
au centre.) 

Cfadame la duchesse d'Orléans se lève et salue l'assemblée. Elle invite le comte de Paris à 
l'imiter, ce qu'il fait.) 

AL, Odilon Barrot. Je fais un appel solennel. 


M. de la Rochejaquelein. Vous ne savez ce que vous faîtes. 

Gadame la duchesse d'Orléans se lève comme pour parler.) 

Plusieurs voix. Écoutez! écoutez! laissez parler madame la duchesse! — D'autres 
Continuez, M. Barrot! 


membres. 


M. Oonos Bannor. C'est au nom de la liberté politique dans notre pays, c'est aunom: 

des nécessités de l'ordre surtout, au nom de notre union et de notre accord dans des circon- 

stances si difficiles, que je demande à tout mon pays de se rallier autour deses représentants, 

de lu Révolution de Juillet. Plus il y a de grandeur et de générosité à mainteniret à relever 

ainsi la pureté et l'innocence, et plus mon pays s'y dévouera avec courage, Quant à moi, je 
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serai heureux de consnerer mon existence, tout ce que j'ai de facultés dans ce monde, à faire 
triompher cette cause qui est eelle de la vraie liberté dans mon pays: 

(Bravos au centre.—W. de la Rochejaquelein. Je demande la parole.) 

Est-ce que par hasard on prétendrait remettre en question ce que nous avôns décidé par 
la Révolution de Juillet? (rès-bien ! très-bien !) 

Messieurs, la circonstance est difficile, j'en conviens ; mais il y a dans ce pays de tels 6 
ments de grandeur, de générosité et de bon sens, que je suis eonvaineu qu'il suffit de leur 
faire appel pour que la population de Paris se lève autour de cet étendard. (Oui ! ou |) 

I y a là tous les moyens d'assurer toute Ia liberté à laquelle ce pays a le droit de pré- 
tendre, de la coneilier avee toutes les nécessités de l'ordre qui lui sont si nécessaires, de ral- 
lier toutes les forces vives de ce pays et de traverser les grandes épreuves qui lui sont peut- 
être réserv 

Ce devoir est simple, tracé par l'honneur, par les véritables intérêts du pays; si nous ne 
savons pas le remplir avee fermeté, persévérance, courage, je ne sais quelles peuvent en 
être les tonséquences ; mais soyez convaineus, comme je le disais en commencant, que celui 
qui a lé courage de prendre In responsabilité d'une guerre civile au sein de notre noble 
France, celui-là esteoupable au premier chef, celu av 
la liberté de la France et du monde entier. 

Quant à moï, Messieurs, je ne puis prendre ectte responsabilité, La régence de la duchesse 
d'Orléans, un ministère pris dans les opinions les plus éprouvées, vont donner plus de gages 
à la liberté; et puisse un appel au pays, à l'opinion publique, dans toute sa liberté, se pro- 
noncer alors, et se prononcer sans s’égarer jusqu'à des prétentions rivales de la guerre 
civile! 

M. Ledru-Rollin. Je demande la parole.) 

Se prononcer au nom des intérêts da pays et de la vraie liberté, voilà, quant à moi, quel 
est mon avis, quelle est mon opinion; je ne pourrais pas prendre la responsabilité d'une autre 
Situation. 


Jà est criminel envers son pays et 


M. pe sa Rocussaquecrin. Nul plus que moi ne respecte et ne sent profondément ve 
qu'il y a de beau dans certaines situations, Je n'en suïs pas à ma p ve. 

Je répondrai à l'honorable M. Odilon Barrot que je n'ai pas la folle prétention de venir 
lever des prétentions contraires ; non ; mais je erois que M. Odilon Barrot n'a pus st 
comme il aurait voulu les servir, les intérêts pour lesquels il est monté à cette tuibuné, enr 
s'avançant autant qu'il a fait. (Bruit.) 

Messieurs, il appartient peut-être bien à ceux qui, dans le passé, oùt toujours serv 
rois, de parler maintenant du pays et de parler du peuple: 

Quelques voi. Bien ! très-bien ! 

M. de la Rochejaquelein. Aujourd'hui , vous n° 

du centre. Comment donc! comment donc ! 

2 de Mornay. Nous ne pouvons accepter cela 

Mile Président. Monsieur, vo 

D, dela Rochejaguelein. Permettez-moi de parler. Quand je dis que vous n'êtes rien, en 
vérité jene eroÿais pas soulever des orages. Ce n'est pas moi, Député, qui vous dirai que la 
Chambre des Députés n'existe plus comme Chambre. Je dis qu'elle n'existe plus comme. 
(interruptions.) Je dis, Messieurs, qu'il fant convoquer la nation, et alors. … . 

(En ce moment ne foule d'hommes armés, gardes nationaux, étudiants ; ouvriers, pénêtre 
dans la salle des séances et arrive jusqu'à l'hémicyele. Plusieurs sont porteurs de drapeaux. Un 
tumulte général se produit dans l’Assemblée. La plupart des membres siégeant aux bancs des 
centres refluent vers les banquettes supérieures. Les eris : Nous voulons la déchéance du Roi! la 
déchéance! la déchéance! sont poussés par éeux qui paraissent marcher à la tête de la foule.) 


mière 6p 


le 


les rien ici; vous n'êtes plus rien. 


l'ordre; je vous rappelle à l'ordre. 


M. de Mornay. Monsieur le Président, suspendez, mais ne lévez pas la séancé en cé 
moment. 


1818. 

M. le Président, se couvrant. H n'y a point de séance en ce moment 

(Un orateur étranger à la Chambre, M. Chevalier, ancien rédacteur de la Bibliothèque histori- 
que, escalade la tribune. — Cris et confusion générale.) 

Messieurs, dit cet orateur, croyez à la modération de mes paroles. (Bruit. — Vous n'av 
er !) Je viens vous proposer le seul expédient qui puisse vous tirer d'em - 
as. Si vous voulez sauver la situation, vous n'avez qu'une chose à faire. Écoutez-moi ! 
Gardez-vous de proclamer sans droit le comte de Paris, mais que la duchesse d'Orléans et 
le comte de Paris aient le courage de se rendre sur les boulevards, au milieu du peuple et de 
la garde nationale, je réponds de leur salut. Si le peuple ne consent pas à lui déférer le 
pouvoi 

Voiz dans la foule. Vive la république! (Assez ! asse: 

A. Chevalier. La seule chose que vous ayez à faire dans ce moment, c'est de nous donner 
un gouvernement, c'est de le faire à l'instant même; vous ne pouvez pas laisser toute une 
population sans magistrats : c'estlà le premier besoin que vous ayez à satisfaire. . (Le bruit 
couvre la voix de l'orateur.) 11 faut que le comte de Paris soit porté sur le pavois aux 
Chambres. 

Un mombre de la Chambre. M est venu ici tout à l'héure ! il est ici ! si vous hésitez 

{Les regards se portent vers le sommet de l'amphithétre où s'étaient assis la duchesse d'Or- 
léans et ses enfants. Au moment de l'invasion de la salle par la multitude, la princesse, les prin 
es et ceux qui les accompagnaîent sortent par la porte qui fait face à la tribune.) 
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M. Chevalier. Vous êtes sûrs de voir proclamer la république.» 

(Le trouble et la confusion sont à leur comble. 

Un citoyen, en costume d'officier, qu'on nous dit être M. Dumoulin, commandant de l'hôtel 
de ville en juillet 1880, monte à la tribune et pose sur le marbre la hampo d'un drapeau 
tricolore 


Messieurs, s'écrie M. Dumoulin, le peuple a reconquis son indépendance et sa liberté au- 
jourd'hui comme en 1830; vous savez que le trône vient d'être brisé aux Tuile 
fenêtre 

CM: Crémieux, Ledru-Rollin et de Lamartine paraïssent en même temps à 

Foi dans la foule. Plüs de Bourbons1— A bas les traîtres!— Un 
immédiatement! 

{Clameurs confuses. — Béaucoup de Députés 

M, Ledru-Rallin, s'adressant aux hommes de la foule. Au nom du peuple que vous représen- 
tez, je vous demande le silence. 

Foix du peuple. Au nom de M. Ledru-Rollin, silence! 

M. Ledru-Rollin. Messieurs; au nom du peuple, je vous demande un instant de silence! 

Un homme du peuple. Un gouvernement provisoire! 

M, Mauguin. Soyez tranquilles! vous aurez un-gouvernement provisoire! 


et jeté par la 


tribune.) 
uvernement provisoire 


retirent par Ia porte du fond. } 


M. Leonu-Rouris. Au nom du peuple partout en armes, maltre de Paris quoi qu'on 
fasse (Oui ! ouil), je viens protester contre l'espèce de gouvernement qu'on est venu pro: 
poser à cette tribune, (Très-bien ! très-bien!— Bravos dqns la foule.) Je ne fais 
vous une chose nouvelle ; car, en 1842, lors de la discussion de Ia loi de rézenc 
cette enceinte, j'ai déclaré qu'elle ne pouvait point être faite sans un appel au pays. 


15 comme 


ul dans 


C'est vrai! — Très-bien!— M. de la Rochejaquelein. EX moï done! — Une voir. Oui! la Ro- 
chejaquelein aussi!) 


rieur 
garde queles hommes qui en parlent ainsi n'en cou 
veuillent pas surtout en respecter In Constitution. 

n 1791, dans le texte même de la Constitution, on a déclaré que lAssembléc'constituante, 
l'Assemblée constituante, comprenez-le bien, avec des pouvoirs spéciaux, n'avait pas le 
droit de faire une loi de régence, et qu'il fallait un appel au pays pour la faire. 


On vient tout à l'heure de vous parler de la révolution de 1789. Prenons bien 


issent pas le véritable esprit, ct ne 
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nombreuses. Oui! oui ! — C'est évident.) 

C'estle fexte même de la Constitution de 1791. 

Or, Messieurs, depuis deux jours nous nous battons pour le droit. Eh bien! si vous résis- 
tez, si vous prétendez qu'un gouvernement par acelamation, un gouvernement éphémère 
qu'emporte la colère révolutionnaire, si vous prétendez que ce gouvernement existe, nous 
nous battrons encore au nom de la Constitution de 91 qui plane sur le pays, qui plane sur 
notre histoire, et qui veut qu'il y ait un appel faîtà la nation pour qu'une régence soitpossible. 

{Une voix. Ce n'est pas possible autrement. — 1. Ledru-Rollin. Ainsi pas de régence pussi- 
ble... — F'okx nombreuses. Nous n'en voulons pa: 

M. Ledru-Rollin. Pas de résenee possible, ainsi qu'on vient d'essay 
d'une façon que je dirais véritablement singulière et usurpatrice. 

Comment! tout à coup, sans nous laisser délibérer, vous-mêmes, majorité, venir briser la 
loi que vous avez faite contre nos efforts en 1842 ! Vous ne le voudriez pas. C'est un expé 
dieut qui n'a pas de racines dans le pays. 

Au nom même du droit que dans les révolutions même il faut savoir respecter, eur on 
n'est fort que par le droit, je proteste, au nom du peuple, contre votre nouvelle usurpation! 
(Bravo ! bravo! — Vive Ledru-Rollin ! 

Vous avez parlé d'ordre, d'effusion de sang. Ah !l'effusion de sang nous touche, car nous 
l'avons vue d'aussi près que personne. Eh bien! nous vous déclarons encore ceci : l'effusion 
de sang ne peut cesser que quand les principes et le droit seront satisfaits ; et ceux-là qui 
viennent de se battre se battront ee soir si l'on méconnaissait leurs droits. (Ou ! oui !) 

Au nom de ce peuple qui est tout, je vous demande quelle espèce de garanties votre gou- 
vernement, qu'on intronisait, qu'on essyait d'introniser tout à l'heure, quelles garanties il 
nous donne? 

Bravos dans la foule.}—Une personne qui s'est assise sur les bancs du centre, en face de ln 
tribune, se lève et s'écrie : « Je déclare que les paroles qui sont proférées ici... » (Interruption) 

Les Députés qui se trouvent placés auprès de cette personne l'invitent à $e taire.— Non! non! 
s'écrie-t-elle, je proteste.… — (Bruit L'interlocuteur est entraîné hors de ln salle pur 
les efforts mêmes des Députés.) 

M. Berryer, s'adressant à M. Ledru-Rolli 
provisoire 

M. Ledru-Rollin. Messieurs, en parlant ainsi au nom du peuple, j'ai ln prétention, je le 
répète, de rester dans Le droit, et j'invoque deux souvenirs, (Coneluez 1 concluez 1) 

En 1815, Napoléon a voulu abdiquer en faveur du roi de Rome. Le pays était debout, le 
pays s'y est refusé. 

En 1850, Charles X a voult abdiquer pour s 
est refusé. 


e de l'implanter 


Pressez la quéstion! concluez! un gouvernement 


n petit-fils; le pays était debout, le pays s'y 


M. Derryer. Coneluez! nous connaissons l'histoire. 
= M, Laru-Rollin. Aujourd'hui, le pay 
consulter. 

Jedemande done, pour me résamer, un gouvernement provisoire (oui ! oui!), non pas 
nommé pat la Chambre (non ! non 1}, mais par le peuple; un gouvernement provisoire, et 
un appel immédiat à une Convention qui régularise Les droits du peuple. 
la tribune, s'avance pour prendée la 


est debout, et vous ne pouvez rien faire sans lo 


(Bravo! bravo!) — (M. de Lamartine, qui est resté 
parole. 
Plusieurs voix. Lamartine! Lamartine! (Les applaudissements éclatent.— Écoutez! écoutez !) 


M. ve Laxannine. Messieurs, je partage aussi profondément que qui que ce soit parmi 
vous le double sentiment qui à agité tout à l'heure cette enceinte en voyant un des spectn- 
cles les plus touchants que puissent présenter les annales humaines, celui d’une princesse 
auguste se défendant avec son fils innocent, et venant se jeter du milieu d'un palais désert 
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au milieu de la représentation du peuple. (Frès-bien ! wès-bien! — Écoutez ! écoutez ! — 
On n'a pas entendu ! répétez !) 

Je demande à répéter ma phrase, et je vous prie d'attendre celle qui va Ja suivre. Je di 
Messieurs, que j'avais partagé aussi profondément que qui que ce soit dans ectte enceinte le 
double sentiment qui l'avait agitée tout à l'heure. Et ici je ne fais aucune distinction, enr Le 
moment w'en veut pas, entre la représentation nationale et la représentation des citoyens de 
tout le peuple, et, de plus, c'est le moment de l'égalité, et cette égalité ne servira, j'en suis 
sûr, qu'à faire reconnaître la hiérarchie de la mission que des hommes spéelauf ont re 
de leur pays, pour donner non pas l'apaisement, mais le premier signal du rétablissement 
de la concorde et de la paix publique. {Bravos ! bravos |) 

Mais, Messieurs, si je partage cette émotion, qu'inspire ce spectacle attendrissant des 
plus grandes entastrophes humaines, si je partage le respect qui vous anime tous à quelque 
opinion que vous apparteniez dans cette enceinte, je n'ai pas partagé moins vivement le 
respect pour ce peuple glorieux qui combat depuis trois jours pour redresser un gouverne 
ment perfide, et pour rétablir sur une base désormais inébranlable l'empire de l'ordre et 
l'empire de la liberté. (Applaudissements.) 

Mais, Messieurs, je ne me fais pas l'illusion qu'on se faisait tout à l'heure à cette tribune; 
Je ne me figure pas qu'une acclamation spontanée arrachée à une émotion et à un senti- 
ment publies puisse constituer un droit solide et inébranlable et un gouvernement de trente- 
cinq millions d'hommes. 

Je sais que ce qu'une acclamation proclame, une autre acclamation peut l'emporter, ct 
quel que soit le gouvernement qu'il plaise à la sagesse et aux intérêts de ce pays de se don 
ner, dans la erise où nous sommes, il importe au peuple, à toutes les classes de la population, 
à ceux qui ont versé quelques gouttes de leur sang dans cette lutte, de ementér Un Louver- 
nement populaire, solide, inébranlable enfin, (Applnudissements.) 

E bien ! M Comment le trouver parmi ces éléments flottants, 
dans cette tempète où nous sommes tous emporlés ct où une vague vient surmonter à 
l'instant même la vague qui vous a emportés jusque dans cette enceinte? Comment 
trouver cette base inébranlable en descendant dans le fond même du pays, en allant extraire, 
pour ainsi dire, cegrand mystère du droit national, d'où sort tout ordre, toute vérité, toute 
liberté? C'est pour cela que, loin d'avoir recours à ces subterfuges, à ces surpr 
émotions, dont un pays, vons le voyez, se repent tôt ou tard (Oui! oui !), lorsque ces fictio 
ment à s'évanouir, en ne laissant rien de solide, de permanent, de véritablement popu- 
laire et d’inébrantable sous les pas du pays ; c'est pour cela que je viens appuyer de toutes 
mes forces la double demande que j'aurais faite le premier à celte tribune, si on m'avait 
monter au commencement de la séance; Ja demande, d'abord d'un gouvernement, jé 
le reconnais, de nécessité, d'ordre publie, de circonstance, d'un gouvernement qui étanche 
le sang qui coule, d'un gouvernement qui arrête la guerre civile entre les citoyen: 

(Aeclamations.)— (L'un des hommes de la foule, qui est debout dans l'hémicycle, remet son 
sabre dans le fourreau, en disant : « Bravo! bravo!») 
+. D'un gouvernement qui suspende ce malentenda terrible qui existe depuis quelques 


ieurs, comment le 


naltre pour un seul peuple , nous empé 
très-bien !) 

Je demande done que l'on constitue à l'instant, du droit de la paix publique, du droit du 
sang qui coule, du droit du peuple qui peut être affamé du glorieux travail qu'il accomplit 
depuis trois jours, je demande que l'on constitue un gouvernement provisoire ( Bravo! 
bravo)... un gouvernement qui ne préjuge rien, ni de nos droits, ni de nos ressenti 
ments, ni de nos sympathies, ni de nos colères , sur le gouvernement définitif qu'il plaira 
au pays de se donner quand il aura été consulté, (C'est cela! c'est cela!) Je demande donc 
un gouvernement provisoire. (Oui! oui! } 


he de nous aimer et de nous embrasser. (Très-bien ! 
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De loutes parts. Les noms des membres du gouvernement provisoire. — (Plusieurs personnes 


présentent une liste à M. de Lamartine.) 


Attendez ! Ce gouvernement provisoire aura pour mission , selon mot, pour première et 
grande mission, d'établir la trêve indispensable et Ia paix publique entre les citoyens ; 
29 de préparer à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier, et 
pour le consulter, pour consulter la garde nationale tout entière (oni ! ouf); le pays tout 
entier, tout ce qui porte dans son titre d'homme les droits du citoyen, (Applaudissements 


prolongés. 
Un dernier mot. 
Les pouvoirs qui se sont succédé depuis éinquante ans 


CA ce moment on entend retentir du dehors des coups violents aux portes de l'une des tribunes 
pübliques. Les portes eèdent bientôt sous des coups de erosses de fusils. Des hommes du peuple 
mélés de gardes nationaux y pénêtrent en eriant : « A bas la Chambre! pas de Députés! « Un de 
ces hommes a poussé le canon de son fusil dans la direction du bureau. Les eris : « Ne tirez pas! 
ne tirezpas c'est M. de Lamartine qui parle! » retentissent avec force. Sur les instances de sès 
camarades, l'homme relève son fusil. 

M le Président, qui est resté au fauteuil, réclame le silence en agitant violemment sa 
sonnette. 

Le bruit et le tumulté acquièrent la plus grande intensité 


M le Président. Puisque je je déelare la séamee levée. 
(AL. Sauzet quitte le fauteuil après avoir prononcé es paroles. 


puis obtenir le silence 


Ici l'assemblée de la Chambre des Députés cesse; mais le peuple armé de fusils, de sabres , 
mêlé aux gardes nationaux et un certain nombre de Députés de la gauche restent dans la salle. 
Après quelques instants de tumulte, M. Dupont (de l'Eure) monte au fauteuil, 1 est entouré 
grand nombre de personnes étrangères à la Chambre. 
M. de Lamartine est toujours à la tribune. 
Foix nombreuses. Les noms! les noms des membres du gouvernement provisoire ! 
M. de Lamartine s'efforce de dominer le bruit que ses exhortations ne parviennent pas à 


mer, 
Quelques voix. Dupont (de l'Eure) ! Dupont (de l'Eure) ! 
D'autres voix, 1est au fauteuil, silence! écoutez-le! (Oui! ouil } 
M. de Lamartine, au milieu du bruit. Je vais lire les noms... 
Foi nombreu nee ! silence! A 
M. de Lamartine, Messieurs, je vais ire ns. (Le bruit continue.) 
MM. Arao, Carnot. (Le mmülte va toujours en eroissant.) 
M. 5. Messieurs, M. Dupont (deT'Eure) nous préside... 
Por nombreuses. Le gouvernement provisoire ! 
M$... M, Dapont (de l'Eure) va nommer le gouvernement provisoire. (De longs bravos écla: 
Ait sur tous les bancs. 
M, Checalier. Si vous voulez fai 
M Mrarion, Député, à M. de Lamartine. Ne quittez pas la tribun 
Unérol. Écoutez donc Ja proclamation des noms ! 
Un hüiimearmé d'un fusil. Nous ne demandons qu'un moment de silence; nous voulons 
seulement entendre les noms des personnes qui composeront le Gouvernement. 
Une autre personne. Du Silence dépend le salut de tous. Je le réclame pour qu 
ndre M. Dupont (de l'Eure). 
Une voix. M. Dupont (de l'Eure) avant tout! 
Une autre voi. Vivela république 
(Beaucoup de personnes pressent et entourent M. de Lamartiné et l'engagent à attendre le ré 
tablissement du silence pour parler.) . 
Au nom du peuple, s'écrie l'une d'elles ; du silence! Laissons parler M de Lamartine, 


quelque chose, laissez done parler 


sse en 


31: de Lamartine. Un moment de silence, Messieurs. (Le silence se rétablit un instant.) 
Messieurs, la proposition qui a été faite, que je suis venu soutenir et que. vous avez consacrée 
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par vos acelamations à cette tribune, elle est accomplie. Un gouvernement provisoire va être pro- 
clamé nominativement. (Bravo! bravo! — Vive Lamartine!) Maintenant, Messieurs... 

Foix nombreuses. Nommer-les ! nommez-les ! 

D. de Lamartine. On va les nommer. 

(NL. de Lamartine, après avoir attendu quelques instants que le calme se rétablisse, se retire sur 
le derrière de la tribune. 

M. Dumoulin monte à la tribune et cherche à se faire entendre, mais le bruit continuel em- 
che de saisir ses paroles.) 

M. Dumoutier, debout sur le bureau des 
mande un peu de silence pour proclamer les noms du Gouvernement provik 
silence, vous n'entendrez rien et nous n'aboutirons à rien. (Oui! silence!) 

M1, Dupont (de l'Eure). On vous propose de former le Gouvernement provisoire, (Oui! oui! — 
Silenee!) 

Les sténograples. Silence ! On répétera les noms! 

M. Dupont (de l'Eure). Voici les noms ! (Silence 

Pot nombreuses. Nommez ! nommez! 

M. Dupont (de l'Eure). Arago, Lamartine, Dupont (de l' 
tation.) 

31. de Lamartine. Silence, Messieurs! Si vous voulez que les membres du Gouvernement pro- 
visoire acceptent la mission que vous leur avez confiée, il faut au moins que la proclamation en 
soit faite. Notre honorable ami ne peut se faire entendre au milieu de ce bruit. 

Une voiæ, I faut qu'on sache que le peuple ne veut pas de royauté. La république. 

Plusieurs voir. Délibérons immédiatement. 

Une voix. Assis, assis, allons nous asseoir. Prenons la place des vendus. 

Une autre voix. Plus de Bourbons, un gouvernement provisoire, et ensuite la république. 

D. de la Rochejaguelein. Ms ne auront pas volé: c'est un prêté rendu. 

Une voix. Un moment de silence, sinon nous n'aboutirons à rien. 

Une autre voix. Nous demandons qu'on proclame la république. 

A. Dupont (de l'Eure) it successivement les noms suivants, qui sont répétés à haute voix par 
plusieurs sténographes : 

M: de Lamartine. (Oui ! oui }—M. Ledru-Rollin. (Oui! oui!)—M. Arago. (Oui! oui!)}—M. Du 
pont (de l'Eure). (Oui! oui! } 

Une voiæ. M. Bureaux de Pusÿ. 

M. Bureaux de Pusy fait un geste de refus 

M, Dupont (de l'Eure). M. Marie. (Oui! ou! — Non!) 

Quelques voix. Georges Lafayette. (Oui!— Non! non!) 

Foix nombreuses. La république! la république! 

Une voi. IL faut que les membres du Gouvernement provisoire crient Æive a république! 
avant d'être nommés et acceptés. 

Une autre voix. Je demande la destitution de tous les Députés absents. 

Une voix dans le peuple. M faut conduire le Gouvernement provisoire à l'Hétel-de-Ville. Nous 
voulons un gouvernement sage, modéré, pas de sang: mais nouë vouloi ublique ! 

M. Bocage. À l'Hôtel-de-Ville, Lamartine en tête! 

€. de Lamartine sort de la Chambre accompagné d'un grand nombre de citoyens. 

Après son départ le tumulte continue dans la portion de la foule qui reste disséminée sur les 
banes de la Chambre, dans l'hémicycle et dans: les couloir 

M. Ledru-Rollin, Citoyens! vous comprenez que vous 
gouvernement pro 

Voix diverses. Nous n'en voulons pas! — Si! sil il en faut un. 


secrétaires de la Chambre. Messieurs, on vous de- 
ire; si vous ne faites 


Eure) ; Crémieux.… (Bruit et agi- 


aites ici un acte grave en nommant un 


soire. 


M. Ledru-Rollin. Dans les circonstances comme celles où nous sommes, ce que tous 
les citoyens doivent faire, c'est d'accorder silence et de prêter attention aux hommes qi 
veulent se constituer ses représentants. En conséquence, écoutez-moi ! 

Nous allons faire quelque chose de grave. Il y a eu des réclamations tont à l'heure, Un 
gouvernement provisoire ne peut pas se nommer d'une façon légère. Voulez-vous me per- 
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mettre de vous lire les noms qui semblent proclamés par la majorité. (Silence! — Écoutez ! 
écoutez!) 

A mesure que je lirai les noms, suivant qu'ils vous eonviendront où qu'ils ne vous eon- 
viendront pas ; vous ericrez oui ou non (Très-bien !— Écoutez!); et, pour fire quelque 
chose d'officiel, je prie MM. les sténographes du Moniteur de prendre note des noms à me- 
sure que je les prononcerai ; paree que nous ne pouvons pas présenter à la France des noms 
qui n'auraient pas été approuvés par vous. (Parlez! parlez ! 

Je lis : — Dupont (del'Eure). (Oui! oui!) — Arago. (Oui ! oui ! 
— Ledru-Rollin. (Oui ! oui 1} — Garnier-Pagès. (Oui ! oui !— Non 
— Non!) — Crémieux. (Oui! oui 

Une voix dans la foule. Crémieux! mais pas Garnier-Pagès. (Si! si!— Non!) Il est niôrt, 
le bon! 

D'autres voix. Taisez-vous!— A l'ordre! 

M. Ledru-Rollin. Que ceux qui ne veulent pas lévent la main. (Non! non! — Si! si!) 


amartine, (Oui oui !) 
— Marie, (Oui toui 


Jo demande à ajouter un mot. Permettez, Messieurs. 
Le Gouvernement provisoire, qui vient 6 
remplir. On va être obligé de lever la séance pour se rendre au sen du 
préndie toutes les mesures nécessaires pour que l'effusion du sang cesse, afin 


ands, d'immenses devoirs à 


être nommé, a de 


uvernement et 


les droits 


du peuple soient consnerés. 

Cris nombreux. Oui! oui à l'Hôtel-de-Ville: 

Un élève de l'École polytechnique. Vous voyez qu'aucun des membres de votre Gouvernement 
provisoire ne veut la république ! Nous serons trompés comme en 1830. 

Plusieurs voix. Vive la république ! 

Autres voix. Vive la république et M. Ledru-Rollin! — A l'Hôtel-de-Villo! à l'Hôtel-de-Ville! 

Un jeune homme. Ce n’est pas à V'Hôtel-de-Ville qu'est le centre du gouvernement, c'est ici! 

(M: Ledru-Rollin se retire, suivi de plusieurs citoyens.) 

La foule qui avait envahi la salle commence à diminuer. 

Un jeune homme, qui paraît être un étudiant, s'efforce, sans pouvoir ÿ parvenir, de se faire en- 
tendre à la tribun 

Un citoyen monte sur le marbre de la tribune en brandissant une arme, (On erie #'ive la répu- 
blique! Partons pour l'Hôtel-de-Fille! 

Un jeune homme, à la tribune. Plus de liste civile! 

Un autre. Plus de royauté! 

Quelqu'un appelle tout à coup l'attention sur le grand tableau placé au-dessus du bureau ét de, 
rière le fauteuil de la présidence, qui représente la prestation de serment de Louis-Philippo à la 
Charte, et les cris: IL faut le déchirer! il faut le détruire ! se font immédiatement entendre. 

Des hommes qui sont montés sur le bureau se disposent à donner des coups de sabre et d'épéc 
dans le tableau. 

Un ouvrier, armé d'un fusil double, qui se trouve dans l'hémicycle, s'écrie : Attendez! ju vais 
Tirer sur Louis-Philippe! Au même instant, deux coups de feu éclatent, (Cris divers.) 

Un autre ouvrier s'élane diatement à la tribune, et prononce ces mots 

« Respect aux monuments! respect aux propriétés! Pourquoi détruire? pourquoi tirer des 
coups dé fusil sur ces tableaux? Nous avons montré qu'il ne faut pas mal mener le peuple; mon 
trons maintenant que Je peuple saît respecter les monuments et honorer sa victoire! » 

Ces paroles, prononcées avec énergie et une véritable éloquence, sont couvertes d'applau- 
dissements. 

On s'empresse autour du brave ouvrier, et on jui demande son nom. Il déclare se nommer 
Théodore Six, ouvrier tapissier. 

“Tout le monde se retire. La salleest bientôt complétement évacüée, Il est quatre heures passées, 
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EXTRAIT DU MONITEUR, PARTIE OFFICIELLE. 


Paris, le 24 février. — AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. — Proclamation du Gouvernement 
provisoire au peuple français. 


Un gouvernement rétrograde et oligarchique vient d’être renversé par l'héroïsme du peuple de 
Paris. Ce gouvernement s'est enfui en laissant derrière lui une trace dè sang qui lui défend de 
revenir jamais sur ses pas. 

Le sang du peuple à coulé comme en juillet; mais cette fois ce généreux sang ne sera pas 
trompé. II a conquis un gouverhement national et populaire en rapport avec les droits, les pro- 
grès et la volonté de ce grand et généreux peuple. 

Un Gouvernement provisoire, sorti d'acelamation et d'urgence par 
Députés des départements, dans la séance du 24 février, est investi momentanér 
surer et d'organiser ln vietoire nationale. 11 est composé de : 

MM. Dupont (de l'Eure), Lamartine, Crémieux, Arago (de l'Institut), Ledtu-Rollin, Garnier- 
Pagès, Marie. 

Ce Gouvernement a pour secrétaires : 

MM, Armand Marrast, Louis Blanc, Ferdinand Flocon et Albert. 

‘citoyens n'ont pas hésité un instant à accepter la mission patriotique qui leur était impo- 
séo par l'urgence. Quand la capitale de la France est en fu, le mandat du Gouvernement provi- 
soire est dans le salut publie. La France entière le comprendra et lui prêtera le concours de son 
patriotisme. Sous le gouvernement populaire que proclame le Gouvernement provisoire, fout 
toyen est magistrat. 

Français, donnez au monde l'exemple que Paris o donné à la France; préparez-vous par 
l'ordre et la confiance en vous-mêmes aux institutions fortes que vous allez être appelés à vous 
donner, 

Le Gouvernement provisoire veut la république, sauf ratification par le peuple, qui sera im- 
médiatement consul 

L'unité de la nation formée désormais de toutes les classes de citoyens qui la composent, le 
Gouvernement de la nation par elle-même; 

La liberté, l'égalité ct la fraternité pour principes, le peuple pour devise et mot d'ordre, 
voilà le Gouvernement démocratique que la France se doit à elle-même et que nos efforts sau- 
ront lui assurer. 

Dupont (be L'EURE), LAMANTINE, CRÉMIEUX, LEDRU-ROLLIN , GARNIER-PAGE: 
MAMIE, ANAGO, membres du Gouvernement provisoire. — AnMAND MARtAST, 


Louis BLANC, sécrélaires. 


voix du peuple et des 
du soin d'as- 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS: 


Le Gouvernement provisoire arrête : 
La Chambre des Députés est dissoute. 

TL est interdit à Ja Chambre des Pairs de se réunir. 

Une Assemblée nationale sera convoquée aussitôt que le Gouvernement provisoire aura réglé 
ss mesures d'ordre et de police nécessaires pour le vote de tous les citoyens. 


ris, le 24 février 1848. 
LasanTiné, Lepnu-RoLLrn.— Louis BLANC, secrétaire. 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
Le Gouvernement provisoire arrête : 
Al est interdit aux membres de l'ex-Chambre des Pairs de se réunir. 


Paris, 24 février 1848. 
Duront (0E L'Eunr), LamAnTinE, LEpRu-ROLLIN, AD. Cnémieux, Mais, ARAGO, 


N° XIV. — PROJETS NON DISCUTÉS. 


CHAMBRE DES PAIRS. 


Pmsoss, — Projet de loi relatif aù régime des prisons. Voyez tome 6 des Annales, session 1843,n° 16. — 
Présenté de mouvean à la Chambre des Pairs, le 25 janvier 1847. Reprisle 18 janvier 1848 eur la demande de 
ME, Bérenger (de Ia Drôme). — Non discuté. 

uxvenseré. — Projet de oi relaif à l'organ 
Présenté le 25 janvier 1848, par M. le comte de Salva tion publique 


MM. Flourens, Persl, Le président Boullet Barrs, le baron de Barante, Vincens Saint-Laurent, le duc 
de Broglie. — Point de rapport. 
Vaveun. Projet de lol relatif aux bateaux ct aux appareils à vapeur. — Présenté le 14 février 1848, par 
M. Jayr, Ministre des travaux publics. — Commission : M, Panlte-d'1vy, Persil, marquis de Laplace, Dére 
pui 


+ (le la Drôme), le baron de Vendenvre, Vincens Saint-Laurent, le baron Duyi de rapport! 


Laplago 


V. — PROJETS NON DISC 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


lc des biens communaux, — Présenté le 18 février 1848, par M. Dnchtel, Ministre de l'intérieur 
Buncrr général pour 1849. — Présenté, 3 janvier 1338, par M. Dumon, Min 
Commissaires du Roi, 10 février (Justice eL cultes): Mi 
Misot, Brenier. (Intérieut 
Trayaux publics): Val 
n de Gazan, de Tarlé, M 


Ficurian, Gloss 
) baron oder, de Colmoht. 
mar royal de SbntDenis, — Repriesur la demamde de M. Moulin, 20 janvier LAS. — 
mphacement du rapporteur, M. MGul, ns à a récletion. 1 ne ser remae 
prise qui seule Bit revivre à Commission. 
“ss de fer de Venails À Chartres. Concesion à 1x compagnie de Versailles (rive droit). — Présenté 
par J3yr, 20 Janvier 8 SM. Colgnon, lai, Hermou » Lemon, Boudet, de Do 
Faye, Delaéour, Prier ( nt de rapport. 
“ndorm extraordinaires et supplémentaires, 1847 et 1318, — Présentation par M. Dumas, à janvier. — 
jet aitionnel pour fab de juaice eriminele, par M Hébert, 17 laver. — Commission, 1 janvie 
Ge rapport. 
Déutauoss d'emplois publics. Prohibition de toutes conventions y relatives. — Pré 
, 20 janer, = Re “ane proposition: sur le même su 
2 MA More ), de Peyramont, Lapène, Délehecqué, LOU 
: port 
épris sur la demande de M. Lanyer, 20 janvier. — 
sion — Put de discuss 
de de M, Du 


Incident sur 


senttion ar 
élu a n° à). — 
er 6 a Fair 


L Richond 


08, 22 janvier, = Point de dis: 
Dotses. Conversion en lol d'ordonnances rendues pour l'exécution du traité de 
royaume des DeuxSiciles. — Présenté par M. Canin-Gridaine, 14 février. — Pol 
Tssrnécnos emma. — Repris sur la demande de M. Boulay (de la Meurtre 
de la Commission sont remplies par La réslection de M. Dejean et la 
de M. Terme décédé. — Point de discussion. 

INSrRLCTION SECONDAIRE, — Reprise sur la demande de M. Liadibres, 20 janvier. — Icident par M. Dufaur 
sur ls icutés de débat qui résultent dela présentation, à a Chambre des Pis, d'u projet su 'Uierit 
— Point de discussion. 

Marques de fabrique et de commerce, — Repris sur la demande de M. Ferdinand de Lasteyr 

V418, — Point de discussion: 

Méoscise et pharmacie (Projet ie loi sur l'ense 
M de Salvandy, Ministre de l'instruction publique, 
Miel, le vicomte de Falloux, de Peyramont ; Clia 
rapport. L 

Hevrss de Ja caisée d'amortissement (ann 
3 je: ReRVOSE 8 
Point de rapport 

ROUTES et chemins dans 
vier. — Vacan 
est nommé commissaire. 

Sex, LETES, sOURXAUX. Monopole de la vente en gros du sel, réduetion de là taxe des eltres et fixatio 
du droit, de port des journaux. — Préseolé par M. Dumon, Ministre des finances, à janvier, —— Débat sut Le 
renvoi à la Commission du budget, on la division du projet ehtre deux Commissions, où la nomination en as- 

ale d'une Commission de 18 membres : MAL. Oscar Lafyelle, Biguon, vice-président, Monter de 

de Bussy. — Point de rapport ni de discusion. 

Vesres aux enchères ; de. fruits et récoltes pendant par racines, — Présenté par A. Hébert, 22 janvier. — 

‘Commission : ML. de Golbéry, Didelot, Mazet, Quenson, Coustare, Quéuault, Lenoble, Bergevin, Dessaur et 
— Point de rapport. 


20 janvier. — Deux vacances 
nation de M. Duter facen 


1 20 jan 


présenté hr 
à des Beus, Poulet, 


résenté par M. Diimon, Ministre des M 
la demande de ML. Lepeletier d'Aunaÿ à la Cominission du budget, 14 février. — 


la demande de M. Bussière (de Ja Marne), 20 jan 
ant soumis à la réélection; M. Puillon de Boblaye 


la Sizeranne, G 


SOMMAIRES 


ÉANC 


S DE LA CHAMBRE DES PAIRS, 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


Nôrk. Ces Sommaires indiquent tous | 


1'* Séance, — Mandi, a8 décembre 1847. 


novatx, — Ouverture de la session. —Dis- 
s du Roi, — 11 n'y a point de prestation de se 
ment de Pairs de Prarice, 


at Séance, — Mercredi, ag décembre. 

Ixsrastanox du bureau provisoire, composé des 
quatre plus jeunes membres : MM. le comte Voy, le 
comtede Gouvion Saint-Cyr, le comte Gramont d'As- 


Lauren de M, le général Jacqueminot, qui met à 
la disposition de la Chambre un détachement de La 
garde nationale, pour le service d'ho: 


Récxeriôx de M, Grayi 
du 4 juil x 


2 a précédemment ais 


Tunaën au sort de, Ja grande députation pour la ré- 
ception du jour de l'a : 


Sonvrex pour la nomination des secrétaires, 
Votnts, 5 16 
Majorité. 5 


Ont obtenu : 
MM, Le vicomte de Flavigl 


le de Ha. 7 

Le comte de Noé, . Sel 

Le général Pabvier. 
Lemercier : .! 


Le comte de Latowr-Maubourg. 15 
ÉtEe) 


ur-Lanoignon. 7 


Secod tour de seruti 
e nombre de votants. 


ons Ba voix 
de Noë… : 7e 
néral. Fabvier - : : : a 
itumte Læmereier . : .: « : «+ 20 
Le comte de Latour-Maubourg .: 1€ 
Le come 


Le comte d'Audenarde … ::::! 3 
MM. de Flavigny, Viennet, de Ham et de Noë sont 

praclimés secrétaires, ét installés pour composer le bu: 

reau définitif ss 


travaux de la Chambre. — Les numéros renvoïent au corps du volume. 


0: 


sisarios des bureaux : 


1°" Bureau, M. le baron Durrieu, Président. 
M. le comte de Gasparin, Vice-président. 
M. le marg. de Gouvion St-Gyr, Srerét. 
M. le comte Gramont d'Aster, F.-secrt 
de Plaisance, 


le vicomte Duchätel, le baron le. 

{ —— S. A. R. le prince de’ Joinville , MM. le 
comte de Poutécoulant, le vicomte Vic: 
tor Hugo, le comte de 

5e —— MM, le comte Tilly, le comte Philippe de 
Ségur, le due d'Albuféra, le comte de 
Beaunont 

Ge — S.A.R.leducd 
quis de Pange 


Nemours, MM. le mar- 
le comte de Grefful 


le vicomte 3 
at d'Aon Shi 
Coueré des pétitions. MM: le baron Dupin, lo 
marquis de Laplace, Jard Panvilier, le come de Se 
gur.le comte Beugnat le comte de scher, le baron 
S'échanenburg. 


Comsrssiox de l'Adresse, MM. Rénoward, de Ba 
rante, le duc de Broglie, Villemain, le comte Phil 
de Ségur, Passy, Lebrun. 


3e Séance, — Lundi, 10 janvier 1848. 


Message de la Chambre des Députés. 
Récurriox de M. le baron Deffaudis. 


Lacrune et discussion générale du d'Adresse 
en réponse an Discours de la couronne (N°2). MM.le 
baron de Barante, rapporteur, le comte d'Alton-Shée 
le vicomte Villiers du Terrage et Mesuard. — Par 


graphe 1*" (ubsistances): M. Île comte Boissy d'Anglas. 

Commussox de comptabilité, MM, le comte de Gas 
parin, le marquis d'Audiffret, Jard Panvillier, Odier, 
le coute Dara, Passy, le prédident de Gas: 


ance, — Mai 


di, 1x janvier. 


Surre de la discussion du projet d'Adreste (N° 
Adoption du paragraphe 1°°, — Paragraphe aditi 
nel de M. le comte Roissy d'Anglas: MM, Le iarq 
de Boisÿ et le barou de Harante, rapport 
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Adoption des paragraphes 3, 3 et (finances, impôt 
du sb, me de latte) — Paragraphe (@ë da 
se) 2 M le général Fabre, Le marquis de Pay, le 
Prident du conseil, Maires trangère Le 
comte Mo, le prétident Farthe, Hippalyie Pas, le 
eonte d'Argonts Jerpeince de le Mockona, Je Dion 
Te Ministre de 

le Castelane 

aragraphe à 
ls): Me cote d 


deminot. Adop 
6 Claire ét 
coulembert. 


5° Séance, — Mercredi, 13 janvier. 


Surrs de la diseussion des paragraphes de l'Adressé 

(N°1). Paragraphe 6 (affaires étrangères) : MM. le 
4 -Aulaire, le comte Pelet de la Lozère, 

le Président du conseil, Ministre des affaires étrang 


aron de Barante, Top} 
Hugo. — Renvoi des amenden 


6° Séance, — Jeudi, 13 janvier. 


lu dseussion sur les paragraphes de l'A 
dresse (N° 1). Paragraphe 6, nouvelle rédac 
Commission : MM. le rapporteur, Cousin, marquis de 
Boissy et le vicomte Victor Hugo: Adoption. — Para 
graphe 7 (aflaires de Suisse) : MM, le comte Pelet de 
la Lovère et le due de Brogli 


1° Séance, — Fendredi, 14 janvier. 


Iscwmese sur le procès-verbal : MM, le prince de 
la Moskowa et lé comte de Sainte-Aulaire. Adoption. 


Surre de la discussion du projet d'Adresse (N° 1 
phe 7 (affaires de Suisse): MM. le due de 

te de Montalembert. —— Proposition 

faire ordon- 


mer p 
Moutalembert 
MM. le comte d' 


jusin,— Reprise de la discussion: 
varquis de Gabriac. 


8* Séance. — Samedi, 15 janvier. 


Iscroëyr sur le procès-verbal : MM, le comte de 


riest et Cousin 


pe (tire de Suisse) 

hehirou, le comte de Panno, le Ministre des 
rangères, le comte, de a Kodorte, le comte 

hs le comte Pet de ls Lasbre et le conte de 

Montlenburt. Adoption. — Article aditionnel de 

MM le comte de Mantalembert cle comte 

her (Palague) : M. le comte de Tascher. Adopté 


0° Séance, — Lundi, 13 janvier. 


Svrr dela discussion sur le projet d'Adresse (N° 1 
Paragraphe 8 (affaires de a Plata) le comte Pe- 
let de la Lozère, le Ministre des a! 
le marquis de Boissy. Adoption. — Paragraph 
M. le marquis de Boissy, le Pré 
unte de Sainte-Aulaire, M 


ot, le Ministre de l'intérieur ; Mesnard et le comte 
Pelet de la Losère. 


10* Séance. — Mardi, 18 janvier. 


Surre de la discussion sur le projet d'Adresse (N° 1). 
Paragraphe 10 (politique intérieure) : MM. Cousin, le 


comte d'Allon-Shée, le Ministre de l'intérieur le vi- 
comte Villiers du Terrage, le marquis de Boissy 

ment) et Je baron de Harante, rapporteur. Rejet de 
l'amendement, Adoption du paragraphe 9 et du para- 
phe 10 et dernier, 8 Adoption. du projet 
‘Adresse, — Tirage de la grande députa 


11 Séance, — Fendredi, ax janvier. 


Rararse de rois projets de loisrelatifs: le premier 
aux travaux des enfants dans les manufactures (N° 
le deuxième, au régime hypothécaire et à l'ex pro) 
tion forcée dans les colonies (N° 1); 
régime des prisons (N° r4).— Fixation de l'ordre du 
jour. 


12€ Séance, — Mardi, 5 janvier. 


Paésegrarion d' 
du conseil royal de 


rojet de loïsur la constitution 
ersité (N° 24). 


‘Un 


— Lundi, 31 janvier, 


Rasouvraemenr des bureaux. 


Rarr 
le projet de loi 
manufsetures (NS 


émentaire de M, le baron Du 
df au travail des enfants dans les 


24e Séance, — Eundi, x 


Oncamrsariox des bureaus. 
Paisexrariox, par M. le Ministre des travaux pu- 
blies, d'un projet de loi pénale coneernant les appa 


reils et les Dateaux à vapeur (N® 14). 


Évoce funèbre de M, Camille P 
conte Portalis. 


F, par M, le 


Discussiox générale du projet de loi 
vail des enfants dans les manufactures, usines, cha 
er etatlers (N° + M e Ministre de 
et du commeree. 


15e Séance, — Mardi, 18 févrio 


Rarrour des pétitions, par M. Jard l'anvilier. 
Sur de Ja discussion généralu du projet du oi ro 
Jatautravail des enfants dans Les mantfactres (N°6): 
MM. le comte Beugnot, Renouard, Darhut, 
Charles Dupin, rapporeun, le Ministre de l'age 
ture et du commerce, et le marquis de Loi. 


16e Séance, — Mercredi, 16 février. 


Détrminaries sur les articles du projet de Hoi relatif 
au travail des enfants dans Tes manufactures, usines ; 
chantiers et ateliers (N° 6), Ant. 1e : MM, le due 
d'Hareourt, le baron Dupin, rapporteur, ls con 

d'Argout, Girard le comte Pet de Ja Lozère, La 
a le comte de Castellane, Rejet de l'amendement du 


Commission et adoption de l'article du Gouverneme 

— Paragraphe additionnel de M. Renouard : MM, Re= 
nouard, arbet, le baron de Farante, le baron Feu- 
trier, Laplagne-Barris, le Rapporteur, le carte Desroys, 


le due de Hroglie , le Ministre de l'agriculture et du 
ree, le vicomte Duchâtel, le marquis Turgot, 
le comte Bhilippe de Ségur, le comte Portalis, le mar 
quis de Laplace, Renouard, Persl, Anisson-Duperron, 
le comte d'Argout, le vicomte Peruety. 
Par de résolution, par M, le comte de Cast 
ane, dont le sujet n'est pas indiqué, 


17 Séance. — Jeudi, 17 février. 


Rarronr de 
Demande d' 


nte de Tascher. 
de détention suivie 


étions par M. le 
dernité pour caus 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUE. 


MI. le marquis de Boissy et le Rap- 


Surrr de Ia délibération sur les articles du projet 
de loi relatif an travail des enfants dans les mauufac- 
tres (N4 6). Explication de M. le Rapporteur sur l'ar- 
tiele additionnel de M. Renouard ; renvoyé à la Com. 
mission. — Art, 2. Amendement de M. le comte d'Ar- 
gout: MM. le comte d'Argout, Legentil, le Min 
de l'agriculture et du commerce, Hippolyte Passy, E 
het, Adoption de l'amendement. — Deuxième partie 
de l'art. à de In commission + M. Girard. Adoption.— 

he additionnel de M. Girard: MM. Fulchiron, 
de Gasparin et Barbet. 


15 


ame, — Vendredi, 18 février. 


Marrour des pétitions par M. le marquis de Laplace 
Surrx de la délibération de la Chambre sur le pro- 
et de oi relatif au travail 
facinres (N°6). Art. 2. Paragrapheadditionnel de M, Gi 
and: MM. Fulchiron, le comte Gasparin, le comte 
Pelet de ln Lozère, le baron de Barante, le count 
gout, Girard, le barou Dupin, rapporteur, Barb 
Îe Ministre de l'agriculture et du 
Adoption de l'ensemble de l'art 
dement de M. lé comte d'Argout. 
M. Pau : MM: le marquis de Boissy, le comte 
pparteur, Cousin, le comte Pelet de 
Iso, le marquis Turgot, le Minis 
de l'agriculture et du commeres, le baron de Ba= 
et Fulchiron, — Adopion, — Amendement de 
sion : MM, le comte d'Argout, le vicomte 
Duebtel, le Rapporteur, Le baron Feutrier, Renouard, 


enfants dans les manu 


Lo 


Je Ministre de l'agriculture et du commerce, Le vicomte 

Lemereier, le président Boullet et Cousin, Renvoi à la 

Cowmission des troisième et quatrième paragraphes 
de l'amendement de M, le comte d'Arsout. 
ag" Séance. — Samedi, 19 février 

Sur de la délibération sur le prujet de loi relatif 


travail des enfants dans Les manufactures (N° 6 
3, Paragraphe 3 (nouvelle rédaction de la Com- 
mission): MM. 6 baron Dupin, rapporteur, de Schauen- 


burg, Harbet, Fulehiron, le Ministrede l'agriculture ét 
du éammeree, lé vicomte Napoléon Duehdtel et Re- 
nouar, Adoption. — Paragraphe additionnel deM. Re- 


nanas; MD Reno, 
le d'oÿ, Coin, Grand, 

Aus de Ray, Re del 

tion, du l'esamie dela. 

Te rte d'Argent 

otaurs le € 

vice préident 

et du oh 


ke d'Argout, Legentil, 
le Rapporteur et lé 
tidle additionnel. Adop- 

Art. 4. Amendement 
MM. le comte d'Argout, le 
té de Castellane, le marquise 
jouet, le Ministre de l'agriculture 
wrce, Cousin. 


303 
20° Séance, — Lundi, ax février. 


Svrr de la délibération sur les articles du projet 
de loï relatif an travail des enfants dans les manufac- 
tures (N° 6). Art. 4 : MM. le Rapporteur, le comte 
Pelet, le Ministre de l'agriculture et du commerce, le 
vicomte Napoléon Duchätel (amendement, et Le sn 
quis de Boissy. Adoption de l'amendement. — Second 
paragraphe de la rédaction de Ia Commission : MAI. le 
Rapporteur, Cousin (amendement), le président La- 
plague-Harris, Paulze d'Ivoy (amendement), Fulehiron 
etle marquis de Moissy. Adoption de l'amendement de 
M. Paue d'Ivos. — MM. le marquis de Barthéleruy, 
le Ministre de l'agriculture et du commerce, et Girard. 
Adoption de l'ensemble de l'article. — Adoption des 
art — An. 7. MM, le marquis de Roissy et 
d'Ivoy. Adoption. — Article additionnel de 
M. Paulre d'Ivoy : MM. le Rapporteur, Paulze d'Ivc 
Flehiron, le Ministre de l'agriculture et du commerce, 
le marquis Turgot, le marquis de Boissy. Adoption de 
l'amendement modifié, — Serutin, Adoption. 


Fixarrox de l'ordre du jour : MM. le due de Mon- 
tehello et le comte Feugnôt. 


Set 


Esaex par les 1 


reaux du projet de résolution 
de M. de € 


déposé le 16. 


axe Séance, — Mardi, 29 février 


Demasor en 

Boissy (N® 10). 
Rarroer du comit 

de Schauenbur 


erpelltions, par M. le marquis de 
an pe 
le comte de Ségurs x de 
Laplace et le comte de Tache, == à 
cien mätaire beué, à l'efet d'obteir im ponulon 
ML de marquis de ais et le Rappartent = D 
deux Dabilmts d'Alger. provoquant a réinion de 
FAlgére à a France à MM, Mérilhou et Le marquis de 


par M. le baron 
mar 


a3° Séance, — Mercredi, 33 février 
Drmawbe en int 
tou-Shéc (N 


M le marquis de 


ellations par M. le comte d'Al: 
De 
oissy (N 


de eu interpellations par 
Discusstox générale du projet de loi relatif à l'es 
propriation forcée es (N° 11): MM. learn 

Beugnot, Mérilhou, le Ministre à 
in ét Hippolyte Passy. 


23° Séance, — Jeudi, 24 février. 
enox. M, le Président 

MM. les Pa 
ox de la Ch 
provisoire de la République 


used Ja séance et 
a scront avertis (N° 1) 
bre par le Gouvernement 


Nora. Ces sommaires indiquent tous les travaux de 


Séaxcr novatE — Ouvert 
urs du oi. — Prestation 


SOMMAIRES 


Ds 


SÉANCES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE. 


1e Séance, — Mardi, 8 décembre 184 


de la 
ment des nouveaux 


Bunrau provisoire : MM. Sapey, dove 
aident, Portals, de Mérode, Oscar de 


at Séance, — Mercredi, 29 décembre. 


set, dela 


jean, Ressige 
Salles, Daudé 


Vinimoxrros des pouvoirs. — Admission de MAI. De- 


STE, Gontades, Baroche, Magne, de 
udin, de Belloneï, Moul 


Hert, Dumont 


x annonçant la constitution de la Chambre 


omination du Président. 


36 
MM, Sauret F 2. 207 voix 
Odilon Barrot : 2:22 10$ 
Dupin. ns 13 
Dufsure 222 û 


Oncaxmariox des bureaux. 


1e Bureau. MM, Rondeaus, président, le baron Hal 


les-Claparède, secrétaire. 
— MN. Calimon, Teiseres 
MM: Sapey, le comte dé Mérode, 
= MM. le maréchal due d'y, le comte de 
Plaisance. 

le marqu 
te, Portalis. 
h Périer, Paillard-Di 
= MM. Thiers, Jul 
2 MM Sauzet, le marq 


de la Gu 


La Chambre, — Les numéros renvoient au COrp# du VOÏ 


Volants. » - 


M, Bignon a obtenn. : : : 
Hetier d'Aunay. « + 
M. Bugeaud. 
M. François Dele 
M: de Mallevile. +» «+ à 2 
hall rene 
ges Lafayette. « 
M: Abaltucci dose 
M. Lasnier à 
M. Lacce-Laplagne 
M: Debelleyme 
M. Thiers. 
M. de Tracy 
M: Dufa 
M. Vivie 
et plus 
Les quatre pré 


es voix perdues. 
er ONE pr 


rex pour la nomination des secrétaires. 


Votantk 
Majorité. . 
M. Ssglio à obtenu 


2 aa voix. 


x. g s29 
M. de Bussiéres. à « « s38 
M 137 
M: Monnier de la Sireranne : : 124 
M: Have «ess ve ee: « 10 
M: Quinette EE 
M. de Mérode PRET] 
M. Lanjuinaiss : : 21: 
Tin grand nombre de voix sont perdue 


sont proclarés secrétaires. 


— Fendredi, 31 décembre 


4° Séance. 


x vice-président. 


330 


Senvres pour la nomination du quatrième secré- 


ui 


Votants. 
Majori 
À. 


49 


fonier de à Sizerani 
€ es proclamé secrétaire. 


SOMMATRES CRRONOLOGIQUES. 


relative à la 
du Koï. 


ince, — Lundi, 3 jansier. 


le Ministre des finances, d'un 


Paésrwrariox, pa 
projet de loi relatif a 
exercices de 1847 et de «848,du budget de 189 (N%13); 
d'un projet de loi concernant l'impôt du sel et La taxe 
des lettres et des journaux (N°18); et d'un projet de 
loi portant annalation de 15 millions de rentes rache- 
léus par la Caisse d'amortissement (N°15). 


par M. le Ministre de 
publique, du projet de loi sur l'enseigne: 
ice de la médecine et de In pharmacie, adopté par la 
Chambre des Pairs (N°5). 


11 janvier, — Commission dés crédits supplémen- 

+ MM. Tesniéres , baron de Maingoval , comte 
gur, laron de Jouve Hèker, Barada, 
vand (Aube), Reynaud, Delacour. 


6+ Séance, — Lundi, 13 janvier. 


Anaussiox de M. Pagès (Haute 


DT 
positions 


arouné). 


prises de projets de loi et de pro 
nt été l'objet de rapports. 


Ress du rapport sur l'élection de M, Richond 
es Brus au Puy. 

L du projet d'Adresse (N° 3}. 

Desaxor d'interpellations de M. Odilon Harrot( N°3). 
Coumuxiériox d'une lettre de M. de la Roel 
quelein tendant à demander de a Chambre l'autoris 
tion dk ndre contre une action intentée devant 
les tribunaux (N° 4) 


di, 10 janvier. 


Ruvntses de la proposition de M. Hallez-Claparède, 
su les servitudes militaires: du projet de Loë sur l' 
Wuction primaire ; du projet de loi portant régle 
des comptes se 1845; du projet de loi 

wes ; du projet cle loi relatif au 
aint-Denis ; du projet de Joi sur la banque de Bor- 
x; du projet de loi sur l'instruction 
du projet de loi sur les marques de abri 
et 15) 


Paisesramiow, par M, le Garde des sceau, d'un 
projet de loi ayant pour objet de prohiber les co 

ions relatives aux démissions d'emplois pub 
Dibat, incident : MM, Dupin, le Garde des se 
Chambolle (NY 2). 

Rarronr de M. Achille Fould, sur une vérifiation 
de pouvoits (élection du Puy): MM. Léon de Male- 
ville, x de Pusy, le Ministre de l'intérieur, le 

Richond des Brus, Odilon 
ès. — Proposition 
ment, Rejet, — Validation de l'élect 


8e. Séance, — Vendredi, ax janvier 
Isere rbal : MM. Richond des 


Brus, Giu 
Ce Romorantin), Ch 
chejaquelein. 


dent, Bethmont, Durai 
; Odilon Barrot el la Ro: 


Lerrnsrctaniox sur les ventes d' 
ENY2): MM. Odilon Barrot, Guizot, Président 


nplois publics 


du conseil, Dufaure, de Peyramont, le Garde des 
sceaux, Düpin, Lacave-Laplagne, Lherbelte et 


— Onire du jour motivé, préparé par 
: Serutin de division. Rejet. — Ordre du 
jour motivé, préparé par M. de Peyramont, Adop- 
tion. 


4° Séance. — Samedi, 22 janvier. 


Rrntsx du projet de loi sur le régime des douanes à 
N'île Bourbon et aux Antilles françaises (N°15), et du 
projet deloi relatif äun changement dans a circonseripr 
tion électorale du département de Saône-et-Loire (N° 7). 


Paisexraniox , par M. le Garde des seraux, d'un 
projet de loi concernant là vente aux enchères pull 
ques des fruits et des récoltes pendantes par racines 
(N°15 


Duscessios générale du projet d'Adresse (N® 
MM. Berville, Darblay, le Ministre de l'intérieur, 
Desmousseaux de Givré el Ducos. 


10° Séance. — Lundi, 34 janvier. 


Décès de M. Costé, député des Vosges. 
Désusstow de M. Letourneur, 
Reresterr de l'ordre du jour 


Mayenne, 


Dicussiox des paragraphes du projet d'Adresse. 
Paragraphe 19 : MM. Gaultier de Rumilly, Darblay ; 
le Ministre de lgrculure a et Évni 


Plata = MM, Berryer et le Ministre des affaires 
gérés. — Reprise de la discussion du deuxième para- 
pe : MM. Jules de Lasteyrie et le Ministre des 


tx 


Cowsissox, Budget pour l'erercica 184) 
on de Bussières (Alred), Rondeunx , V 
mon fils, Je colonel Cerfbeer, le colonel comte d'Orai- 
son, Peyre,le baron Lepeletier d'Aunay, Achille Fould, 
Salseton, le baron de Hastard, Lenoble, Paulmier, 
maux {Môrtimer),de Lastegrie (Jules) lecolanel Allard, 
Bommart 


b 


Cowstisstox. Demande d'autorisation de pourstètes 
contre M. de la Rochejaquelein : MM. Didelot, Os 
Croissant, le marquis de la Tourette, Vivien, Lavicill 
Lenoble, Ressigeae , le marquis de Bérenger: 


11e Séance, — Mardi, 25 janvier. 


Anmusiox de M. Legrand (de : Manche 
Démassuax de M. Granier, député de l'Hérault. 


Drataxr en 
Rochejaqu 


wtorisation de poursuites : MM. de la 
déGasparin et le Président (NS 4 


Suers dela discussion du projet d'Adresse (N° 
Paragraphe (travaux publics, finances) : MM. Acl 
Fould, le Ministre des finances, Thiers, le Miistre de 
l'intérieur 


iae Séance, — Mereredi, 26 janbier 
Sures dé la discussion 
— Parag. 2 (travaux publics, finances) : MM. Éa 
de Girardin, Muret de Bort, Garni le Minis- 
tre des finances, Thiers, Jules de Lasteyrie, Deslon- 
grais, Achille Fould, Adoption de là première partie 
À paragraphe. — Amendementde M, Crémicuesurla 
seconde partie: MM. Crémieux (retrait de l'an 
ment), Garnier-Pagès, Vote de la seconde partie d 
paragraphe. — Paragraphe 3 (el, taxe des lettres) 
MM. Demesmaÿ, Vite, rapporteur, Bethimont, le Mi 
nistre des financés et Luncau, Adoption di paragrapl 


20 


projet d'adresse (N43). 


14® Séance, — Fendredi, 28 janvier. 


Surr de la discussion du projet d'Adresse (N° 3). 
Paragraphe 4 (lois diverses). Amendement de M. Hil- 
lult: MM. Ferdinand de Lasteyrie, Léon de Male- 
ville, le Garde des sceaux, aile de Girardin, Bendin, 
Dufaure et le Ministre de l'intérieur, Rejet dé l'amen: 
dement. Adoption du paragraphe 4. — Paragraphe 
Renvoi de la discussion à demain. 


15% Séance, — Samedi, 39 janvier. 


Rrxouverzemrer des bureaux 


Paésurrarion, per. le Minisire des travaux pe 
Act, d'u projet dei rlaifà l'sphitation du ce 
mie da Gr de Vrais à Chartres (NE 25 

Amies de M, de Mortemat, cour 
nine. 


Déror, par M, Vivien, da rapport de la Cominis- 
sion chargée d'examiner la demande en autorisation do 
suites concernant M, de la Rochejaquelein (N° 4). 
vjet d'Aureuso (N® 3 
%) : MM, de Lanar- 
coteil, Ministre des affa: 


Surex de a discussion dur 
— Paragraphe 5 {Ares #0 
tine, Guizot, Président du 
res étrangères, et Mauguit 


16® Séance, — Lund, 31 jan 


a du projet d'Adresse. (NV 3). 
& (Affaires étrangères ) : MM, Cartot ; 
d'itauswnville, Demnousseaux de Givré, Thiers, 1 

istre des affaires étrangères, 
Ouilon Parrot, Adoption du paragraphe 6. 


Séance, — Mardi, à 


Anorriox du projet de résolution qui a 
poursuites contre M. de la Rochejaquelein, députéçN® 
Surre de Ja diseussion du projet d'Adresse (N°? 3), 
Paragraphe 6 (Affaires de la Suis) : MM, Casimir 
Périer, Malgaigne, Mabul. 


18° Séance, — Merereilt, à février 


x de la discussion du projet d'Adresse (V2 3). 
— Paragraphe 6 (Affnres de là Suisue) : MM. Thiers, 
de Quatrebarbes. 


19% Séance, — Jeudi, 3 février. 


Sucre de a disemion du projet d'Adrsse 
Pape 6 fire de Sue): NM. Cat 
Président Du conseil, Miire de aflaires étrangères, 
et Oliln Farrol, — Ameudement de M. Malgiene 
M. Odion Barrt; de La Rochejaqueein, Thiers ct 
Le Président du conseil, Adaplion du paragraphe. 


20° Séance, — Vendredi, à février. 


Surre de ln discussion du projet d'Adrese (N° 3). 
— Paragraphe ÿ (Nationalité polonaise) : MM, Lara, 
Vavin, le Ministre de l'intérieur, Ferdinand de Las 
teyrie, Lherhetle, Thiers, le Président du conseil, 
Chambolle. Adoption. — Paragraphe 8 (Affaires de Ja 
Plata) : MAL. le Président du_ conseil, Levayasseur , 
Drouyn de Luis, Lacrosse, Vitet, rapporteur, d'au 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


| bersart et Chamholle, Adopiion. — 

le Portugal : MM. Jules de Lastey 
du conseil, — Paragraphe g (Algérie 
et le Président du conseil. 


et Le Président 
MM. Lherbette 


2° Sdance, — Samedi} 5 février. 


Sorre de la discussion du projet W'Adresse (NS 3) 
3 Parsgruhe à (Algérie) MM le maréchal due d'y, 
de Lamoricière , de la Kochejaquelein, Guizot, 

eut du conseil, Ministre des fftres étrangères. Amen 


dement de M, MM, Nicolas, Vitél, rappor- 
teur, Larabit, Garnier-Pagès et le Ministre de Ia guôrre. 
Relrait de l'amendement et adoption du paragraph 


Iulerpellations sur les affaires de Portugal : MM. Jules 
de Lasteyrie, le Président du conseil, Ministre des af 
faires étrangères, Grémieux, Drouy de Liruys. 


33° Séance, — Lun, 7 février 


Serre de la discusion du projot d'Adressg (N4 3). 
— Paragraphe ro (Politique intérieure) : MM, Duver- 
ier de Hauranue, Quénault, Marie, Crümieux et 


Sur de la d 
Dernier p 
Ministre de À 


eussion du projet d'Adresse (N& 
ape : MML. Léon de Maleville, le 
atérieur et Odilon Barrot. 


4° Séance, — Mercredi, p février. 


Survs de la discussion du projet d'Adresse (N® 
— Dernier paragraphe + MM. Roisel , le Garde 4 
Ddilan Barrot, Feuilhade-Chauvi Ledi 


ol 


ance, — Jeudi, ro février, 


discussion du projet d'Adresse (NS 3). 
— Dernier paragraphe. Amendement de M. Laser 
M. Lesseps,— Amendement de M. de Genoudez M; de 
Genoude. — Amendement de M, Darblay : MM. Dar 
Bay, lo Ministre de l'intériour , Paillt, Odilon Hanvot, 
Blanqui, le Ministre des finances, le Prénident du co 
sil, Thiers, de la Rochejaquelein.— Iejot da l'amen 
dément. 


G® Séance, — Fendredi, 11 février, 


Surrs de In discussion du projet d'Adresse (NS 3) 
M: de l'Espéo. — Paragraphe dernier, An 

M. Desmosseaux de MM. Desmoussgaux. 
de Givré, de Morny, de Lamartine, Vilet, rappo 
Odilon Harrot, Ferdinand de Lasteyrie, le ln Roch 
faquelein, de Rémusat, le Ministre de l'intérieur 
Dufsure, — Serutin de division. Rejet. — Partie dit 
paragraphe de la Commission. — Serutin de division. 
Adoption 


* Séance, — Samedi, 19 février, 


Surve de la disouss 
— Paragraphe 10, Aïn 
MM. Sallandrouze, de G 
du-hône), de Morny, le Pr 
Blanqoi, Darblay et de Ru 

sion. Rejet de l'amendement. Vois 
partie du paragraphe, — Adoption de l'Adresse, 


du projet d'Adresse (NE 1) 
dement de M, Sallandrowze 


28° Séance. — Lundi, 14 février. 


Trace au sort de la grande députation chargée dé 
présenter au Roi l'Adresse de In Chambre (N° 


Paésetrarion re de l'agriculture 
et du commerce, d'un projet de loi relatif à des modi- 
fieations apportées au tarif des douanes dans l'inter- 


valle des sessions (N° 15). 


Discussiox du projet de loi de réglement des comp= 
les de 1845 (N° 5) : M. de Genoude, — Delte conso- 
didée : MM. Isambert et le Ministre des finances. — 
nses des cul istère d 
fhires étrangères : MM, Hureaux de Psy, de Rai 
ville, Alfred de Bussierre, rapporteur, Marquis, Oscar 
de Lafayetle et Lacrosse. — Observations de M. Beau- 
mont (de la Somme) : MM, le Ministre des finances , 
Deslongrais, le Rapporteur et Gouin, — Chap. VILL 
(frais de servies): MM. de Raïanevile, le Ministre 
des affaires étrangères, Bureaux de Pusy, Lacrosse. — 
Chap. XI (missions extraordinaires) : MM. Qu 
le Ministre des affaires étrangères , de Rain 

t, Jules de Lasteyrie, Larabit, de Mornas 
Beaumont (de laSomme), Lacrosse, Etienne, le Rap- 
porteur et Marquis, 


Riauruexr de l'ordre du jour : MM. Lepeletier 
d'Aunay, Léon Faucher, le Ministre des finances, Os- 
car de Lafayelte, Chégaray, Quinelte, Monier de Ja 
Sizeranne, Genty de Bussy, Lestiboudois, Vitry, de 
Marmay, Vivien, Ardent, de Bussiéres ; Isamberi 
Garde des sceaux, Dufaure, le Ministre de l'insu 
publique, Liadières, Saint-Marc Girardin, Desmous- 
Seaux de Givré et d'Étchtal. 


Auurariox de l'élection de Morlaix, 


29" Séance, — Mardi, 25 février. 


Lucrunx de la réponse du Roi à l'Adresse de la 
Chambre (N 3), 

Surx de la discussion du projet de loi portant ré 
lement définnif du budget de l'exercice 2845 (NS 3 
Ministère de l'instruction publique. Ch 
mistration centrale : MM, Marquis, Le Ministr 
lucion publique, Duprat, Taillandier, de 
de la Sorumne) et ‘Alfred d 
ap. IX. Instruction. primaire : MM. Hor 

at-Albin, le Ministre de l'instruction publique, 
bert, Marquis, Benoist, de Beaumont (de la S 

& Deslongrais. — Chap. XXI. Encourag 
secours aux sayants et hommes de lettre 
ruction publ 
relativement aux. ré 

estiboudois, le 


des Lessaps, Qui 
Malle Ministre de sir 
ae: M. de RG Passy, sous-seeréai 
tat de l'intérieur, Bureaux de PusY, Proa. — Chap. IL, 
Administration centrale (matériel) : M 

marge Rapporteur le Souscrire d'la. 
Chap. HI. Archives du royaume : MM. 


{dela Somme), le Sous-sgérétaire 
le Rapporteur, Demarçaÿ, Proa. — Chap. XL. Bes 
arts: MM, Marquis, Cavé, commissaire du Roi, Orear 


de Lafayette, le Sous-seerétaire d'État de l'intéri 
Pros, de Rainneville, Drouÿn de Luys, Dupra 
in, Taillandier, Larabit, Genty de Bussy, Lefort. 
onssolin, le Commissaire du Roi, Ferdinand de Las- 
tyrie. — Chap. XIV. Encouragements concernant les 
beaux-arts : MM, Lefort-Gonssalin, le Commissaire du 
Roi, Ferdinand de Laste) . Subven- 
tions aux ; arquis, Proa , De 
longrais, le Commissaire du Roi, Génin, — Chap 
We XXXIX, Tombeau de l'empereur Napoléon 
MM. de Beaumont (de la Somme), le Commissaire du 
Roi, Duprat, Lacrosse, Ferdinand de Lasteyrie et Bu- 
réaux de Pusy. , 


SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


Bussierre, rapporteur, — | 


307 
30° Séance, — Mercredi, 16 février. 


Onseayarions à l'ocession du procès-verbal : MM. le 
général Paixhans, Tuillaadier, Passy, sous-secrélaire 
d'État, Duprat, 


Surre de la discussion du projet de loi portant r 
du budget dé 4845 (N® 

érieur. Service départemental, Ministère de l'a- 

re et du commerce, Chap. VIL. Conservatoire 

t école des arts et métiers ; MM, Lefort-Gonssolin et 

Lavollée, commissaire du R 


Marquis, le Commissaire du Roi 
Chap. IX, Frais de surveillance des s0ci 
ces toutin M. Hsanibert, — Chap, 


gements MM. 
ta issaire du Roi, Chégaraÿ ; 
Duprat, Lesei Chap. XUL 


ces sanitaires : MM. Isambert, le Comnissair 
Roi, Duprat, Achille Fouhl et le Ministre des finan- 
ces, — Ministère des travaux publics : MM, de Raï 
ueville et le Ministre des finances. — Chap. LIL. Corps 
des ponts et chaussées : MM. Donatien-Marquis, le Mi: 
nistre des travaux publics, de Beaumont (dela Somme), 
et Duprat. — Chap. XL. Routes royales et po 
MM, Duprat et le Ministre des travaux, publics, 
Service extraordinaire: MM. Duprat, le Ministre des 
publies, Hureaux de Pusy et Collignon, — Mi- 
ro de la guerre: MM. Lesseps, le Ministre de la 
guerre, Bureaux de Pusy, de Bussierre , de Beaumont 
(dela Sorume), Garnon, Paishans, Allard, Tailaudier, 
de Chasseloup-Laubat, Janvier, Chégaray, Lh 
le Ministre des finances, Quincite, de 
y de Bussy, — Chap. IX. Solde et entretien des 
troupes : MM. Luneau, le Ministre de la guerre, Tail 
nvudier, Boissy-d'Anglas, 


31° Séance, — Jeudi, 17 février. 


Sorre de la discussion du p 
glement définitif du budget de 18 
de la guerre, Chap. IX. Solde 
pes : MM de Salles, de 
mme}, le Ministre de la guerre, Marquis. — 
XVII. Secours : MM. Larabit, Duprat, Maherault 
et le Ministre de la guërre. — Chap. XXL. Matérie 
de l'artillerie : MM. de Moraay, Larahit, lé Ministr 
de la guerre et Convers, — Ministère dela mariti 
Chap. Ÿ. Solde et habillement des équipages: MM. Le 
fort Gonssolin, de Montebello, Ministre de la marin 
et des colonies, Béchameil, Levavasseur, Locrotso, 
Lecoudrais, de freaumont (de la Somme) el Héie, 
Chap. VIE. Vivres : MM. Benoit Fould, Béhie, de 
Kainoeville, le Ministre de la marine et Darblay 
Chap. XVDL éraux d'impression ? MM. 1 
général Paishans, Héhie, Genty de Bussy, Duprat, Le 
vavasseur, Jules de Lasteyrie, Schneider, Étienne et le 
Ministre de la marine. 


et de loi portant rà 


Paisesrarto, par M, le Garde des sce 
projet de lo demande 
metre pour frais de justice € 
GN°x5) 


3a* Séance, — Vendredi, 18 février. 


Ricras rio à l'occasion du procès-verbal: MM. A1- 
lard, Lacrosse et Lesseps. 


Pnisexrriow, par M. le Ministre de l'intérieur, 
d'un projet de lof sur le régime des biens commu 


Surre de la disenssion de La loïdes comptes de 1845 


(N° 5). Ministère des finances, Chap. X XXL Frais de 
20. 
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résurerie: MM. de Beaumont (de la Somme) et le Mi- 
nistre des finances. Adoption de l'art. 1°7. —Art. 2. 
Crédits complémentaires des travaus publics: MM. de 
Rainnerille et le Ministre des finances. Adoption des 
art. 2, 3 et 4. — Art. 5. Tableau C. Produits divers 
MM.de Nainoeville, le Ministre des finances.— Art. 
Fiat budget: MI. de Rainneville et le Ministre 
des finanees. — Art. 8 à 10. Adoption. — Ant. 11, 
Service colonial: MM. Lacrosse, Duprat le Ministre 
de la marine ct des colonies, Marquis ei Prosper de 
Classeloup-Laubat, — Tableau L Chap. X 
tériel de la guerre 

tion de l'art 1. — Art, 12 : MM. Duprat et le Mie 
istre des finuices le additionnel de MM. Des- 
longrais et de Raïnneville : MM. Duprat, le Ministre 
des’finances, Deslongrais. Rejet, — Scrutin sur ' 

ble de a lai. Adoption. 


33° Séance, 


Samedi, 19 février. 


Diseussiox du projet de loï portant modification aux 
rconseriphions -électarales, pour la nomination des 
embres du conseil général du département de Sa 

Loire (N° ):MM. de Genoufle et de Chnpuys-Mout 


laville.— Discussion des articles. Art. 1°: MM. Ma- 
Ahieu (Saôneet-Laire), Schneider (d'Autun), de La 
martine, le Ministre de l'intérieur, Denis-Benoist et 
Lenoble, rapporteur. Adoption des art, 1,2 et 3, — 


Serutin sur l'ensemble du projet de loi. Adoption 


a février. 


a projet deloi relatifà la prorogation 
privilége de la Hanque de Bordeaux (N° 4): MM. L 
Faucher, Lestiboudois, Deslungrais, Ducos, Henci 
vi, Cléjier (les ouches-du-Khône). — cident 
MM, Odilon Barrut et le Ministre de l'intérieur, 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SOMMAIRES CHRONOLOGIQUES. 


35° Séance, — Mardi, aa février. 


me de La dieusion du projet de ei à La 
ion du prisilége de la banque de Rordeaux 
NS 8). M. Clapier (des Bouches-du-Rhône), rappor- 
eur : MM, Léon Faucher, le Rapporteur, d'Eichthal , 
Galos, le Ministre de l'agriculture et du commerce ; 
voit Fould, Després, Achille Fould. — Ar- 
Amendement de M, Léon Faueher : M. D 
— MA. Darblay et Beryer, Adoption der 
— ant, 2 : MM. de Chasseloup-Laubat ; le 
Rapporteur, Achille Fould, le Ministre des fu 
de Bainneville et Dufaurc. Renvoi à la Con 
— Ant. 3: MAL. de Rainpeulle, Berryer et le Ray 
porteur. L'article est renvoyé à la Cominision. 


30* Séance. — Mercredi, a février. 


Isresvensanoss (N9 12): MM. Vivin, lé Garde des 
sceaux, — Suspension de la séance, — Keprise de L 
séance : MM. Vavin et Guizot, Président du con 
— Ordre du jour: MM, Odilou Barrot, Salvandy ; 
Ministre de l'instruction publique, le Président du 
de l'ordre du jour 


Séance. — Jeudi, s4 février: 


Ssasce agitée par la résolution, — Introduction 
de Madamela duchesse d'Orléans et de M le comte der 
Trip se par es Homes 
armés, Évacuation de 1 salle, (N. 13.) 


Disoucrx de la Chabre par le Gouven 
provisoire de la République. (N. 13,) 


jet 


ABLE ALPHABÉTIQUE, 


INDIQUANT, PAR LES NOMS Er LES MATIÈRES, LES TRAVAUX DE CHACUN DE 
MM. LES PAIRS ET LES DÉPUTÉS, ET CEUX DES DEUX CHAMBRES. 


Nore essexrirue. — Le chiffre précédé de la lettre n indique le Vuméro d'ordre sous lequel le débat est 
classé dans le corps du volume, et qui est rappelé an verso de chaque page dans tout le volume. 
Les autres chires indiquent la date et renvoient ainsi, soit aux sommaires, soit à la séance développée 
dans {el n° d'ordre. 
Quand après le Nom se trouve lé Sujet de discussion sans autre indication, c'est que le Pair ou le Député 
a pris part aux débats. 
L La lettre R. indique les rapports; la lettre D. Député; P. Pair. 


Aceusarrox { proposition de mise en) contre Les | Manrmäcemx (marquis de), P. Travail des enfants, 
| Ministres, aa février 1848, m1 
iv. n'Ouréans, sœur du Roï (madame). | Harraux à vapeur (Loi concernant les appareils 
a de son décès aux deux Chambres, et | des), n. 14. 7 
on par le Roi, 31 décembre, Tavwoxr (de), de la Somme, D. — Comji 
| Annxssr de ln Ch. des Pairs, en réponse au dise | n. 5. 
cours du RG — De la Ch, des Députés, Récnsmers, D. Comptes, 1 5. 
Auoarr, Débats sur divers points. Adresse, $ 9, | Ménie (Armand), D. Commissaire du Roi: 
| m3. n.5. 
: Au», D. Comptes 1845, n. 5; proctevertal, | euroxwer(le général de), D.— Admission, 39 dé- 
1 18 fév cel 
NUE 20, 70, | Résa (affäire), Incident. Comptes, n. 5. 
4 275 28 janvier sousr, D, Adresse, n. 3,3 février; Comptes, 
Axissox-Durénon, P. Travail des enfants, n. 6. |” 
; Hénexcan (de la Drôme), P. Demande Ja reprise 
Anao, D, Vingt-quatre février, n. 13. , ren 
{ tea du projet aur les prisé M 


| Ancour (C. d'), 
vail des enfants, 


janvier; tra 


Brnnvrn, D. Adresse, 1 
de Bordeaus, n. 8. 


Ausaux (due d'), fils du Roi. Débats sur sa no- 


comme, gouverneur général de l'Aé 


D. Admission, 29 déce 


cu, D, Adresse, n, 3, 22 janvi 


Renouvellement dé son ms {marquis de), P 


Manaus x Tonnaux, 


Bermsowr, D. Hlection du Puy, 21 janvier; Adresse, 
0 3, 26 janvier. 


sur, D. Adresse, n. 3, 38 je 


dents. Adresse, $ 3, n. 3 
baaque de Borde: 
litiques. Débats à ce sujet, Adresse, 
FE inerpalations n. 9, rot ra. uonor (comte), P. Adrese 
travail des enfants, n 
colonies, n. 11. 


Basque. 
$ro, mr 
A Ban (le R. de), P. Adresse. R D. 10, 13 19, 
13, 44 janvier; travail des enfants, n, 6. 


G3 ordre dur jour, 2e février; 


xs communaux (Projet de loi sur le régime des), 


Manser, P. Travail. des enfants, n. 6 à 


D. Admission, 29 décembre. 

Janxor (Odilon), D. Tnterpell 
fonctions publiques, n. a || Meaxger, D. Adre 
viers Adresse, ne 3,35 janvier, 3, 8, 9, ro'et 15 fé- | de Bordeaux, n. 8 
vrier; comples, n. 5; interpellations, n. 13; 24 f- | Boss, D, Adresse, n. 3, a février 
vrier, 0. 13. 


Banoe D. Vice-président, 30 dléceml 


xauur, D. Adresse, n. 3, 2: 


28 janvier. 


e,n. 3, 4, 21 février; banque 


Borssy (marquis de), P. Adresse, n. 1, 1f, 23, 17 
Baxrir, P. Vice-président, Adresse, n. 1, £x jan- | et 18 janvier; travail des enfants, n, 6} interpelle 
vier. À tions, n. 10; pétitions, 17, 22 février. 
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Bous v'Axouas (baron), D: Gotnpies, n. 5: 


Borssv »'Axgzas (camle), P. Adresse, 2. 1, 
22 janvier. 


a 


Bourter (le président), P. Travail des enfants, 
2.6. 

Boon (due de), P. Vice-prési 
D 1, 23 janvier ; travail des enfants, n. 


ent. Adresse, 


Bunorr, Règlement des comples 1845, n. 
Crédits supplémentaires 1847, 2948, n. 15, — Ever 
ice 1849, ü, 15. 


Bucraun, Voy. By 


Bexsae de la Ch. des Pire 39 déc 
la Ch. des Dépatés, sg décembre 


Bonraux, Renonvéllement des bures 
des Pairs, 29 déc, 34 janv, cà fév. — De la © 
Députés, 39 dée., 29 janv. 

Bnsate ne Pusr, D. Election dû Puy, r9 janvier; 
comptes, 1845, n. 5: 


ux de la Ch 


des 


Bussthnes (de), de la Môrne, D. Secrétaire, 29 dé- 
eembre ÿ comptes 1845, n. 5. 
Busstœænx (Alfred de), D. Comptes 1345, n. 5. 
Canxor, D. Auresse, n. 3, 3x janvier 
nmissaire du Roi. Comptes 1845, 0, 5. 


axe (eumte de), P. Adres 
travail des enfants, n. 6; dépose 


Cuamsouts, D. Adresse, 0. 3, & février. 
Cane (Composition des). Préliminaëre. 
Guarerne royal de Saint-Denis, 0.15, 


Cnarovs-Mowrravriux (baron de), D. 
tions électorales de Saône-et-Loire, , 3 


Cnassrour-Launar (comte Prosper de), D. — 
Comptes, n. 5; banque de Bordeaux, b, 8, 


D. Election da Puy, 20 janv. comptes 
28 


Cuxutx de fer dé Versailles à Chartres, n. 15. 


Cincoxsenterions électorales pour la momination 
des membres du conseil général de Saône-et-Loire, 


Aürese, 


Counoos, D, Comptes 1845, n. 5. 


Coroxtes. Régime hypolhéeaire et expro 
foreûe, n. 14 ; ineident, n 


Comrres de l'exercice 1445, 0.5. 
Gossss 


royal de 1 
Coxvens, D: Comptes 1845, n. 5. 
Cosré, D, Son décès, 24 janvier. 


Cousn. P. Adresse, n. 1, 13, 13, 14, 15, 18 ja 
vier; travail des enfants, 


Créors supplémentaires et extraordinaires, 184 
1848, m 18, 


D. Adresse, n, 3, 36 janv., «, à fév 
, 0. 53 interpellations, n. 133 Vinge 
rier, ne 13. 

swix-Grinarxr, D. de l'agriculture et du 
commerce. Travail des enfants, n. 6: élection du 
Puy, 20 janvier; Adresse, n, 3, 24 janvier; banque de 


YARLE ALPHAUÉTIQUE. 


Danarav, D. Iiterpellations, h. 2; Adresse, n. 3, 
25,26 janvier, 3, 4 février. 


Devraunis (le baron), P. Sa réception, ro janvier 
Destax, D, Admission, ag déretbre, 


Dassssrar (François), D. Viée-président, 19 dé- 


cembre 


Daxançar (Horace), D. Comptes 1945, ne Fr. 
Désusstox d'emplois 
ventions relatives à ces dé 


lies, Prohibition des con- 
issions. Projet de loi, au 


Desuasonats, D. Demande de dépôt de yiboes, 17 
anvier; chapitre de Saint-Denis, n. 13; Adresse, ne 3 ; 
28 janvier; comptes 1845, n, 5; banque de Bordeaux, 
m3. 


Deswoussraux pr Givné (baron), D. Adresse, n, 
35, a8 janvier, 4 février; incident sur l'instruction se° 
condairé, ni 15 


Desratz, D, Banque de Bordeaux, m8. 


s (comte), P. Travail des enfants, n. 6. 


Destavner, D. Réélu, admis, ag décembre, 


Derek rLorraxre, 1 
D.3, 25 jantier, 


ident, 17 janvier; Adresse, 


Davrexe, D. Adresse, 0, 3, 27 janvier. 


Dovaxrs, Tarifs 


té de navigation avec les Det 
Sicles ; colon 


Daesxax (du), D, Décédé avant l'ouverture de 
session, Convocation du quatriéme eullége du ini 
tère, le 24 janvier. 


Daov 


x uxs, D, Adresse, 
nptes 1845, 0 


ETES 


Dvensrer (comte), D, Ministre 


a8 jauvier, 44 8, 10,11 février; 
électorales, x interpellations, n, ra, 
Duensrez (vicomte Napoléon), P. Travail des e 
fanis, n 
Du 
3,35 


s D. Douanes aux colonies, n, 15; Adresse, 
nvier, banque de Bordeaux, n, 8, 


Dérsune, D. Iuterpelltions, n. a; Adrese, 
28 janvier! re février: Anstrucliou second 
n.13; banque de Bordeaux, n. 8. 


Duo, D. Mitre des fnancs. Adreut, n. 3, 
ak, 33,26 janvier, 0 févriers comptes 1848 
dau n. 6. 


Drix (ainé), D. 


rpellations, n. 
Vingtquatre Rtrier, 


15. 


Durix (baron Charles), P. Adresse, n. 1, ra jan- 
vier; R, Travail des eufants, , 6; colonies, n, rt: 


Durowr (de l'Eure), D, Vingt-quatre février, 


Durnar (baron), D. Comptes 18 


Denasn (de Komorantin) D. 
20 janvier. 


ion du Puy, 


Drum, D. Vingtquatre février, n. 13. 


Duvar (baron Maurice), P, Séance du a4 février, 
13, 


Duveneusn pe Haunaxse, D, Adresses n, 3, 2 fé- 


Eeurat. (Adoljhe 4); Di Banque: de Bonleatix, 


Bordeaus, n. 8. 


Eueenons, Préliminaire. 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 811 


Éuoce funèbre. Voy. Périer. 

Esvauxr de 250 millions, Adresse, n. 3, au $ 2. 
Exvanrs (Travail des) dans les manufactures, n. 6. 
Esréx (del), D. Adresse, n. 3, 4 février. 
Erwwxe, D. Comptes 1845,n. 5. 


Fanvren (général), P. Adresse, n, 5) 15, 15,17 jan 
vier. 


ausoux (vicomte de), D, Comptes 1845, 2, 5. 
Faucue (Léon), D, Adresse, n, 3, 26 janvier 


rentes de l'amortissement, n. 15; banque de Bor- 
deaux, 2 8. 


rurmaos-Crauvrn, D. Adresse, n, 3, 3 février, 
Fxwratrn (baron), P. Travail des enfants, n. 6. 
avion (vicomte de), P. Secrétaire, 29 décembre. 
Foxrrricariows de Paris. Incident; comptes 1845, 
DIE 
Fou» (Achille), D. R. 
vier; Adresse, Be 
Bordeaux, n. 8. 
Fouuo (Benoit), D. Comptes 1845, n. 5. 
Vorcumox, P, Adresse, , 1, 15 janvier; travail 
des enfants, n, 6. 


lection du. Puy, 48 ji 
comptes 1845, 0, 5; banque de 


Ganntae (marquis de), P. Adresse, m1, 14 jan- 
Gauos, D. Bauque de Bordeaux, n, 8. 
Ganox nationale, Service d'honneur de la Ch. des 


Pairs, 29 décembre, — Id. de la Ch. des Députés, ag 
décembr 


Ganmun-Pacis, D. Adrewe, n, 3, 24, 25, 26 jan- 
vier, 


anxox, D. Comptes 1845, n. 
Gasranix (cointé de), P. Travail des enfants, n. 6, 


 Gausrn ok Rummur, D, Adrese, n, 3, 24 jan- 
viér, 


Gésix, D. Comptes 1845, n. 6. 
Gaxuus (de), D. Adresse, n. 3, 10 février 
tes 1845, n. 53 circonscription électorale, n, 


Gaxre pe Boss, D, Sel et lettres, n. 15; comp 
Les 1845, 0 


Gantaxas, D. Admission, 19 décembre. 
Gruon, D. Interpell 
Gmanv, P. Travail des enfants, n. 


AS, (nie de) D. Interpalaions, ns: 
dresse, n. 3, 24, 26, 28 janvier, g février et passüm; 
sa démision, «4 févler. + L Fe 


Gourann (de), D. Adresse, n. 3, 13 février. 
Gouncaun (baron), P. Adresse, n. 1, 21 janvier. 


Gaavix (Victor), D. Chapitre de Ssint-Denis, 
DFE 


Grain, D, Démission, 45 janvier. 
Gaavrxn, P. Sa réception, 29 décembre. 
Guoex, D. Admis, 29 décembre. 


Guwor, D. Président du conseil, Ministre des af- 
faires étrangères. Adresse, n, +, £3, 12, 25, 49 jane 
vier ; interpellations, n, 44 Adresse, n. 3, 26, 39, 
31 janvier, 4 8, 7, 12 février; comptes 184640 54 
interpellations, n, 12. 

Hax (comte de), P. Secrétaire, 29 décembre. 


Hancounr (due d'), P. Travail des enfants, n, 6. 


Havsensanr (sicomie d'), D. Adrésse, n. 3, 4 fé. 
vrier. 

Hawssomviine (comte d), D. Adresse, n. 3, 31 jan- 
vier, 5 février. 

Hisenr, D, Garde des sceaux; Ministre de la jus- 
tice et des elles. Adresse, n. : ; interpellations, n. à ; 
Adresse, n. 3, 28 janvier, 1 à février; comptes 1845; 
m5, 

Hvco (vicomte Vielot), P. Adresse, 1. 1, 13, 
23 janvier, 


Issrauertbs primaire. Ineident, comples 1845, 
n. Seti. 


Issrnvortôx secondaire, ne 25. 
LerenPeLtATiOS, Me 2, 10, 12. 
Comptes 1845, n. 


Tsux (maréchal Bugesud, due d), D. Vice-président, 
30 décembre; Adresse, n, 3, 3 février, 


Jacquemrwor, P. Adresse, n, 1, 1e janvier. 


Jasurx (lieutenant-colonel, baron), D. Réélection 
et admission, 7 février, 


Jaxven, D, Adrese, n, 3, 27 janvier 
1845, n.5. 


SAS, 2: Ministre des taux publie, Comes 


Lacawæ-Tarsaoxe, D. Interpellations, n, 2, 
Lacouomais, D. Gomptes 1845, ne 5. 


Lacnosse, D. Secrétaire, 3r décembre; Adresse, 
m. 3, 4 février; comptes 1845, n. 5 incident au pro 
céssverbol, 17 février. 


Issseenr, D, 


comples 


Lavaerre (Osear de), D. Rentes de l'umortisse- 
nt, n. 15 ; comptes 1845, n. 5. 


Larrrere (Charles), D. Vingt-quatre février, n. 23, 


arquis de), D. Secrétaire provisoire, 


Lamaren (de), D. Adresse, me 3, ap janvier, 
1x rier; circonscriptions électorales, n, 34 Vingt 
quatre février, 0, 13. 
Lawonrciène (général de), D, Adresse, n. 3, 5 fé 
Laxven, D. Douanes, 8. 
Lartace (marquis de 
n. 6. 


5. 
P. Travail des enfants, 


wracwe-Bannis, P. Travail des enfants, n. 6. 
D. Adresse, n. 3, 4 et 5 février; comptes 


Lasrvmir (Ferdinand de), D. Marques de fabrique, 
n. 153 Adresée, n. 3, 28 janvier, à Février: comptes 
1845, D. 5. 

Lasrevare (Jules de), D. Demande de dépôt de 
pièces, 17 janvier; chapitre de Saint-Denis , m. 15 ; 
Aürese, ne 3, 6 janvier, 4 février compté 1845, 


Lavoutés, Commissaire du Roi. Compies 1845, 


Lrsavx, P, Adresse, n. 1, 19 janvier. 


Laav-Routrs, D. Adresse, n, 3, 9 février 
quatre février, ne 13. 


Leroxr-Gowssorts, D, Adresse, n, 3, 24 janvier; 
comptes 1845, n. 5. 


Lecmerie, P. Travail des enfants, n. 6. 
Lucraxp, D. Réélu, admis, 25 janvier. 
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Lewrncun (ricomte), P. Travail des enfants, n. 6. 


Laxoncs, D. À, Grconserptions électorales, n 
Lavrurrtax 5'Aezar (baron), D. Vice-président 
nn Stereo see 
Lasrroxron, D, Comptes 18 
Lesers (Charle), D. Adre 
ro février; comptes 1845, n. 3. 
Larmugnou, D. Sel et letres, n. 15; comptes 
Gun 8y banque de Bordeaux, 2,8, 


3% 


sm. 3, 27 janvier, 


Lerovræeex, D, Démission, 24 janvier. 


Levivassren, D. Adresse, n. 3, 4 février; comptes 
1845, m5. 


Laxunr, D. Election annulée, 14 février. 


Lurnerre, D. Taterpellations, n. a; Adresse, n, 3, 
4 fevrier; comptes 18 5 


Laumièes, D, Instraction secondaire, n. 15. 


Lous-Parurre 1“, Roi des Français. Son discours 
à l'ouverture de la/sesion, préliminaire; ses 16 
ponses aux deux Adresses, n. 1 el 3; sa répouse à La 
réceplion du 197 janvier ; préliminaire ; son abdica- 
tion, n. 13. 

Lexra, D, Cha; 
n.3, 36 janv 


Saint-Denis, n. 15; Adresse, 


api 
Maexke (l'amiral baron), P. Golonies, m1. 


Maoxe, D. Soussccrétaire d'État au départe 
uerre, Rédlu, admis, 29 décembre. 


de 


Maucr, D. Adresse, 0. 3, 2° février; compies 
2845, n 

Mazeviuce (Léon de), D. Éle 
vier; Adrese , n. 3, 28 janv 


m da Puy, 29 jan- 
8 février. 6 


Mazosiosr, D. Adreste, n 3, 297 février, 


Mani, D. Adresse, n. 3, 7 février; Vingt-quatre 
février, n, 13, 

Manqurs de fabriques et de commerce, n. 15: 
Mano 


Marutav, D, Cireonseriptions éleelorales, 1. 7 


, D, Comptes 1845, 0. 5. 


Mavaurs, D. Élection da Pa er Adresse, 


m3, ag janv 


"gi 


Méoxcuxe et pharmacie, n. 15. 
Minuunou, P. Adresse 
Ménove (comte de), D. Scerét. provisoire, 39 dé 

cembre. 


2, 43 janvier colon 


Mussann, P. Adresse, n. 1, 10, 1 janvier. 


Monë (comte), P. Adresse, n, +, 14 janvier; Vingt 
quatre février, n. 13. 
LA Sizenamxe, D. Sel et letres, n. 15. 


Mosracemsenr (eomte de), P. Adresse, n. 1, te, 
ñ, 15 janvier, 
Moxrraezu0 (due de), P. Ministre dela. marine. 
Ordre du jour, 32 février ; colonies, n. 11 ; comptes 
2845, 04 de 
Monxav (marquis de), D. Sel et lettres, n. 15 
somples 1845, 
Mon (comte de), D. Adresse, n. 3, 4, 12 février, 


Monrrsanr (marquis de), D. Admis, 29 janvier. 
Mosxowa (prince de a), P. Adresse, D. 
1 jauvie 


Movuix, D. Réilu, admis 29 décembre; Chap. de 


Saint-Denis, ne 16. 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 


Muuxr ve Bonr, D, Adresse, n. 3, 26 janvier. 
Nicous, D. Adresse, n, 3, 5 février. 

Nosrsus (due de), P. Adrese, ne 1, 14 janvier. 
No (comte dé), P. Sccrétaire, ag décembre. 
Onren, P. Travail des enfants, n. 6. 


Oen, D. Secrétaire, 30 décembre. 


Onéaxs (Madame Ia duchesse d') 
des Députés, le 24 février, accompag 
enfants, D. 13. 


erend à la Ch. 
de ses deux 


Oswoxr, D. Admis, 29 décembre: 


Ovnrsor, due de Reggio (général), D. Vingt 
février, we 13. 


vatre 


Ge l'Ariége), D. Admis, 27 janvi 
Patturr, D. Adreme, n, 3, 3 février. 


Parxaaxs (général), D. Incident an procès-verbal, 
25 février ; comptes 1445, n. 5. 


Pans (le comte de), Vingt-quatre février, ne 13: 
Passy (Antoine), D. Sous-seerétaire d' dé- 

partement de intérieur, Comptes 1845, n. 
Passy (Hippolyte), P. Adres 2 2x janviers 

travail des enfants, w, 6; colonies, mn, «1 


Pavuzx 'Ivor, P. Travail des enfants, n, 6 


Peur de 24 Lorènr (comte), P. Ad 
24 13,15, 17 janvier; travail des enfants, 


Piaiu (Casimir), D. Adresse, n, 3, 1°° février 


Pinirn (Camille), P. Son éloge fumébre par M, le 
comte Parialis, 14 février, 


Panxerx (Vicomte), P, Travail des enfants, n. 6. 
Pansit, P. Travail des 


fants, n, 6. 


Péreiurs à a Chambre ds Pare RES, 
18, 2 février. 33 


Pérrrons à a Chambre des Députés. Commisions, 
29 décembre, 29 janvier, Point de Ranporse 


Pevaxowr (de), D. Interpellations, n. 


Puara (affaires de la), Adresse, n. 3, 
Poroaxe, Adresse, n, 3,4 févr 


Poxrois (come de), P. Adress 
Ponrauts (comte), P. V 


13 janvier: loge de M. Comille Périer, 24 février; 
des enfants, u, 6. 


2425 janvier. 


Poxratas (Ernest), D. Secrétaire provisoire, 29 dé- 
cembre. 


Pourcear. (Affaires de), D. Adresse, 
Poursvrres contre un Déphié, 1, 4 


» 5 février. 


+ Adrese, ne 1,27 jai 


Parsoxs (régime des), n. 16. 


Proa, D. Comptes 1845, 


Paocis-vranat, de In Chambre des P 
4, 25 janvier, 23 février. 
pulés. Incident, 20 janvier, 15, 

Quarnamanses (comte de), D. Adrese, n 3, a fé- 


Quixacur. D. Adresse, n. 3, 3 février. 


Quixerre, D. Comptes 18 


Hanxevreur (de), D. Comptes 18 
de Bordeaux, n. $ 


Rroowre (comte de le) 


 P. Adresse, m. 1, 25 ja 
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Réronxe parlen 
Réausar (de), D. Adresse, n. 3, 2x février. 
Rexovans, P, Travail des enfants, n. 6. 

Rusvres de la caisse d'amortissement, n, 15. 
; 29 décembre. 
fx 


Hassiorse, D. Réëlu, a 
R 


Rienox 
diseussion 


jonvriox du Vingt-quat nr. 


mes Baus, D. R 
19, 20 janvier (Election du Puy 
D. Autorisation 
37 jan ÿ 
re 


5 après grande 


Rocuxraqueuztx (marquis de la) 
de poursuites, n. 4; Adresse, 
 lévrier ; Vingt-quatre février, 


RouranD, D, Adres 


Roures et chemins dans la zone frontière, n. 15. 
, D. se 


Sauwr-Aunex (H. de), D. Comptes 1845, 


étaire, 31 décembre. 


de), P. Adresse, m, 1, 19, 


Satwr-Mane Grnanbix, D, Instruction secondaire, 


Sasrawnouzr-Lamonxatx, D. Adresse, 0. 3, 
13 février, 


Sas (A 
tes 1445, 


D. Réëlu, admis, 29 décemb 


nv ( , D. Ministre de 
Tustruction secondaire, u, 15; comples 


Sarav, D. Doyen d'âge. Président d'âge, ag dé 
cembre. 

Sauwr, D. Président, 29 décembre. Cha 
Saint-Denis, n. 28 ; élection du Puy, 20 janvier 


1 des enfants, n. 6 


Seuauemune (de), P. T 


Semi (EL 
rales, n 


ne), D. Circonscriptions électo- 
comptés 1845, n, 5 


entaire. Adresse, n. 3, dernier $, | 


Sicun (comte Philippe de), P. Travail des enfants, 
n. 6 


Su, lettres etjouraaux. Projet de loi, n. 15. 


Srssos, ouverture, durée, clôture, Préliminaire. 
si 


Suusse (Affaires de). Incident, 


Les (royaume des Deux-). Traité de commerce, 


195 au 3 février 
Tansaxoien, D. Comptes 1845, n. 5. 


Tascuen (comte de), P. Adresse, n 1, 12,15 jan 


Taxe des lettres, n. 14. 
Texwr, D, Décédé avant l'ouverture. 
Taœxs, D, Interpellations, n. 2; Adresse, n 3, 
26, 31 janvier, 1, 3, 4, 10, ra fôv 


29 décembre. 


Tu, D. Réélu, ad 


Tocqunerur (de), D. Adress 


n. 3, 27 janvier 


Taézer (général), P. Min, de la guerre, Adresse, 
Bt, 24 janvier; comptés 1845, n. 5, 


Taovates à Paris, n. 9, 10, 12, 13. 


cor (marquis), P. Travail des enfants, n. 6. 
Uxivensiré, Projet sur le Cons 
Varzun, Projet sur les bateat 


royal, n. 14. 


Vaux, D. Adresse, n. 3, 4 fé 
tions, n,12, 


ares d'emplois publics. nterpella 


Vaxres de fruits et révoltes, ne 1 
y 


y 
nt, 10, 18 janvier 


sxer, P. Secrétaire, ag décembre 


as où Tennace (vicomte de), P. Adresse, 


Vire, D. R. Adresse, n, 3, 26 janvier, 4, 21 fe 


Vivix, D, R. Poursuites contre un Député, 0. 
sel,n. 15 


Worras, D, Sel, n, 15. 
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